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MESDAMES, MESSIEURS, 

Le Gouvernement ayant déposé dans le délai réglemen­ 
taire le Budget des Voies et Moyens et le Budget des 
Recettes Extraordinaires pour l'exercice 1967, votre Com­ 
mission du Budget a pu se réunir déjà les 6, 11, 12, 18 et 
19 octobre pour procéder à l'examen de ces documents. 

En raison de l'importance des questions qui lui étaient 
soumises, la Commission a exprimé le désir d'entendre 
d'autres membres du Gouvernement et, pins particulière­ 
ment, les responsables des Départements des Travaux 
publics et de la Prévoyance sociale. 

L ~ DISCOURS DES MINISTRES. 

A) Exposé de M. De Clercq, Vice-Premier Ministre 
et Ministre du Budget. 

Le rétablissement d'un équilibre durable des finances 
publiques demeure notre préoccupation constante et consti­ 
tue l'un des principaux problèmes il résoudre. 

Il f,1ul mettre fin au déséquilibre entre l'accroissement des 
recettes et ce lui des dépenses. 

Aux termes de la Déclaration du Gouvernement, la rêali­ 
sation de cet objectif devait se faire en trois étapes : 

1966, st rictc exécution du buclqct voté et contrôle dra­ 
conicn des crédits supplémentaires: 
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DAMES EN HEREN, 

Daar de Regering de Rijksmiddelenbegroting en de 
Begroting van de Buitenge,vone Ontvangsten voor het 
dicnstjaar 1967 binnen <le reglementaire terrnijn heeft inqe­ 
diend, is uw Commissie voor de Begroting reeds op 6, l l, 12, 
18 en 19 oktober kunnen samenkomen om die documenten 
te onderzoeken. 

lngevolge de belangrijke aard van de voorgelegde kwes­ 
ties sprak de Comrnissie de wens uit andere leden van de 
Re11erin9 te horen. en meer bepaald de Ministers van Ope.n­ 
bare Werken en van Sociale Voorzorg. 

I. - UITEENZETTlNG VAN DE MINISTERS. 

A) Van de heer De Clercq, Vice-Eerste Minister 
en Minister van Begroting : 

Het herstel van het blijvend evenwicht van de openbare 
financiën is een van onze constante punten van zorg en 
een van de voornaamstc op te losscn problemcn. 

Er moet een einde worden gemaakt aan bet onevenwicht 
tussen de stijging der ontvanqsten en uitgaven. 

De verwezcnlijking van dit cloel 2011 volgc:ns de rcqe­ 
ringsverklaring wordcn nagestreefd in dric etappes : 

1966 : strikte uitvoerinq van de goedgekeurde begroting 
en drastische controle op de bijkrerlieten: 
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1967: compression de l'accroissement des dépenses publi­ 
ques. à concurrence de 10 milliards par rapport aux prèvi­ 
sions actuelles; 

1968: équilibre absolu entre les recettes et les dépenses. 

I. 

Un premier résultat a été enregistré en ce qui concerne 
l'exécution du budget de 1966. 

Ce budget, déposé à 200,3 milliards et voté à 202 mil­ 
liards, sera clôturé par un feuilleton de crédits supplémen­ 
taires arrêté à 4,2 milliards. 

Bien que les prévisions de ce budget aient été faites de 
manière plus réaliste. c'est surtout grâce à un effort quoti­ 
dien et constant sur le plan du contrôle des dépenses - 
destiné à assurer l'efficacité du budget et sa limitation aux 
montants initialement votés ~ que ce résultat a pu être 
atteint. 

L'écart entre le budget ajusté et le budget voté représente 
2 %. taux qui tranche favorablement sur le pourcentage 
correspondant de 1965, lequel atteignait 13 % . 

Les montants qui figurent en plus ou en moins au feuil- 
leton de crédits supplémentaires sont destinés à faire face : 

à la hausse des prix ( 2,5 % ) : 3 milliards; 
aux dépenses de personnel : 3 milliards; 
au règlement d'un certain nombre de problèmes, tels 

que la question charbonnière. la dette publique, le plein­ 
em ploi, etc ... 

Malgré la perception anticipée de recettes en 1965 pour 
un montant de 3 milliards environ, les prévisions des recet­ 
tes pour 1966 ont pu être revues ;1 la lumière des données 
les plus récentes et arrêtées à 200,3 milliards. 
Il s'ensuit que, compte te nu des annulations habituelles 

cie crédits, estimées à 3 milliards environ, et, en tenant 
compte également de la perception anticipée de recettes en 
1965 dont nous venons de parler, on peut considérer, dès à 
présent, que le budget 1966 se clôturera pratiquement en 
équilibre. 

II. 

Le deuxième objectif était de présenter pour 1967 un 
budqet en équilibre. sans impôts nouveaux, anticipant ainsi 
d'un an sur la Déclaration du Gouvernement. laquelle ne 
prévoyait b réalisation d'un tel objectif qu'à partir de 1968. 

Les misons de ce succès sont dues m1 souci du Gouverne­ 
ment: 

d'en revenir à l'orthodoxie budqét aï r«: 

de libérer le maximum de moyens en vue du finance­ 
ment d'un hud qct extraordinaire considérable; 

d'insuffler aux épargnants une confiance accrue; 

de foire preuve de circonspection. étant donné l'incer­ 
titude quant à l'évolution de la conjoncture en 1968. 

1967: afremmen van de toename der overheidsuit qavcn 
voor een bedrag van 10 miljard len opzichte van de huidige 
vooruitzichten; 

1968: absoluut evcnwicht tusscn ontvangsten en uit­ 
gaven. 

I. 

Een eerste resultaat werd geboekt bij de uitvoering van 
de begroting 1966. 

Die begroting. ingediend op 200.3 miljard en goedge­ 
keurd op 202 miljard, zal eindigen met een tot 4,2 miljard 
beperkt bijblad. 
Ofschoon de ramingen van die begroting rcalistischer 

z ij n geschied. is het vooral dank z ij een dagelijkse en 
bestendige inspanning inzake controle op de uitqaven. 
met het oog op de efficiëntie en de begrenzing ervan tot 
de oorspronkelijk goedgekeurde bedragen, dat men deze 
uitslag kan boeken. 

Het vcrschil tussen de aangepaste en de goedgekeurde 
begroting vertegenwoordigt 2 %. welk percentage gunstig 
afsteekt tegenover dat van 1965, dat 13 % bereikte. 

De in het bijblad voorkomende bedraqen in meer en in 
min zijn bestemd om het hoofd te biedcn aan : 

de prijsstijging (2.5 % ) : 3 miljard: 
de personeelsuitgaven : 3 miljard: 
de regeling van een aantal kwesties ais daar zijn : 

de steenkoolproblemen, de openbare schuld, de tewerk­ 
stelling, enz ... 

Ondanks een anticipatie van ontvanqsten in 1965, groot 
± 3 miljard, konden de ontvangstenramingen van 1966 
op basis van de jongst.e gegevens worden herzien en vast­ 
gelegd op 200,3 miljard. 
Dit alles hetekent dat men, rekening houdend met de 

qebruikelijke annulaties van kredieten, geraamd op ± 3 mil­ 
jard, en met de hiervoren vermelde vervroegde inning van 
de ontvangsten van 1965, reeds thans mag zeggen dat de 
begroting van 1966 nagenoeg sluitend zal z ijn. 

Il. 

Het tweede doel was het indienen van een evenwichtige 
begroting voor 1967 zonder nieuwe belastingen, zodat er 
één jaar voorsprong is op de regeringsverklaring, die deze 
betrachting pas voorzag vanaf 1968. 

Zulks vindt zijn verklaring in de bezorgdheid om : 

- terug te keren naar de begrotingsorthodoxie; 

- maximale middelen vrij te makcn voor de Iinan- 
cierinq van een aanzierilijke buitengewone begroting; 

- mecr vertrouwen in te boezemen aan de spaarders: 

- voorzichtigheid in acht te nemen wegens de onzeker- 
heid over de evolutie van de conjunctuur in 1968. 
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1II. - LE BUDGET POUR 1967. 

A. - Les dépens~:; or dinaircs, 

a) Les propositions initiales des départements totalisaient 
235 milliards. 

Au terme de négociations bilatérales et après décision 
du Comité ministériel de. la Gestion budgétaire et de la 
Fonction publique, ce montant a été comprimé à 220,7 mil­ 
liards en Conseil des Ministres. 

L'accroissement se chiffre à 9 5:iJ environ par rapport au 
budget voté pour 1966 et fi 7 %, par rapport au budget 
ajusté de 1966. ce gui correspond à l'augmentation prévue 
du P.N.B. en 1967. 

Cela signifie en même temps que. telle qu'elle était pré­ 
vue dans la Déclaration du Gouvernement, la compression 
- de l'ordre de JO milliards - des dépenses ;:i été, dans 
une large mesure, couronnée de succès. 

Nous noyons pouvoir rappeler opportunément à ce pro­ 
pos, le rapport Ansiaux. document politique actuellement 
connu de tous. Ce rapport considérait cette compression 
comme l'une des conditions indispensables de l'assainisse­ 
ment des finances publiques. 

La recommandation formulée sur ce point en février 1966, 
se rapportait cependant à un P.N.B .. inférieur à celui 
qui est actuellement escompté, de sorte que le rapport entre 
les dépenses publiques et le P.N.B. reste fixé à environ 
23 % conformément aux prévisions faites à l'époque. 

b) Aperçu général sur le budget des dépenses ordinaires. 

1° Causes générales des a[lgmentations. 

Par rapport au budget ajusté pour 1966, l'augmentation 
est de 14,5 milliards; elle est, à concurrence de 70 % , due : 

- à la hausse des prix ( 4.5 milliards), soit 2,7 milliards 
au titre de crédit provisionnel et 1,8 milliard à la suite du 
passage à 117,5 du coefficient moyen de l'indice, qui est 
de 116 en 1966 : 

la programmation sociale ( 2,5 milliards); 
- la dette publique (3,6 milliards}. 

Ces trois postes accusent déjà ensemble. une hausse de 
10,6 milliards. 

2" Analyse par départements. 

Intérieur - Fonds des Communes. 

L'intervention de l'Etat, que la déclaration gouvernemen­ 
tale fixait. pour 1967, à l 05 % du montant ajusté de I 966, 
c'est-à-dire 11 025 millions apparaît comme insuffisante pour 
couvrir les charges inéluctables. 

Une subvention supplémentaire de 300 millions porte le 
crédit à 11 325 millions. Par rapport à 1966. les dépenses 
supplémentaires s'élèvent ainsi à 650 millions. 

Un effort particulier a encore été fait pour J 966. en 
inscrivant au budget un crédit supplémentaire de 175 mil­ 
lions et en prévoyant un crédit supplémentaire de 300 mil­ 
lions pour J 965. 

En conséquence, l'effort spécial du Gouvernement en 
faveur des communes atteint un total de 775 millions. 
P,1r ailleurs, un projet de loi sera déposé gui permettra 

aux communes de faire au besoin un effort particulier. les 
nutor isant à porter de 5 à 6 les centimes additionnels à 
certains impôts. 

llI. - DE BEGROTING 1967. 

A. ~ De gewonc uitgaven. 

a) De eenoenkelijke ooorstellen der departement en bedroe­ 
gen in totaal 235 miljard. 

Na bilaterale besprekingen en na beslissing van het Mi­ 
nisterieel Comité voor budqettair beheer en openbaar amb; 
werd dit bedrag in Ministerraad afgeremd op 220,7 rniljard. 

De stijging ten opzichte van de goedgekeurde begrotiog 
1966 bereikt aldus ± 9 %, en 7 o/o ten opz ichte van de 
aangepaste begroting 1966. hetgeen overeenstemt met de 
voorziene stijging van het B. N. P. in 1967. 

Oit betekent tevcns dat de afremming der uitgaven met 
10 miljard - zoals voorzien in de regeringsverklaring - 
in ruime mate is geslaagd. 

Wij menen hier gepast te mogen herinneren aan een 
politiek document, dat thans algemeen bekend is, met name 
het rapport-Ansiaux, Dat rapport aanzag die afremming 
ais één der onontbeerlijke voorwaarden teneinde tot de 
gezondmaking van 's lands Imanciën te komen. 

De aanbeveling die in februari 1966 op dat punt werd 
geformuleerd, had nochtans betrekking op een B. N. P. dat 
lager lag dan dat waarop thans gerekend wordt, zodat de 
verhouding van de openbare uitgaven tot het B. N. P. onqe­ 
veer 23 o/o blij ft, zoals destijds in het vooruitz icht werd 
gesteld. 

b) Overzicht ()an de begroting van de qewone uitgaven. 

1 ° Algemene oorzaken van de stijging. 

De stijging ten opzichte van de aangepaste begroting 
1966 hereikt 14,5 miljard, wat voor 70 % het gevolg is van 
drie factoren : 

- de prijzenhausse ( 4,5 miljard}. hetzij 2,7 ais provi­ 
sioneel krediet. en 1,8 miljard voortvloeiend uit de ovcrgang 
van de ge.middelde indexcoëfficiënt van 1966. zegge 116. 
naar coëfficiënt 117.5; 

de sociale proqramrnatie (2,5 miljard); 
- de rijksschuld (3,6 mil jard), 

Deze drie posten sarnen geven reeds 10,6 mil jard. 

2° Ontleding pet: depertement : 

Binnenlendse Zaken - Gemeentejonds 

Voor het jaar 1967 blijkt de rijkstegemoetkoming, door 
de Regeringsverklaring op 105 % van het aangepaste 
bedraq van 1966 vastgesteld, zegge 11 025 miljoen, envol­ 
doende te zijn om de onvermijdelijke lasten te dekken. 
Een bijkomende toelage van 300 miljoe.n brengt het kre­ 

diet op 11 325 miljoen. De meeruitgave ten opzichte van 
1966 beclraagt aldus 650 miljoen. 
Verder werd een bijzondere inspanning gedaan voor 

1966 door het opnemcn van een bijkomend krediet van 
175 miljoen en voor 1965 door een bijkomend krediet van 
300 miljoen. 

Oit alles brengt de spéciale inspanning van de Re.gering 
voor de gemeenten op een totaal van 775 miljoen. 

Daarnaast zal nog een wetsontwerp worden ingediend 
dat ook de gemeenten in staat zal stellen, voor zoveel 
nodig. een bij zondere inspanning te dcen. door de opcen­ 
tirnes op sommige belastingen van 5 op 6 te laten brengen. 
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Aff aires cconomiques. 1 Economische Zaken. 

Les crédits destinés à l'industrie: charbonnière, qui avaient 
été fixés à 2,9 milliards en 1966, sont portés à 3,2 milliards 
pour 1967. 

Santé publique, Famille et Logement. 

L'entrée en vigueur à la date du 1 •·• janvier 1967 de la 
loi du 23 décembre 1963. enlève aux communes une charge 
de 424 millions et alourdit d'autant l'intervention de l'Etat. 

Il faut y ajouter 280 millions représentant la charqe des 
emprunts pour le financement du déficit des hôpitaux gérés 
par les Commissions d' Assistance publique et 145 millions 
pour les travaux financés par le Crédit communal. 

Communicotions, P. T. T .. Education nationale et Cul­ 
ture. 

L'augmentation totale est de 3.4 milliards, soit 6,5 % de 
plus que les crédits ajustés de 1966. Les économies réali­ 
sées à l'Education nationale atteignent 2j milliards. 

Défense nationale, 

Dans l'attente des avis de la commission militaire mixte, 
les crédits demandés ont été réduits d'environ 4 milliards 
de sorte que le budget ordinaire a été fixé à 18,2 milliards. 

3" La promotion du proqtès social : 

Le Gouvernement a entendu maintenir et renforcer le 
progrès social. Il poursuit essentiellement les deux buts 
principaux que voici : 

assurer non un progrès nominal. mais un progrès 
réel; 

améliorer, en premier lieu, les conditions d'existence 
de ceux qui ne peuvent compter que sur des interventions 
sociales de l'Etat. 

Aussi, les crédits destinés au secteur social passent-ils de 
41 ,9 milliards, en 1966, à 45,6 milliards, en 1967. 

Ce montant ne donne qu'une image imparfaite' des cré­ 
dits qui y seront affectés en 1967, étant donné qu'il con­ 
vient de leur ajouter : 

~ l ,2 milliard dans le secteur des pensions, lequel sera 
financé grâce aux réserves, tout comme ce fut le cas sous le 
Gouvernement précédent; 
- la grande part d'interventions de caractère social, 

comprises clans les 3,2 milliards de subventions à l'indus­ 
trie charbonnière. 

Le total des prestations sociales en faveur des assurés 
et ayants droit passe d'ailleurs de 109.3 milliards, en 1965, 
n 125,8 milliards, en 1966, et à 136,3 milliards, en 1967. 

B. ~ Les recettes ordinaires. 

Le Ministre des Finances, fournira de plus amples ren­ 
seignements à ce sujet. Je me bornerai à dire que les recettes 
sont évaluées à 220,8 milliards dont 208,7 milliards de recet­ 
tes Iiscales et 12.1 milliards de recettes non fiscales ( en 
1966, selon les dernières évaluations le total était de 200,3 
milliards). 

Voor de stecnkoolnijvcrheid werden de kredieten, die 
voor i 966 op 2,9 mil jard ware n vastgesteld, voor 1967 op 
3,2 miljard gebracht. 

Volksgezo11dheid. Gezin en Huisvcsting. 

De volledige inwerkingtreding van de wct van 23 decern­ 
ber 1963 met ingang van 1 januari 1967 ontlast de qemeen­ 
ten van 424 rniljoen en verzwaart de bijdrage van de 
Staat met hetzelfde bedraq, 

Daaraan zijn toe te voegen 280 miljoen, zijnde de 
last van de leningen voor de financiering van het tekorr 
der door de Comrniss.es van Openbare Onderstand beheer­ 
de hospitalen en 115 miljoen voor de door het Gerneente­ 
krecliet gefinancierde werken. 

Verkeersweze11, P. T. T. en Nationale Opvoeding en 
Cultuur. 

De totale verhoging bedraagt 3.1 miljard, hetzij 6,5 % 
meer dan de aangepaste krcdieten van 1966. Op Nationale 
Opvoedinq werd 2,5 miljard bespaard. 

Lendsoerdediqinq. 

In afwachting van de adviezen van de gemengde mili­ 
taire cornmissie werden de aangevraagde: krcdleten met circa 
4 miljard vernunderd zodat de gewone begroting op 
18,2 m iljard werd vastgelegd. 

3° Beoorderinq van de sociale oooruitqenq : 

De Regering heeft de sociale vooruitgang wtllen hand­ 
haven en versterken. Zij streeft twee hoofddoeleinden na : 

- zorgen voor een niet louter nominale, maar reële 
sociale vooruitgang; 
- verbetering in eerste instantie van de bestaansvoor­ 

waarden van dieqenen die alleen op sociale uitkeringen van 
de Staat aangewezen zijn. 

De kredieten voor de sociale sector stijgen dan ook van 
41,9 miljard in 1966 tot 45,6 miljard in 1967. 

Dat bedrag geeft slechts een onvolkomen beeld van 
hetgeen in 1967 zal besteed worden, aanqezien daaraan 
client te worden toegevoegd : 

- de 1,2 miljard in de sector pensioenen die net ais 
tijdens de vorige Regering door réserves wordt gefinan­ 
cierd: 
- het qrote bedrag voor de sociale tegemoetkorningen 

dat begrepen is in de 3,2 rniljard subsidies aan de steen­ 
koolni jverheid. 

De qezarnenlijke sociale uitkeringen ten qunste van 
de verzekerden en rechthebbenden stijgen trouwens van 
l 09,3 ru iljard in 1965 tot 125,8 mil jard in 1966 en tot 
136,3 miljard in 1967. 

B. -- De qcwone ontvanqsten, 

Hicrovcr zal de Minister van Financiën uitvoeriger uit­ 
weid en. lk wil allcen vcrmelden dat de ontvangsten op 
220,8 miljard zijn geraamd, waarvan 208,7 miljard fiscale 
en 12, l mil jard met-fiscale ontvangsten ( in 1966 in totaal 
200.3 milja rd blijkens de jongste raminqen}. 
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Par rapport à 1996, l'accroisscruent est de 20,5 milliards 
que nous justifions comme suit : 

- d'abord, il faut tenir compte de deux éléments parti­ 
culiers : 

l, la perception anticipée en 1965 de ± 3 milliards de 
recettes doit normalement s'ajouter aux recettes de 1966; 

2. l'instauration du régime de la gestion se substituant à 
celui de l'exercice. procurera une recette supplémentaire et 
exceptionnelle unique de 1,5 milliard, 

- Il restc à justifier un aceroissemcnt de 16 milliards, 
dont 14.5 milliards sont dus à l'expansion de la masse 
imposable résultant d'une progression du P. N, B. de 7 o/o, 
le solde résultant de l'application de mesures prises ou 
annoncées antérieurement, par exemple l'application de la 
taxe de transmission aux prestations de la R. T. T., le per­ 
mis de conduire. etc ... 

C. - Dépenses extraordinaires, 

Un programme ambitieux de 48,152 milliards d'engage­ 
ments. - soit 6,879 milliards de plus qu'en 1966. - auquel 
peut éventuellement s'ajouter un programme additionnel de 
3 milliards, prévoit : 

- des crédits d'engagement pour un montant de 25 mil­ 
liards; 
- des crédits de paiement pour un montant de 28.8 mil­ 

liards. 

Au total, les décaissements atteindront 35,799 milliards, 
soit 2,158 milliards de plus qu'en 1966, 

La procédure des tranches trimestrielles est maintenue, 
ainsi que la possibilité de transferts, tant en engagements 
qu'en décaissements et en prngrammes. 

D. - Conclusions. 

1. - Le Gouvernement constate : 

que le budget a été déposé avant la date légale; 

que le feuilleton de crédits supplémentaires pour 1966, 
a également été déposé et distribué; 
- que l'expansion excessive des dépenses publiques a 

effectivement été freinée. 

2. - L'autorité budgétaire a fermement repris le gouver­ 
nail en mains pour exécuter le budget' d,111s le cadre des 
crédits dont l'évaluation s'est faite avec circonspection. 

Cette autorité a procédé : 

au renforcement du corps des inspecteurs des Iinan- 
ces; 

à la création d'un service spècia 1 des enquêtes budqé­ 
t;iires; 
- à l'étude de la revision de la fonction budgHaire. 

3, - L'équilibre budgétaire a été atteint un an plus tôt 
que prévu. sans aggnivation des charges fiscales, et nonob­ 
stant l'insertion de crédits provisionnels destinés à parer 
à une éventuelle auqmentation de dépenses qui pourrait 
résulter d'un hausse non prévue de l'indice des prix. 

De aangroei tegenover 1966 bereikt dus 20,5 miljard die 
wij verantwoordcn ais volgt : 

In de eerstc plaats client rekening te worden gehouden 
met twee bijzondere f ectoren : 

1. de vervroegde inning in 1965 van ± 3 miljard ont­ 
vangsten client normaal bij de ontvangsten van 1966 
gevoegd te worden; 

2. het invoeren van het kasstelscl in plants van het stclsel 
per dienstjaar, geeft éénmaal een exceptionele ontvangst in 
meer van 1,5 miljard. 

- Er blijft te oerant uioorden cen aangroei 11<111 16 mil­ 
jard, waarvan I 4,5 mil jard te wijten zijn aan de uitbreidmq 
van de belastbare massa als gevolg van de stijging van 
het B. N. P. met 7 o/o en het ovcriqc door rced s aanqekon­ 
diqde of nog te nernen maatregelen : bv. overdrachttaks op 
R. T. T.-prestaties, rijbewijs. enz.,, 

C. - De buitenqewone uitqaven. 

Een arnbitieus programma ten belope van 48,152 mil jard 
vastleggingen. d.i, 6,879 miljard meer dan in 1966, waaraan 
cventuecl een bijkomend programma van 3 miljard kan 
worden toegevoegd, voorziet in: 

vastleggingskredieten ten belope van 25 miljard: 

28,8 rniljard betalingskredieten. 

In totaal zullen de kasuitkeringen 35,799 miljard bedra­ 
gen, hetzij 2,158 miljard mcer dan in 1966. 
De procédure van de clnemaandelijkse tranches wordt 

behouden alsmede de mogelijkheid tot overdracht. zowel in 
vastleggingen ais in betalingskredieten en proqrarnma's. 

D. - Besluiten. 

l. - De Regering conststeett : 

- dat de begroting ingediend werd vôôr de wettelijke 
daturn: 
- dat ook het bijkredietenblad 1966 reeds werd inge­ 

diend en verspreid: 
- dat de buitensporige expansie van de openbare uit­ 

gaven effectief werd afgeremd. 

2. - De bud qetteire oveiheid heeft terug het roer vast 
in handen genomen voor de uitvoerinq van de begroting 
binnen het kader van de voorzichtig qeraamde krcdieten. 

Zij ging over tot : 

versterking van het korps van de Inspectie van Finan- 
ciën: 

oprichting van een bijzondere dienst voor beqro­ 
tingsenquêtes; 
- het bestuderen van de herzieninq der begrotings­ 

lunctie. 

3. - Het beorotinoseoemuiclrt werd 1 jaar vroeger 
bcrcikt dan voorzien. zonder vcrzwaring van de fiscale last 
en ondanks het opnernen van provisionele kredieten om 
bet hoofd te blcdcn aan een eventuele verhoging van uit­ 
gaven, welke het gevolg zou kunnen zi jn van een niet 
voorziene indexstijging, 
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4. - Les crédits pour le secteur social atteignent des 
chiffres-records malgré une compression, de plus de 10 mil­ 
liards, des dépenses en général. 

5. - Le budget extraordinaire permet une politique 
ambitieuse d'investissements publics, indispensable à un pays 
qui se trouve placé au centre géographique et politique de 
la Communauté Européenne. 

Le budget exprimé en termes économiques et fonctionnels. 

Au cours d'une réunion ultérieure. le Vice-Premier Mints­ 
tre et Ministre du Budget a commenté le budgd exprimé 
en termes économiques et fonctionnels. 

Alors que h première partie de l'Exposé Général porte 
sur la politique économique, financière, et budqétnire qéné­ 
rule, Li deuxième partie sur l'analyse des budqcrs. la troi­ 
sième partie de !'Exposé Générnl fournit une synthèse du 
budget en termes économiques et fonctionnels. En d'autres 
termes, la troisième partie contient le traditionnel regroupe­ 
ment économique et fonctionnel du budget. 

Comme on sait, celte pré sentation du budget, en dehors 
du cadre politico-administratif. s'effectue selon des critères 
fixés de commun accord entre les trois pays Benelux. Depuis 
la création du Marche Commun le système Benelux, légè­ 
rement adapté, est repris par l'ensemble des p8ys de b 
Communauté. 

Le regroupement économique, publié dans l'Exposé Géné­ 
ral du budget de 1967, couvre les années 1965, 1966 et 1967. 
Pour 1965, il s'aHit de réalisations probables, pour 1966, du 
budget ajusté, pour 1967 de prévisions budgétaires. 

Le regroupement économique des opérations budqétalres. 

Le rcqroupcme nt économique présente le budqet sui­ 
vant les critères de la comptabilité nationale. Par rapport 
à la présentation politico-ndministrative, trois différences 
essentielles sont ù signaler : 

l ") le budget n'est pas subdivisé en opérations du budget 
ordrnaire et en celles du budget extraordinaire. mais en 
opérations courantes et en opérations en capital; 

2·') on exclut dans le regroupement économique, les opé­ 
rations des services qui ont un caractère industriel. finan­ 
cier ou commercial, tels que la Poste, les Instituts de la 
Radiodiffusion-Télévision belge, la ligne des Paquebots 
d'Ostende-Douvres, etc, Seul, le. solde entre les ressources 
et les charges de ces services est repris clans le regroupe­ 
ment: 

3") par contre, on inclut dans le rcqroupcment les ope­ 
rations d'un certain nombre de fonds ou de services auto­ 
nomes qui ne figurent pas dans le budget de l'Etat ( Fonds 
des Routes, Caisse Autonome des dommages de gllerre. 
etc.). 

Le regroupement économique est en quelque sorte une 
opération de « vérité budqetaire ». Les char9es et les res­ 
sources n'ayant pas un c,1n1ctère patrimonial telles que les 
investissements militnircs. inscrites au budqet extraordinaire. 
sont transférées au compte des opérations courantes cl. 
inversement. celles ayant un caractè re patrimonial, figurnnt 
«u budget ordinaire, comme les charqcs damortissemcnr 
de b dette publique, sont reprises au compte des opérations 
en capital. 

4. ~ De kredietcn voor de sociale sector bereiken top­ 
hedraqen ondanks ecn afrem ming der algemene uitqaveu 
met mcer dan 10 nuljard. 

5. - De buitenqetoone begroting m aakt hct rnogelijk 
een ambitieuze politick van openbare investeringen te voeren. 
die onontbeerlijk is voor ccn land dat in het geografische 
en polincke ccntrum van de Europese Gemeenschap ligt. 

De begroting in economische en Iunctionele termen, 

Op een latere vergadering heeft de Vice-Eerste Minîster 
en Ministcr van Bewoting de in econornische en func:tionele 
terrnen uitgedrukte begroting toegelicht. 
Het eerste dcel van de Algemene Toelicbting behandelt 

het algemene economische, Iinancië!e en budgettaire beleîd; 
het tweede deel is een analyse van de begrotingen en het 
derde dccl bcvnt eeu synrhcsc van de in economische en 
functionele termen uitgedrukte begroting, d. w. z. de tradi­ 
tionele economische en functionele hergroepering van de 
begroting. 

In dit opzicht wordt de begroting, zoals bekend, buiten 
het politiek-administratieve kader voorgesteld aan de hand 
van critéria die in overleg tussen de drie Beneluxlanden 
worden vastqesteld. Sedert de oprichting van de Gemeen­ 
schappelijke Markt is de BeneluxregelinH rnet enige aan­ 
passinq door de onderscheiden landen van de Gerneenschap 
overgenomen. 

De in de Algemene Toelichting van de begroting voor 
1967 opgenomen economische hergroepering bestrijkt de 
jaren 1965, 1966 en 1967. Voor 1965 berreft het verrnce­ 
delijke uitkornsten, voor 1966 de aangepaste begroting en 
voor l 967 begrotingsramingen. 

De economische hergroepering 
van de budqetraire vcrrichrinqen. 

Bij de economische hergroepering wordt de begroting 
voorgesteld aan de hand van criter ia van de staatscompta­ 
biliteit. In vergelijking met de politiek-administratieve voor­ 
stelling moet op drie essentiêle vcrsch illen worden gewezen : 

1 °) de begroting is nict onderverdeeld in verrichtingen 
van de gewone begroting cnerzijds en van de buitengewone 
begroting anderzijds, maar wel in lopende verrichtingen en 
kapitaalverrichtingen; 

2") uit de et onom ische herqrocpcrinq wordcn uitgeslo­ 
ten de verrichtingen van de diensten met een industriee 1, 
financieel of handelskaraktcr. zoals het Postwezen, de Ïnsti­ 
tuten der Belgische Radio en Televisie. de lijn van de 
Paketboten Oostende-Dover. enz ... Alleen het saldo van 
de inkomslen en de uitqavcn van die diensten komt in die 
hergroepering voor: 

3,·) daarentegen worclen in die hergroepering de ver­ 
richtingen opgenomen van ecn aantal fondsen of autonome 
dienstcn welke niet voorkomen op de rijksbegroting (het 
Wcqcn fonds, de Zellstandlqe Kas vcor Oorlogsschade, 
enz ... ). 

De economische hergroepering betekent in zeker opzicht 
een « budqcttairc waarheid ». De lasten en de ontvangsten 
zonder patrimoniaal karaktcr, zoals de militaire investerîn­ 
gen welke op de buitenqewone begroting uilgelrokken zijn, 
worden overqebracht op de rckcninq van de lopende ver­ 
richtingen, en omgekeerd worden die met cen patrimoniaal 
karakter die op de gewone be qrotinq voorkomen, zoals 
de a llossinqslasteu van de rijksschuld, overqenomcn op de 
rekening van de kapiraalsverrichtinqen. 
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L'inclusion dans le regroupement économique d'opéra­ 
tions «débudgétisées>.>, telles que celles du Fonds des 
Routes. concourt également a conférer a celui-ci un carac­ 
tère de « véracité» plus grande que ne l'i! le budget politico­ 
administratif traditionnel. 
Une des données èlé du regroupement économique con­ 

siste dans le foit qu'il permet le solde des opérations cou­ 
rantes de l'Etat. lequel correspond a l'épargne ou la dés­ 
épargne publique. 

Au cours des années l 965. l 966 et l % 7 l'épargne publi­ 
que varie de la manière suivante: 

- 1,4 milliard en 1965; 
- 1.0 milliard en 1966 ( ou + 2,0 milliards si on tient 

compte des annulations de crédit susceptibles d'intervenir en 
fin d'année); 
+ 8.9 milliards en 1967. 

L'amélioration du solde des opérations courantes entre 
1966 et 1967 doit retenir tout spécialement l'attention; elle 
est de l'ordre de 6,9 milliards, même compte tenu d'une pré­ 
vision cl' annulation de crédits de 3 milliards en 1966. Cer­ 
tes. il ne s'aqit pour l 96ï que de prévisions budgétaires. 
Mais le Gouvernement mettra tout en œuvre pour contenir 
l'exécution du budget dans les limites des crédits votés. 

Au sujet des différents composants du regroupement 
économique : la consommation, les intérêts, pertes et profits, 
les transferts directs de revenus. etc .. des indications sont 
fournies aux pages 5 à 8 de la Troisième partie de l'Exposé 
Général. 
Dans une large mesure, les développements de la Pre­ 

mière partie de l'Exposè Général, et plus· particulièrement 
du Chapitre III, s'appliquent d'ailleurs aux données du 
regroupement économique. 

Une question que l'on peut sans doute se poser est celle 
de savoir comment il se fait que d'après le regroupement 
économique, l'épargne publique se chiffre à 8,9 milliards en 
1967, alors que le boni du budget ordinaire de 1967 ne 
s'élève qu'à 100 millions. L'explication réside essentielle­ 
ment dans la circonstance que dans le regroupement écono­ 
mique, les charges d'amortissement de la Dette publique 
( 16,3 milliards) sont traitées comme des dépenses en capi­ 
tal alors que dans la présentation politico-administrative, 
elles figurent au budget ordinaire. En compensation, certai­ 
nes charges, inscrites au budget extraordinaire, sont traitées 
comme des opérations courantes pour le regroupement éco­ 
nomique. La balance entre les opérations qui influencent, 
soit favorablement, soit défavorablement, le solde des opé­ 
rations courantes, penche à concurrence de 8,8 milliards 
en faveur d'un solde positif. On trouvera à la page 5 de 
la troisième partie de l'Exposé Général des indications 
chiffrées à ce sujet. 

Le regrnupement fonctionnel des opérations budgétaires. 

Le regroupement fonctionnel est le classement des dépen­ 
ses de l'Etat selon leur destination, c'est~i'l~ dire d'après les 
différentes fonctions et missions que l'Etat assume. Il con­ 
tribue à donner au Parlement ainsi qu'au public en général, 
les moyens· de se former mie opinion fondée sur l'évolution 
que la politique gouvernementale imprime à ces fonctions 
et missions. 

Pour ce regroupement, on a utilisé les nièmes données que 
celles retenues pour le regroupement économique. 

Door het opncnien in de economische hergroepering van 
verrichtingen buiten de begroting, zoals die van het Wegen­ 
fonds. krijgt die hergroepering nog meer een ,, waarheids­ 
karakter » dan met de rradmoncle politiek-administratievc 
begroting het geval was. 
Een van de voornaamste voordelcn van de economische 

hergroepering is dat zij het moqelijk maakt hct saldo van 
de lopende verrichtingen van de Staat vast te stellen .. welk 
saldo de ovcrheidsbesparinq of -ontsparing aangeeft. 

Tijdens de jaren 1965. 1966 en 1967 evolueren de over­ 
heidsbesparinqen als volgt : 

- 1.1 m iljard in 1965; 
--- 1.0 mil jard in 1966 ( of + 2,0 mil jard indien rekening 

wordt gehouden met de kredietannuleringen die op het 
einde van het jaar plaats kunnen vinden); 

f 8.9 miljard in 1967. 

Op de verbeterinq van het saldo van de lopende verrich­ 
tingen tussen l 966 en 1967 client in het bijzonder te worden 
gewezen; zij bedraagt 6,9 miljard, zelfs indien rekening 
wordt gehouden met een eventuele kredietannulering van 
3 mil jard voor 1966. N atuurlijk gel dt het voor 1967 slechts 
begrotingsramingen. Maar de Regering zal alles in het 
werk stellen om de uitvoering van de begroting binnen de 
perken van de aangenomen kredieten te houdeu, 
Wat betreft de verschillcnde componenten van de econo­ 

mische hergroepering : consumptie, interesten, verlies en 
winst, directe inkomensoverdrachten, enz., zijn gegevens 
te vinden op blz. 5 tot 8 van het derde deel van de Alge­ 
mene Toelichting. 

De toelichtingen in het eerste deel van de Algemene Toe­ 
lichting. en meer bepaald in hoofdstuk III, zijn overiqens 
toepasselijk op de gegevens van de economische herqroe­ 
pering. 
Men kan zich nu afvragen hoe het komt dat de openbare 

besparing volgens de economische hergroepering in 1967 
8,9 miljard bedraaqt, terwijl het batig saldo in 1967 slechts 
100 miljoen bedraagt. De uitleg daarvoor hestaat hoofd­ 
zakelijk in de omstandigheid dat de aflossingslasten van 
de rij ksschuld (16,3 mil jard) wor den behandeld ais kapi­ 
taaluitgaven, terwijl zij in het politiek-administratlef over­ 
zicht op de gewone begroting voorkomen, In ruil daarvoor 
worden bij de economische hergroepering bepaalde op de 
buitengewone begroting uitgetrokken lasten behandeld als 
lopende verrichtingen. De balans tussen de verrichtingen 
die het saldo van de lopende verrichtingen hetzij g11nstig, 
hetzij ongunstig beïnvlceden. weegt door ten qunste van een 
batig saldo, en wel tot een beloop van 8,8 miljard. Op 
blz. 5 van het derde deel van de Algemene Toelichting 
vindt men nadere becüferde gegevens dienaangaande. 

De Iunctionele herqroeperinq 
van de budqettaire verrichtingen. 

De functionele hergroepering is de indeling van de staats­ 
uitgaven volgens de bestemming ervan, d.w.z. volgens de 
verschillende taken die de Staat vervult. Het Parlement in 
het bijzoncler en het publiek in het alqemeen kunnen zich 
aldus ccn ernstig oordecl vormen over de oriëntering welke 
het regeringsbeleid aan die taken geeft. 

l3ij het opstellen van deze herqroeperinq werd uitgegaan 
van deze!Ede cijfers ais voor de economische hergroepering. 
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D'une année à l'autre, la répartition fonctionnelle des 
dépenses de l'Etat ne subit que des fluctuations lé qères. 
C'est ainsi que les quatre fonctions: « Enseignement et 
Culture», « Communications », « Interventions sociales», 
« Défense nationale >> absorbent 58,5 % du total des dépen­ 
ses en 1965, 59,1 'lé en 1966. et 59,l ~,;. en 1967. 

Il est intéressant de classer les grandes fonctions de 
l'Etat dans l'ordre décroissant de leur importance, abstrac­ 
tion faite de certaines fonctions, telles que la Dette publique, 
qui ne sont pas réparties fonctionnellement. 

La fonction « Enseignement et Culture » occupe la pre­ 
mière place, avec un peu plus de 20 % du total des dépenses 
au cours de chacune des années. 

La fonction « Communications » vient en deuxième lieu, 
avec un pourcentage qui passe de 12,7 % en 1965, à 15, 1 % 
en 1967. Interviennent ici notamment: les communications 
routières, les communications ferroviaires, les communica­ 
tions par eau, et les postes. 
Au troisième rang figure la fonction« Interventions socia­ 

les», avec un peu plus de 13 % au cours de chacune des 
trois années considérées. C'est ici que sont repris les 
transferts de l'Etat en faveur de la sécurité socale, les pen­ 
sions, et les interventions pour la politique familiale. 

La fonction « Défense nationale» tout en occupant la 
quatrième place, cède du terrain en absorbant en 1967 
10,5 % du total des dépenses, contre 12,0 % en 1965. 

Les trois fonctions énumérées ci-dessus absorbent, à 
elles seules, environ 59 % du total du budget. au cours de 
chacune des trois années considérées. 
Quant à la dette publique, non répartie Ionctionnellement. 

son importance est la suivante : 16,3 % du total des dépen­ 
ses en 1965, 15,3 du total en 1966, 15,7 % du total en 1967. 

Les autres fonctions de l'Etat (Dommages de guerre; 
Industrie, Commerce, et Classes moyennes: Relations avec 
l'étranger; Justice et Police; Logement; Santé publique) 
totalisent environ 20 % du total du budget. 
Enfin, les relations avec les pouvoirs publics subordonnés 

( Fonds des Communes, etc ... ) se maintiennent d'une année 
à l'autre à 5 % du total. 

On se souviendra qu'au cours des années précédentes la 
Troisième Partie de l'Exposé Général comprenait également 
un regroupement économique de l'ensemble des Pouvoirs 
publics ( Pouvoir central, Provinces et Communes et Sécu­ 
rité sociale), Pour éviter la publication tardive des regrou~ 
pernents concernant le Pouvoir central, lesquels présentent 
le plus d'intérêt pour le Parlement, les tableaux se rappor­ 
tant aux autres sous-secteurs des Pouvoirs publics ne sont 
pas inclus dans la Troisième Partie de !'Exposé Général. 
Ils feront l'objet d'une publication avant la fin de l'année, 
en même temps d'ailleurs qu'une version plus élaborée du 
regroupement des opérations du Pouvoir central. 

. . . 
B )Exposé de M. Henriou, Ministre des Finances: 

1. ~ Les hypothèses économiques du budget de 1967. 

L'annlysc de ln situation conjoncturelle en Belgique mon­ 
rre que ccrtnincs tensions résult ant du haut niveau d'acti­ 
vité subsistent. Elles se traduisent essentiellement dans la 
poursu ite de J,1 proqrcssion des prix et drs rèmunérations 
et dans b hausse des taux d'intérêt. 

En foit, ces tensions ne sont pas propres à la Belgique 
puisque à des deqrcs divers, la plupart des pays du monde 
occidental en sont égi1lemc-nt affectés. 

De functionele indeling der uitqaven van de Staat ondcr­ 
gaat slechts geringe schommelingen van jaar tot jaar. Zo 
nemen de vier functies Onderwijs en Cultuur. Vcrkcers­ 
wez en, Sociale Voorzieningen, Landsverdediging 58,5 J'r, 
van de totale uit qavcn in 1965. 59, 1 '.;. in l 966 en 59, l ;;, 
in 1967 voor hun rekening. 
Het is inrercssant de qrotc wcrkcaanihedcn van de Slaat 

in dalendl:' orde te kL1sscren \'(Jlsiens hun lwlangrijkheid. 
zifgczien van bcpaalclc Iuucr ics. zoals de rijksschuld, wclke 
nict functioneel verdceld z i]n. 

De func:tie Onderwijs en Cultuur neernt de cerste plaats 
in, met iets m eer dan 20 % van alle uitgaven gedurende 
elk jaar. 

De functie Verkeer komt op de tweede plaats met een 
percentage dat van 12,7 % in 1965 gestegen is tot 15,1 % 
in 1967. In dezen spelen met name een roi: het wegverkeer, 
het spoorwegverkeer, het verkeer te water en de posterijen. 

Op de derde plaats komen de sociale voorzieningen met 
iets meer dan 13 % in de loop van elk der drie betrokken 
jaren. Hier worden de overdrachten van de Staat aan de 
sociale z ekerheid, de pensioenen en de subsidies voor het 
gezinsbeleid overgenomen. 

De functie Landsverdediging bezet de vierde plaats, maar 
gaat achteruit, aangezien z ij in 1967 10,5 % van de totale 
uitqaven voor haar rckerunq neemt teç.Jen 12,0 % in 1965, 

Naar de genoemde drie functies allcen al gaat 59 % van 
de totale begroting gedurende elk van de drie beschouwde 
jaren. 

Het aandecl van de niet Iuuctionecl ingedeelde rijks­ 
schuld in de totale uitgaven bedraagt : 16,3 % in l 965. 
15,3 ;, in 1966. 15,7 % in 1967. 
De overige rijksfuncties ( Oorlogsschadc: Nijverheid. 

Handel en Middenstand: Buitenlandse Betrekkingen: Justi~ 
lie en Politie; Huisvesting; Volksgezondheid) totaliseren 
ongeveer 20 l}tJ van de globale begroting. 
Ten slotte blijven de betrekkingen met de ondergeschikte 

publiekrechtclijke lichamen op hetzelfcle peil van jaar tot 
jaar, ni. 5 % van het totaal. 

Men z a l zich herinneren clat gedurende de voriqc jarcn 
het Derde Deel van de Algernene Toelichting ook een eco­ 
nornische hergroepering bevatte van de Hezarnenlijke 
ovcrheidsdiensten ( Centrale Overheid, Provincië n en Ge­ 
mcenten, en Sociale Zekerheid), Ter voorkoming van Iaat­ 
tijdige publicatie van de herqroeper inqen met betrekking 
toi. de Centra le Overhcid. wclke hct belanqrijkste zij n voor 
het Parlement. wcrdcn de tabellen betreffende de andere 
sectoren van de overheidsdiensten in het Derde Decl van 
de Algemene Toelichting nier opgcnornen. Zij zullen voôr 
hei cincle van het jaar worden gepubliceerd, Sé1111cn met ccn 
nadcr uitgewerkte lezinsi van de hergroepc:rinu der verrich­ 
tingen van de Centrale Overheid. 

* * •. 

B) Van de heer Henrion, Minister van Financiën: 

I. - Econonusche qrondslaqen van de begroting 1967. 

W,1nnePr men dr couj unctu ur in Relgië analysecrt. kornt 
me n lot de hcvindinq dat nog zekert spanninqcn hlijvcu 
bcstaan. die lier qcvolq zijn van hct ulterst drukkc bcdrijfs­ 
lcvcn, Dat komt vooral tot uil:ing in de aanhoudende stij­ 
ging van de prijz cn en Jonen en in de vcrhoqinq van de 
rentevoet. 

Nu komen die spanningen niet alleen in België, maar 
ook in de: meeste landen van onze westelijke wereld voor, 
zij liet niet altijd in een gelijke mate. 
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Divers indices daméliorntion apparaixsent néanmoins : 1 Niette111in z ijn cr allerhande tckencn die op ecn verbere- 
ring wijz en : 

- une détente gradudlc apparaît sur le marché de 
l'emploi, la productivité auqmentanr dans l'ensemble urfH:e 
sans doute, en partie, à des mesures de rntionnlisntion: 

la progression de la masse salariale tend à se contenir: 

les exportations accusent une reprise depuis le deu­ 
xième trimestre 1966: 
~ on assiste à un redressement des investissements pri­ 

vés qui pourrait se poursuivre si l'on se base sur la marge 
disponible des crédits d'investissement ouverts auprès des 
banques et des institutions publiques de crédit: 

- la durée assurée d'activité dans les industries manu­ 
facturières a cessé de fléchir depuis b fin de 1965. Elle 
tend même à s'allonger depuis le mois d'août 1966: 

- les prix de gros industriels ont plafonné au cours des 
mois de juin et de: juillet et dénotent même une baisse en 
août; 
-- k taux de xpansion des billets en circulation s'at­ 

ténue (5,4 % en moyenne pour les 8 premiers mois de 
l'année contre 7,3 % pour la période correspondante de 
1965; en septembre, la progression a été de 4,7 ';k, contre 
7 1/o en septembre 1965): 
~ en outre, le solde des opérations budgé!i1ires de l'Etat 

s'améliore. 
• * • 

Dans l'évaluation de certaines composantes essentielles du 
budget de 1967, et je pense notamment aux recettes ordi­ 
naires, il a été tenu compte d'une progression du produit 
national brut de 7 % à prix courants (3,5 % en volume 
et 3. 5 (¼, en prix), Cette évaluation a été faite par le ser­ 
vice « budget économique» relevant du Ministère des Affai­ 
res économiques. 
Elle correspond globalement à celle avancée par d'autres 

organismes et, plus particulièrement, par la C. E. E. qui, 
dans son rapport trimestriel n" 2 de J 966 écrivait à propos 
de la Belgique : « les premières estimations encore assez 
incertaines, concernant l'évolution économique en 1967. per­ 
mettent d'escompter une croissance du produit national brut 
à prix constant, du même ordre de grandeur que celle de 
1966 (soitde3.5 %) ». 

A l'appui de la justification du taux d'c1ccroissement du 
P.N.B. attendu pour 1967, je crois utile d'ajouter que le 
Département d'Economie appliquée de l'Université libre de 
Bruxelles ( Du lbea) adopte une prévision plus optimiste 
encore qui conduit fi 1111e expansion en volume proche de 
4 <;;; ( contre 3,5 ';'é, au budget économique). Selon Dulbea. 
cette évolution reposerait sur les facteurs ci-après: 

l. le fléchissement de b consommation privée dû aux 
achats anticipatifs. est arrivé à son terme; 

2. une amélioration est prévisible pour r exportation, quoi­ 
que les rvtluuc« élevés de 1964 et de 1965 ne seront cer­ 
taincmcnt pas atteints: 

3. l'impulsion principale proviendra cependant de lin­ 
,·ë'sl issr me nt fixe, spécialement de la conxlruction de bâti­ 
ments et des travaux publics. 

En cc qui concerne les prix du P. N. B., Dulbea s'attend 
t'.\lalcmcnt ù un taux de J.5 ~; pour 1967, niveau équivalent 
ù celui retenu par le budqer économique. . . . 

- op de arheid.onarkr docr zich ccn geleidelijke ontspan­ 
n;ng voor, d.i.u. de produkuvit eit in haar qe hecl stijqt , wal 
onqctwijfeld t cn delc aa n rar ionalisouemaaucqelen te dan­ 
ken is; 
- er tekent zich een stilstand af in de stijgende tendens 

van de loonmassa: 
- scdert het tweede kwmtaal l 966 valt een weder­ 

opleving van de export waar te nemcn: 
- tcvcns doet zich ecu wcdcroplcvinq v,111 de particu­ 

liere iuve stcrinqcu voor die kan blijven aauhouden, indien 
men stcunt op de bcschikbarc mnrge van de investerinqs­ 
kredieten welke hij c!e banken en de opcubare kredietinstel­ 
lingen geopend zijn: 
- seclert eind 1965 is de \'C'rzekerde duur van de activi­ 

t eit in de fobrieksni [vcrhcid niet mccr verminderd. Sedert 
augustus 1966 vert oont die duur zelfs ccn neiging 0111 langer 
te wordcn: 
- dl' industriéle groothandelsprijzen hebbcn in juni en 

juli cen hoogtepunt bereikt en in auqustus z ijn z ij zelfs 
gedaald: 
- de cxpansie van de in ornloop z ijnde biljetten ncernt 

af (gemiddeld 5,1 % gedurende de eerste 8 rnaanden van 
het jam tegen 7,3 ~c gcdurende de overeenkornstige periode 
van 1965: in scptember was cr ecn stijging met 4,7 % tegen 
7 i:1r- in september 1 965); 

-- bovcndicn vcrbctcrt hl'.t saldo va n de beqrotinqsope­ 
raties van de Staat. 

* • • 

Bij het rarnen van bcpaaldc esscnnële componenten van 
de bcgroting 1967 •- ik denk hier met name aa n de gewone 
ontvangstcn - is rekening gehouden met een toeneming 
van liet bruto nationaa l produkt met 7 % tegen courante 
prijzen ( 3.5 % in hoeveelheid en 3,5 % in prijs }. Dit is een 
raming van de dienst « economische begroting » welke van 
het Ministerie van Economische Zaken afhangt. 

Globaal gezien komt die rarninq ovcreen met de cijfers 
welke ook z ijn voorcpqezet cloor andere instellingen, met 
na me door de E.E.G. die 111 haar kwartaalverslaq n' 2 
·,•,111 1966 met betrekkinq tot België hct volgende schreef: 
« de eerst« ra minqen. die nog tamclijk onzeker waren, be­ 
treffende de economlsche evolutie in 1967, laten een groei 
van het brut o nationaal produkt tegen vaste prijzen, van 
dezelfdc omvang ais voor 196(, ( zcgge 3.5 \;t,) verhopen ». 

Tot staving van de rcchtvaardiqinq van het verwachre 
groenïlme van he1 13. N. P. gedurcnde 1967 acht ik het 
nuttig erop te wijzen dat de Afcleling voor toegepaste 
econo nue van de Vrije UniH'.rsileit van Brussel 
(Atevub ) een nog opt mustischer kijk op de zaken hee h, 
volgens wclke de dcsbetrcffende ontwikkeling in hoeveel­ 
heid 4 ~;. (tegcn 3.5 ~,, i11 de er o nomisr he begroting) zal 
lwdras1cn. Ecn en ander steunt volqens Atevub op de 
onclerstaande factoren : 

l. de vcrmindering van hel particu lier verbruik ingevolge 
de vervr oeqdc aankopen is rot stilst.and gekornen; 

2. ecn verbeterinq is in uit aicht voor de u itvocr , ofschoon 
hct vaststant dar het hoge wocirilme van 196'1 en zelfs 
van 1965 nict zn l worden bereikt; 

J. de voornaamstc xtirnulan« ml komen van de zijde van 
de vaste invcstc rinqcn. met na me in hct bouwbedrlj f en de 
opcnbare werken. 

Met bctrck kinq tot de prijzen van het B. N. P. ver­ 
wacht Atcvub evcn ecn s 3.5 ~;.. in 1967, wa! ovcrecnkmut 
met hct in de cconouu:« hc bcqrotinq opgcgevcn cijf'er. 

• * • 
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Al! total, l'hvpothès« de 7 % retenue comme base d'éla­ 
boration des budqets implique : 

- une auqmcntat ion. en termes réels, de la production 
de biens et de services de 3.5 ';r, soit un taux équivalent à 
celui prévu pour 1966; 
- un développement attendu des prix de 3.5 ,;; . ce taux 

étant la résultante de l'évolution probable des prix de la 
consommation privée, de la, consommation publique et de 
la formation brute de capital fixe. 

Les prix du P. N. B. devraient, selon les fonctionnaires 
du budget économique, connaître une évolution un peu plus 
modérée en 1967 (+ 3.5 9è) qu'en 1966 (+ 4.5 ?é). 

La prévision de 3,5 (;{; en prix recèle elle-même deux 
composantes: 

- la répercussion sur 1967, de l'augmentation au cours 
de 1966. Cette répercussion peut être estimée à 1, 5 % ( 1); 

-- l'augmen1ation au cours de 1967 évaluée à 2 ':r'c. 
Ct'lle-ci est plus faible que ce qui a été constaté au cours 
des années antérieures. 

Comme les dépenses budgétaires de l'Etat sont calculées 
à prix courants ( un crédit provisionnel est indu dans le 
projet de budget de 1967 pour faire face à l'augmentation 
des prix) il esl lo9ique que les recetl es fiscales soient éva­ 
luées sur la même base technique, c'est-à-dire qu'elles tien­ 
nent compte de la hausse prévisible des prix. 

On peut donc conclure qu'il y a un parallélisme satis­ 
faisant entre les bases d'cstimntion des recettes el des 
dépenses. 

Si l'augmenlation des prix est encore moins sensible que 
prévue, une partie des ressources aura été évaluée trop 
haut mais parallèlement la « provision >> pour auqrnentations 
des prix inclue dans l'estimation des dépenses budgétaires 
deviendra, en tout ou en partie, sans objet. 

IL - Les recettes ordinaires. 

a) 1966. 

Les recettes ordinaires de l'exercice 1966 onl été initiale­ 
ment estimées à 197, 1 milliards, soit 186,4 milliards pour 
les recettes fiscales et l 0, 7 milliards pour les recettes non 
fiscales. 

Les données réelles, actuellement disponibles, concernent 
les recel te s enreqist rèes au cours des huit premiers mois 
de l'exercice 1966. Au terme de cette période, les recettes 
fiscales ont totalisé 118,2 milliards excédant les prévisions 
de 1,7 milliard et les recettes de la période correspon­ 
dante de 1965 de 18 milliards. 

Cette plus-value de 1,7 nulliard par rapport aux previ­ 
sions, n'est cependant pas représentative de l'évolution nor­ 
male des recettes fiscales dont le rendement au cours des 
huit premiers mois a été défavorablement influencé par 
deux séries de facteurs : 

( 1) Eu supposant que le- mouvement <le l'indice des prix du P.N.B. 
s'Idcnnfte ,i celui des prix de détatl, si cc dernier est ~L\ niveau 128 
en j,111,·icr 1966 d 112 en rl<'-ccmhrc l,1 moyenne cfo L111néc 1966 
s'étciblira ù UO. ulors que .. s.111.s nouvelle mnjorarion propre ~ 1967. l.i 
moyenne de- cette a1111é~~ .<ddblir,:1 m1 nivcuu de décembre 1966. soit 
132, 

Allc.: Lez,1r'lf'll 9enomcn irnplicent dl' h ypot hcsc van 7 ~:<,. 
wc:lkc bij hct op makcn van de bcgrnlmgen tot hasis is gcno­ 
men : 

- een rcëlc stijging met 3.5 5( van de produktic van 
goedcren en diensten. wat overcenkomt met het voor 1966 
geraamde percentage; 
- een verwachte prijsst ijqinr; met 3.5 1):C a ls gevolg van 

de waa rxr hij n lij kc evolutie van de prijzen van het particu­ 
lier en het openbaar ve rbru ik en van de brutovorrning van 
vast kapitaal. 

Volgens de ambrcnaren van de economische beqrotinq 
moeten de prijz en van het RN. P. in 1967 wat matiqer 
evolucrcn ( i- 3,5 ~é) dan in 1966 (·i· 4.5 ~;..). 

De 3.5 '.'r-rarnin9 voor de prijz cn hevat twee cornpo­ 
nenten : 

- de weersbg in 1967 van de st1Jgm9 die zich voor­ 
gedaan heeft in 1966. Die weerslag kan op 1,5 % 9e­ 
raarnd wordcn ( l ) ; 
- de op 2 ~,·~ qcraamde stijging in de loop van het 

jaar 1967, welke minder sterk is dan die in de loop der 
vorige [aren, 

Aangezien de budqct taire uitgaven van de Staal teqcn 
courante prijzen worden bcrckcnd ( ecn provisioneel kreclict 
werd in de ontwerp-begroting voor 1967 opgenomen ten 
einde de prijsstijging op te vanqen ) is het logisch dé1t de 
fiscale ontvangsten op dczclfdc technische grondslag ge­ 
raarnd worden, d.w.z. met inachtneminq van de voorz ieri­ 
bare prijsstijging. 
Wij mogen dus besluiten dat cr ecn bevrcdiqcnd paral­ 

lellisme bestaat tussen de basis van de rarninq van de ont­ 
vangstcn en die van de uitgaven. 

Indien de prijsstijging nog geringer is dan verwacht. zal 
een gedeelte der inkomsten te hooq zijn gernamd, maar dan 
zal meteen de « rcserve ». die in de rarninq van de budget­ 
taire uitgaven is betrokken, geheel of ten dele vervallen. 

I [. - De gewone ontvanqstcn, 

a) 1966. 

Voor het dicnstjaar 1966 werden de 9ewcrne ontvanqsten 
aanvankelijk qcranmd op 197, 1 mil jard, d.i. 186.4 m iljarrl 
aan fiscale en l 0.7 miljard aan niet-Iiscale outvauqstcn. 

De thans beschikbare becijferde gegevens hebben bctrek­ 
kin~J op de tijdens de ccrste acht maandcn van het dienst­ 
jaa r 1966 qebocktc ontvanq sten. Dit ujdvak sl uit met een 
totaal aan ontvanqstcn van 118,2 miljard. wa! 1.7 miljard 
mccr is dan de ramingen en l 8 miljard mcer dm, de ontvanq­ 
sten ti idcns de overecnkomstiqc periodc van 1965. 

De 1.7 miljard ontvangsten bovcu de ranunqeu zijn cven­ 
wcl nier representaticf voor de normale ontwikkelinq van de 
lx.lastmqontvanqstcn. waa rva n de opbrengst t iidcns de 
cerstc acht maandcn de nadelige invlocd hceft ondcrqaan 
van twce rccksen Iactoren : 

( 1) ln de verondr-rvtclliuq d,1L h,·t iuclc xcijfc.' der prijzon van hot 
fl. N. P. op decrlfde wij z« cvolut-rrt ,ils hct indrx rijfcr <let· k lein • 
ht11H.l~·lspriJ::t·n en <.fot hct ldatstgcnormclc ! 2K hrdr,1,1gt in j;:111u;:u·I en 
132 in dcccmbcr. ;:;,I hct gcmiddcldc r ijfr-r 130 hcdraqcn voor 1966, 
tcrvvi] l hct qcmlddcldc voor 1967, zonder nicuwc spccihckc vcrhoqinq 
in d,1t juur. up hrt niveau vun drccmbcr 1966, d.i. 132, z;i] blijvrn, 
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- d'une part. en prévision de l'aggravation de certains 
taux d'imposition déridée pour le 1 ,.,. janvier 1966, les trans­ 
actions commerciales se sont accélérées au cours des der­ 
niers mois de l'année 196'i. Il en est résulté un glissement 
de recettes dont a bénéficié l'exercice l 96'ï et qui a. dans 
une large mesure, faussé le rendement des recettes fiscales 
dans les premiers mois de l'exercice 1966; 

d'autre part. certaines majorations de taux d'imposi­ 
tions envisagées par le Gouvernement précédent et dont le 
rendement présumé ( -1 1 milliard) avait été incorporé clans 
la prévision initiale, n 'ont pas été réalisées. 

Les effets de l'anticipation s'étant progressivement affai­ 
blis, on peut prévoir qu'ils n'influenceront plus le rendement 
des recettes fiscales au cours des derniers mois de l'exer­ 
cice. Compte tenu de cet élément et de la plus-value actuel­ 
lement enregistrée, il est raisonnable d'escompter une plus­ 
value de ± 3 milliards en ce qui concerne les recettes fis­ 
cales qui atteindraient de ce fait 189,5 milliards au lieu 
de 186,4 milliards initialement prévus. Aucun élément nou­ 
veau ne permettant de revoir la prévision relative aux 
recettes non fiscales ( 10, 7 milliards), les recettes ordinaires 
totales de l'exercice 1966 s'établiraient donc à 200.3 mil­ 
liards contre 197,1 milliards prévus à l'origine. 

b) 1967. 

Le rendement actuellement prévisible des recettes ordi­ 
naires pour 1967 s'établit à 220,8 milliards, soit 208,7 mil­ 
liards pour les recettes fiscales et 12, 1 milliards pour les 
recettes non fiscales, Comparée au rendement probable des 
recettes ordinaires de l'exercice 1966, la progression est 
de 20,5 milliards. Cet accroissement doit être apprécié en 
tenant compte des éléments suivants ; 

l) La prévision de 1967 doit être calculée en tenant 
compte de l'effet d'anticipation dont il est fait mention 
ci-avant et qui s'est traduit par une perte de recet­ 
tes pour l'exercice 1966 qui peut, sernble-t-il. être estimée à 
3 milliards. La base de départ pour évaluer les recettes de 
1967 doit donc être de 203,3 milliards au lieu de 200,3 mil­ 
liards correspondant aux recettes prévues pour l'exercice 
1966. 
2) En raison du passage du régime de l'exercice à celui 

de la gestion, l'année 1967 enreqistrera une recette excep­ 
tionnelle de 1,5 milliard, dont 1 milliard pour les recettes 
fiscales ( contributions directes) et 500 millions pour les 
recettes non fiscales (radio redevance), 

3) Les hypothèses économiques de base retenues pour 
1967 prévoient une croissance du P.N.B. de 7 %, L'expan­ 
sion des recettes ordinaires résultant de ce taux peut être 
estimée à 14,5 milliards, soit 13,6 milliards pour les recettes 
fiscales et 0,9 milliard pour les recettes non fiscales. 
4) Enfin, il y a lieu de tenir compte de l'incidence de 

certaines modifications spécifiques à la législation dont 
l'application fut décidée pom la plupart d'entre elles anté­ 
rieurement à l'élaboration d11 budget. Ces modifications se 
traduiront par un supplément de recettes de 1,5 milliard. 

Ce supplément est la résultante de divers aménagements 
dont les principaux sont les suivants : 

Dans le cadre de la politique charbonnière, les ventes de 
charbons domestiques sont depuis le 20 juin 1966 soumises 
au régime génér,1l de la taxe de transmission (7 % ) au 
lieu de 1 .2 ';~. L'incidence budgétaire de cette modification 

- enerz ijds is het tempo van de handclsvcrrichtingen tij­ 
deus de laatste maande n \,111 het jaar 1965 vcrsncld in 
lier vooruitzicht van de verzwarrnq van sommige nanslaq­ 
voct e n waartoe besloten was teqen 1 jan uari 1966. Dit heeft 
cen verschuivinq van de ontvanqstcn met z ich gebracht 
tcn gunste van het dicn st jaar l 9(i'5 en rnercen het hccld van 
de belastingopbrengst in de ecrsrc maanden van het dicnst­ 
jam 1966 eqJ scheef getrokken: 
- anderzijcls is de verhoging van souuniqe aanslagvoeten 

die door de vorige Regering was voorgenomen en waar­ 
van de vermoedelijke opbrenqst ( + l miljard) bij de 
oorspronkelijke raminqen was gevoegd, achterwege geble­ 
ven. 

Nu de gevolgen van de anticipatie geleidelijk afgezwakt 
zijn, kan worden voorz ien dat zij niet meer van invloed 
zullen z ijn op de opbrengst van de belastingontvangsten 
tijdens de laatste maanden van het loperide dienstjaar. 
Rekening houdend met dat feit en t evens met de thans 
reeds geboekte meeropbrenqst. mag rcdelijkerwi]s een meer­ 
opbrengst van ::.+:: 3 miljard worden verwacht voor de belas­ 
tingontvangsten die derhalve 189,5 mil jard zouden bedra­ 
qen i.p.v. de aanvankelijk geraamde 186,4 mil jard. Daar 
geen nieuwe factoren voorhanden zijn om de ramingen 
i.v.m. de ntet-fiscale ontvangsten ( l 0,7 mil jard) te her­ 
zien, zouden de gewone ontvangsten voor het dienstjaar 
1966 in totaal dus 200,3 miljard be<lragen i.p.v. de cor­ 
spronkelijk geraamde 197,1 miljard. 

b) 1967. 

De gewone ontvangsten voor 1967, voor zover die thans 
reeds kunnen worden geraamd, zullen 220,8 rniljard bedra­ 
qcn, d.i, 208,7 miljard aan fiscale en 12,1 miljard aan niet­ 
fiscale ontvangsten. In vergelijking met de gewone ont­ 
vangsten over het dienstjaar 1966 is er een stijging met 
20,5 miljard. Bij de beoorcleling van die toeneming rnoet 
rekening worden gehouden met de volqende factoren : 

l) Bij de ramingen voor 1967 client ermee gerekend te 
worden dat de anticipatie. waarvan hierboven sprake, voor 
het dienstjaar 1966 een middelenderving betekent die op 
3 miljard kan worden geschat. Voor de raming van de 
ontvangsten over 1967 rrioet derhalve worden uitgegaan 
van 203,3 miljard i.p.v. de 200,3 nuljard die gelden voor 
de voor het dicnstjaar 1966 geraamde ontvangsten. 

2) Ingevolge de overganu van het boekjaarsysteern naar 
het beheerssysteem zal het jaar 1967 1,5 miljard buitenqe­ 
wone ontvangsten opleveren, waarvan 1 miljard aan fiscale 
( directe belastingen) en 500 miljoen aan niet-Hscale ont­ 
vangsten ( luistergeld). 

3) De economische basishypothese voor 1967 houdt 
rekening met een stijging van het B. N. P. met 7 o/o. De 
aangroei van de daaruit voortvloeiende gewone ontvangsteri 
kan op 14 .5 mil jard worden geraamd. d.i. l 3,6 miljard aan 
fiscale en 0,9 miljard aan nier-fiscale ontvangsten. 
4) Ten slotte client rekening te worden gehouden met de 

teruqslaq van sommige specilieke wijzigingen in de wetqe­ 
ving, Tot de toepassinq van de meeste van die wijzigingèn 
werd besloten vôôr het opstellen van de begroting. Zij 
zullen 1.5 rniljard meer aan ontvangsten opleveren. 

Dat supplément is een gevolg van een reeks wijzigingen, 
De voornaamste daarvan zijn : 

wat het steenkolenbeleid betre lt. wordt sedert 20 juni 
1966 de algemene aanslaqvoet van de overdrachttaks ( 7 o/o) 
i.p.v. 1.2 % toegepast op de verkoop van huisbrand. Voor 
1966 ( 6 maanden) wordt de terugslag van die maatregel 
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est estimée à 275 millions pour 1 966 ( 6 mois) . Le supplé­ 
ment en 1967 sera donc de 275 millions. 
L'octroi des permis de conduire initialement prévu pour 

1966 ne débutera qu'en 1967. Cette mesure donnera une 
recette estimée à 350 millions. 

L'application de la taxe de transmission am: Iourn itur es 
de la R. T. T. constitue l'exécution d'un point du programme 
gouvernemental défini dans la déclararton du 23 mars 1966. 
Elle doit apporter une recette de 400 millions. 

Le projet de loi déposé à la Chambre des Représentants 
le 27 mai 1966 et modifiant le Code des taxes assimilées 
au timbre, prévoit l'obligation de délivrer facture pour les 
ventes faites au comptant dans les foires et marchés. Il 
contient, en outre, des dispositions assurant une meilleure 
perception de la taxe de facture sur les constructions immo­ 
bilières. La recette supplémentaire à résulter de ce projet 
est estimée à 550 millions. 

D'autre part, une recette supplémentaire de 300 millions 
résultera des mesures ci-après déjà envisagées par le Gou­ 
vernement précédent et qui feront l'objet d'un projet de loi : 

a.) en ce qui concerne les droits d'enregistrement, sup­ 
pression du remboursement des droits en cas de revente 
dans les 3 mois ou les 2 ans, d'une part, et relèvement 
du taux applicable aux achats d'immeubles par les mar­ 
chands de biens, d'autre part; 

b) en ce qui concerne les droits de succession. relève­ 
ment des droits de succession en ligne collatérale et entre 
étrangers, d'une part, et majoration de l'abattement en 

. ligne directe et entre époux, d'autre part. En outre, la légis­ 
lation sur les droits de succession sera modifiée dans le but 
de faire disparaitre certaines lacunes en ce qui concerne 
notamment les stipulations pour autrui et les assurances-vie. 

Par contre, certaines pertes de recettes résulteront notam­ 
ment 

~ de l'élargissement de la tranche immunisée des reve­ 
nus de dépôts d'épargne ( -· 125 millions); 

de la nouvelle démobilisation des tarifs douaniers 
dans le cadre du marché commun ( - 225 millions). 

• • • 

Les prévisions de recettes ne sont-elles pas trop optimis­ 
tes? Cette question est posée chaque année ici même et le 
Ministre comprend parfaitement cette péoccupation de la 
part des membres de la commission. 

C'est pourquoi, il ne lui paraît pas inutile de rappeler 
quel a été l'écart qui. au cours des dernières années, a séparé 
les évaluations des réalisations. 

Le Ministre estime clone pouvoir conclure que, sauf ren­ 
versement de la conjoncture. qui paraît d'ailleurs peu prévi- 

op de begroting op 275 miljoen geraamd. Dit betekent dus 
een supplernent van 275 miljoen voor 1967. 
Met de oorspronkelijk voor 1966 geplande uitreik inq 

van de rijbcwijzen zal pas in 1967 begonnen wordcn. Die 
maatrcqel zal naar schatting een ontvauqst van 350 miljoen 
opleveren. 

De toepassmq van de overdrachttaks op de leveringen 
van de R. T. T. is de uitvoering van ccn punt van hct 
reqennqsproqramma dat voorkomt in de verklarinq van 
23 maart 1966. Men verwacht daarvan een opbrengst van 
400 miljoen. 

Het wetsontwerp tot wijziging van het W etboek der met 
het zegel gelijkgestelde taksen, dat in de Kamer van Volks­ 
vertegenwoordigers is înqediend op 27 mei 1966, legt het 
uitreiken van Iacturen ais verplichting op voor de verkopen 
met gereed geld op foren en markten. Het bevat hovendien 
bepalingen die een betere heffing van de Iactuurtaks, voor 
het bouwen van onroerende goederen mogelijk maken. De 
bijkomende ontvangst die uit dit ontwerp zal voortvloeien, 
wordt geraamd op 550 rniljoen. 

Anderzijds zal een bijkomende ontvanqst van 300 mil­ 
joen voortvloeien uit de hierna volgende, reeds door de 
vorige Regering voorgenomen maatregelen welke het voor­ 
wcrp zullen zijn van een wetsontwerp : 

a) wat de registratierechten betreft, enerzijds afschaffing 
van de terugbetaling van de rechten in geval van weder­ 
verkoop binnen 3 maanden of 2 jaar. anderzijds verhoging 
van het percentage dat van toepassing is op de aankoop 
van onroerende goederen door de makelaars: 

b) wat de successierechten betreft. enerzijds verhoging 
van de rechten op nalatenschappen in zijlijn en tussen 
vreemden, anderzijds verhoging van het abattement voor 
de nalatenschap in rechte lijn en tussen echtgenoten. Boven­ 
dien zal de wetgeving op de successierechten gewijzigd 
worden ten einde sommiqe lecmten aan te vullen, met name 
inzake bedingen ten gunste van derden en lcvensverze­ 
keringen. 

Anderzijds zullen sommige ontvangsten minder bedragen, 
met name ten gevolge : 

- van de verhoging van het vrijgestelde deel van de 
inkomsten uit spaardeposito' s ( - 125 miljoen}: 
- van de nieuwe afbraak van douanetarieven in 

E. E. G.-verband (- 225 miljoen ) . 

.. .... 
Zijn de vooruitzichten inzake ontvangsten niet te optirnis­ 

tisch ? Die vraag wordt hier elk jaar weer gestelcl en de 
Minister berijpt heel goed die bekommemis hij de lcdcn van 
de Commissie. 

Het lijkt hem daarorn we l nuttig even te herinneren aan 
het verschil dat er de jongste jaren was tusse n de raminqen 
en cl,'. w;:rkelijke onlvangsten. 

Vooruit- Werkelijke 
Prévisions Réalisations Différence zichten ontvangslen Verschil - - - 

( en milliards) ( in mil jard en) 
1963 ... 139.7 111.6 + 1.9 1963 139,7 141.6 1- 1.9 
1964 .. , 1'18,7 158.- + 9.3 1964 148,7 158.0 + 9,.3 
1965 .. , 164.5 175.5 +Il.- 1965 164.5 175.5 1 11,0 
1966 ... 197.1 200,3 + 3,2 1966 197, 1 200.3 -1 3,2 

De Minister meent dus te mogen besluitcn dat. tenzij de 
coniûnctuur ornslaat -- wat rhans overiqcns weinig te ver- 
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sible actuellement, les prévisions de recettes pour 1967, 
établies avec prudence, ont toutes chances d'être atteintes. 

Ill: -- Le financement du hudget global. 

Le Gouvernement a voulu réaliser l'équilibre du budget 
ordinaire dés 1967, c'est-à-dire un an avant l'échéance 
qu'il s'était fixée dans sa déclaration du 23 mars 1966. 

Le Ministre des Finances se devait d'être le plus vigilant 
parmi ses collègues pour atteindre cet objectif. Pourquoi? 

Parce que la couverture d'une partie du budget ordinaire 
par l' emprunt est une pratique à réprouver. Or, nous consta­ 
tons qu'au cours de la période de dix années qui va de 
1956 à 1965, le déficit cumulé du budget ordinaire a atteint 
plus de 30 milliards. 

Il n'est pas douteux que le déséquilibre permanent entre 
les recettes et les dépenses ordinaires a été une des causes 
principales des difficultés de financement des opérations du 
Trésor. 

Cette situation contraste nettement avec celle cl' autres 
pays qui, grâce à une épargne publique relativement impor­ 
tante, correspondant à des bonis budgétaires, peuvent limiter 
le recours à des ressources autres que les recettes courantes, 
à des proportions beaucoup plus modérées. 

Il suffit pour s'en convaincre de constater qu'en Bel­ 
gique, la dette publique s'élevait au 31 décembre 1965 à 
490 milliards de francs, ce qui représente 58 % du Produit 
National brut alors que cette relation est de 32 % aux 
Pays-Bas, et de 19 % en Italie et de 18 % en France. 

Le volume des appels aux marchés hnanciers. les déca­ 
lages se produisant. entre les échéances des recettes ordi­ 
naires et des sorties de caisses, la nécessité de faire face 
périodiquement a des remboursements massifs d'emprunts 
venus a terme, sont autant d'éléments qui retentissent sur 
b trésorerie. Et celle-ci n'est assurément pas sauvée parce 
qu'un emprunt a rapporté 2 à 3 milliards de plus que ce 
gui était normalement espéré. 

Les n':spon,;abk~s successifs de la gestion du Trésor sont 
ainsi placés, tout au long de leur charge, dans une situation 
de dépendance excessive à l'égard des marchés financiers. 

Cette position débitrice trop importante et trop constante 
de l'Etat entraîne inévitablement 

-· un affoiblissement de l'autorité déjà très relative de la 
puissance publique; 
~ un alourdissement progressif de la dette publique. lui 

même gén(:rateur de charges financières participant de plus 
en plus à la croissance des dépenses ordinaires ( le budget 
de la dette publique. intérf'ts et amortissements, atteindra 
près de 39 milliards en 1967); 

,-, un soutien de la tendance à l'augmentation des taux 
d'intérêt <1lourdissant les charges des investissements privés; 

-· une véritable destruction de l'épargne lorsque celle-ci 
est consacrée au financement de dépenses courantes au 
détriment de la réali~,1tio11 des invc.stisseuients d'in hastruc­ 
l ure dont notre économie a k plus grand besoin; 

-- L1bscnu· d'une niasse de manœuvre suffisamment 
c l licacc pour ôtre mise au service d'une politique de relance 
conjoncturc lle qui pourrait s'imposer il certaines époques. 

Il est bien certain que b rigidité d'un trop qrand nombre 
d'élénH·nls qui déterminent la croissance des charges publi­ 
ques, ne permet pas d'obtenir dans de très courts délais un 
renversement fondamental des impulsions antérieures. Mais 

wachtcn lijkt ~ de kans çiroot is dat de omzichtig berekende 
vooruitzichten bctrc lfcndc de onrvauqsten voor 1967 uit­ 
komen. 

III. ~ Financicring van de ~Jlobalc begroting. 

De Rcgcring hccft de gewone bcqrotiuq recels vanaf 1967 
in e\-enw1clit \\·il lcn brcnqcn. cl .i. cén jaar vrocqer dan zij 
in de regcringsverklaring van 23 ma.irt 1966 had bepaald. 
Onder al de Mintstcrs had de Ministcr va n Financtéu 

tot plicht de qroot src waakzaamhcid aan de dag te leggen 
om dat doel te bercikcn. Waarom 7 

Orndar het dekkcn van een qedce ltc der gewone hcqror inq 
door middel van lcningen een n lkcurcuswaardiqe praktijk is. 
Wij constateren echtcr dat het qccumulecrdc tckort op 

de gewone begrotin~1 in de tien jaren tussen 1956 en l 965 
rucer dan 30 miljard heeft bcreikt . 

Hct permanente gebrek aan evenwicht tussen de qeworie 
uitgaven en ontvauqstcn is ouqct wij feld één van de voor­ 
naamstc corzaken 91?\,·eest van de rnoeilij ke Iinancier inq 
van de Schnt kistverrIchtmqen. 
Die tocstand steekt scherp af bij die in andere landcn 

welke dank zij betrekkelijk aanzienlijke ovcrheidsbesparin­ 
gen, die met budgettaire overschotten overeenstemmen, veel 
matiger konden blijven in het beroep op nier-courante ont­ 
vangsten. 

Dat blijkt al voldoencle uit het feit dat de rijksschuld 
in België op J l december 1965 490 rn iljard frank bedroeg, 
wat 58 l;é, van het Bruto Nationaal Produkt is, terwijl die 
vcrhouding in Nederland :32 <;,r is, in ltalië 19 % en in 
Frankrijk 18 ~é. 
De omvang van hct beroep op de kapitaalmarkten, het 

niet sarne nvallen van de vervaldagen voor de gewone ont­ 
vangsten en de uitgaven, de noodznak orn periodiek in te 
slaan voor massalc terugbetalingen Yan leningen waarvan 
de lermijn verstreken is. dat z ijn a llernna! factoren die een 
invloed hebbcn op de thesaurie. En de thcsnurie is zeker 
niet in veiligheid omclat ecn lening 2 à 3 miljard rueet 
heeft opqebracht dan norrnaal ver hoopt wcrd. 

De opecnvolqende verantwoordelijken voor het beheer 
van de Schatkist worden aldus gedurende hun hcle arnbts­ 
tr-r mijn in een tocstand van overdreven ilfhankelijkheid 
t.a.v. de geldmarkten geplaatst. 

Llit die te uitgesproken en te bestendige dcbet-positic 
van de Staar volgt onverrnijdclijk : 

~ verzwakking van het rceds zeer aanqctaste gezag van 
de overheid: 
- geleidelijke verz waruiq van de rijksschuld, wat 

dan weer financiële lasten teweegbrengt, welke meer en 
meer toi. de stijging van de gewone uit qaven hijdraqen ( de 
rijksschuldbeqrotinq z a l, aan renten en afschrijvingen, in 
1967 nagrnoeg 39 rniljarcl bedragen); 
~ voortgang van de tendens tot stijging van de 

rentevoet . hetqecn de laslcn van de parliculierc invcsterin­ 
gen verhoogt; 
- ecn warc aftakelinn van het spaarwczen, als het 

spaurqcld wordt bcsteed voor de hnancierinq van courante 
uit qave n tcn nndelc van de infrasrructuurlnvcsterinqen 
wnarnan onz e economie ten zcerste behoefte heeft. 

- het ontbreken van een reserve clan middelen die met 
voldoende doclrnatiq heid kan wordcn annqewend voor cen 
politiek die in bcpaalde pcriodcs vercist kan zijn om de 
conjunctuur weer te doen opleven. 

Weqcns de st arheic! van een te groot aantal Factoren 
die d etcrminercud z ijn voor de stijging van de openbare 
uit qaven. is hct nict rno}]elijk binncn ccn z cer korte lijd­ 
spannc een 9rondi9e ornmckccr in de vrocqere impulsen 
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il importait de foire un très sericu x effort dans l,1 bonne 
voie. Et cet effort a été fait par tous les membres du Gou­ 
vernement. 

Il l'St clair qu'1111 budget oi-din.urr- éqnilihré constitue un 
premier élément de ff,:lzrn1,1tion de la confiance pour les 
finances pubhques c, le << crédit de. l'Et:lt ». ce crédit de 
l'Etat qui est notre Lic n commun et que dnn« nos propos el 
écrits nous devons t rc:itcr avec préco u lion. 

Il résulte des informations recueillies après la clôture de 
l'emprunt récemment émis que l'annonce (:'un budget équi­ 
libré a été un des ék.::1l:nts irnpoi tants qui ont déterminé le 
succès de celui-ci. 

Le Ministre rappelle que le montant souscrit a atteint 
12 110 millions dont 700 millions seulement ont été souscrits 

• par les parastataux. 
Comparé au produit des autres emprunts émis depuis 

1945, mais abstraction Initc des souscriptions qui. pour. cer­ 
tains d'entre eux avaient été réglées en titres d'emprunts 
antérieurs venant à échéance, le montant recueilli est le 
plus élevé qui ait été atteint. 

Il a déjà été souligné que de larges couches de l'épargne 
ont accueilli [avornhlcrnenr cette émission, ce qui indique 
que les conditions offertes étaient bien représentatives des 
tendances actuelles du marché, mais inférieures à celles de 
l'Allemagne et des Pavs-Ëas. 

. . . 
Cependant il n'est pas sans intérêt ici de relever certaines 

observations récentes de la C.E.E., complétées par l'ex­ 
posé que son Vice-Président M. Mnrjolin a fait lors de la 
réunion des Ministres des Finances des Six tenue à Luxem­ 
bourg le 12 septembre : 

1 °) du point de vue de la hausse des coûts et des prix, 
l'expansion des dépenses des Etats est excessive et, en 
particulier, il est recommandé aux Gouvernements du 
Royaume des Pays-Bas, du Royaume de Belgique, de la 
République Fédérale d'Allemagne et du Grand Duché de 
Luxembourg de procéder rapidement à une réduction impor­ 
tante des déficits de caisse des administrations publiques; 

2") il est recommandé notamment de prendre les disposi­ 
tions nécessaires pour relever graduellement les tarifs de 
ceux des services publics dont la gestion est largement 
déficitaire, sous réserve de mesures partir-u licres en faveur 
des catégories sociales économiquement les plus faibles; 

3°) il est recommandé aussi de financer les déficits de 
caisse des administrations publiques sans recourir à des 
tnoucns monétaires mais exclusivement à des ressources 
d'éix1rgne intérieure. 

4'·) une tendance marquée n été de faire retomber trop 
exclusivement la charge de redressement sur les Banques 
centrales. la politique restrictive de crédit pouvant à par­ 
tir d'un certain point exercer une influence importante sur 
la hausse des taux d'intêrèt. 

Le dernier problème abordé par le Ministre est celui du 
[innnccmcnt d11 imdyct extraordinaire de 1967. 

En rnison des besoins de noire économie en investisse­ 
ments d'infr,1strnctmc indispens,1bles ,1 son expansion. un 
proqrunuuc important a été prévu au budget extraordinaire. 

teweeg te brenqcn. Maar er diende ee n zeer ernstiqc inspan­ 
ninq te worden gcda2m om de goede weq op le ~Ja,rn. 
En aile lcden van de Resiering hebbcn die insp,rnnin~J 
gedaan. 

Het is duidelijk dat ccn in cvcnwicht gebrachte gewone 
bcqrct ing ecn ccrstc bijdragc is t ot het hcrste l van het ver­ 
trouwe n in de opcnb.ire linanciën en in het << kredict van de 
Staat ». Dat krediet is ons qemeenschappelijk goed, dat wij 
in woord en geschrift behoedz aam moeten behandelen. 

l l ir de na hcl a l sluitcn van de oulanqs uilsJegE·ven leninq 
bekorncn Inlicht inqen blijkt dat het succcs van de lening in 
grote mate w::,,; te danken aan het berichr dat de bcqrotinq 
in evenwicht was. 

De Minist cr hcrinnert craan dut het bedrag der inschrij­ 
ving 12 110 miljoen bcrciktc, waarop de parastatale instel­ 
lingen slechrs voor 700 miljoen hcbbe n ingetekend. 

ln vergelijking met de andere sedert 1945 uitgegeven 
lcnuiqen. m aar algezien van de inschrijvinqen die, voor 
sommige van die leningen, vcrric ht werdcn met cffcctcn van 
vrceqere. vervallen lerunqen. is de opbrengst de hoogste 
die sedertdien bereikt werd. 
Er is recds op gewezen dat brcde lagen van de sparendc 

bevolking die uitgilte gunstig hcbben onthaald. Dar wijst 
erop dat de voorwaarden erva n wel in overeenstemming 
waren met de huidige markttendensen. maar beneden het 
peil bleven van wat in Duitsland en in Ncderland wordt 
geboden. 

* * • 

Hct is cvenwcl niet z onder belang hier te herinneren aan 
sommige récente opmerkingen van de E. E. G., en aan 
hct betooq dar de Ondervoorzitter van de E. E. G., de hccr 
Marjolin, op de op 12 septcmber j. l. le Luxemburg beleqdc 
vergadering van de Ministers van Financiën der Zes heeft 
gehouden: 

1 ° ten aanzien van de kosten. en prijzenstijging ncrue n de 
staatsuitgaven te sterk toe, Met narne wordt de Regeringen 
van het Koninkrijk Ncdcrlnnd. het Koninkrijk België, de 
Duitse Bondsrepublick en het Groothertogdom Luxernbur q 
een spoccliqc en aanzicnlijkc vermindering van de kast ekor­ 
ten der ovcrhcirlsbesturcn aanbevolcn: 

2°) e r wordt met narn e aanbevo lcn de nodige schikkinqen 
te treffen voor een gelcidelijke vcrhoqinq van de tarieven 
van die overheidsdiensten welke met ernstige tekorlen heb­ 
ben af te rckencn, onder voorbehoud van bijzondere maat 
regelen voor de economisch m inst draagkrachtige sociale 
ca tegorieën: 

3") voorts wordt aanbevolen de kastekorten van de 
openbar e besturcn te financieren zonder ccn bcroep te cloen 
op moncteiti: middelcn, doch uitsluitend met aanwcndinq 
van de middelcn die het interne spaarwezen ter beschikkinq 
stelt: 

4°) de aandacht werd gevestigd op de sterke neiging om 
de last van hct hcrstcl al te uit.sluitend door de centrale 
banken te doen dragen; vano] cen bcpaald st ad iurn kan een 
bcperkcnde kreclietpolitiek de slijçiin9 van de rentevoeten 
in bclangrijke mate beïnvloeden. 

. ' . 
Het laatst c problcern dnt dr Minister bchandelt. bctrcft 

de {inancicring l'illl de buiî en qeurcnc bc17roting uoor 1967. 
Gclct op de behoeften van ons bedrijfsleven aan in Ïr.r­ 

structuurinvestcrmqcn die ouontbcerlijk zijn voor zijn 
c xpansie. is op de buitenqewone begroling in een behngrijk 
programma voorz ien. 
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Comple tenu des encours d'engagement qui existeront 
au l°' janvier 1967 el des engagements nouveaux aux­ 
quels il sera procédé en 1967, les décaissements qui devront 
être couverts l'an prochain peuvent être évalués à 36 mil­ 
liards, en ce compris le Fonds des Routes. 

Sans doute, l'appel brut à l'emprunt pourrait être supé­ 
rieur à ce montant dans la mesure où certaines échéances 
d'emprunts dits à charnières se présenteront en 1967. Il est 
toutefois forl malaisé d'estimer le volume qui donnera lieu 
à des demandes de remboursement lors de ces échéances 
intercalaires. l'attitude des porteurs étant fonction de la 
tendance du marché an moment de l'échéance. De toute 
manière, les remboursements de l'espèce qui auraient éven­ 
tuellement lieu auraient normalement pour ccntrepartie des 
souscriptions d'autant plus importantes aux emprunts à 
émettre en 1967. 

Ce qui est important. c'est le prélèvement net sur l'épar­ 
çine, c'est-à-dire l'accroissement de la dette publique. Pour 
calculer ce prélèvement, il y a lieu de soustraire des em­ 
prunts bruts les amortissements et remboursements qui 
réduisent la dette et constituent e11 fait une alimentation du 
marché des capitaux. 
Etant donné que les amortissements de la dette publique 

prévus au budget ordinaire de 1967 sont de 16,3 milliards, 
l'accroissement net de la dette publique serait de l'ordre 
de 20 milliards. 
l.ln tel montant est certes encore élevé mais il peut être 

considéré comme raisonnable et compatible avec les possi­ 
bilité du marché. 

l I. - LA DISCUSSION GENERALE. 

La Commission a tenu. tout d'abord à féliciter et 
remercier le Gouvernement d'avoir déposé, dans le délai 
règlementaire, le Budget des Voies et Moyens et le Budget 
des Recettes extraordinaires pour l'exercice l 967. 

Un membre a cependant reqretté que le feuilleton des 
crédits supplémentaires ait été déposé au Sénat, ce qui lui 
semble peu conforme à la bonne marche des travaux par­ 
lementaires. 
Ensuite, les Ministres se sont prêtés avec beaucoup 

de bonne grâce. à l'habituel jeu des questions et des répon­ 
ses. 

l) Le contrôle parlementaire. 

Une membre regrette de ne pas voir annexé au Budget 
des Recettes et des Dépenses, un rapport dressé par des 
experts compétents certifiant la réalité des chiffres et des 
prévisions. Il rappelle les suggestions qui ont été faites 
l'année passée, à ce sujet, tant par M. le Président Struve 
que par M. le Président Van Acker. 

Ceci lui paraît d'autant plL1S regrettable que l'actuel 
Premier Ministre et l'actuel Vice-Premier Ministre et 
Ministre d11 Budqct. ont tous deux déposé des propositions 
de loi dans ce sens; que le Gouvernement nous apprend à 
la page 9 de l'Exposé Géncral qu'il a pris une initiative 
de ce genre. aftn d'assurer une meilleure information du 
Conseil de Cabinet et des Conseils ministériels restreints. 

La Commission des Fin,1nces n'avait-elle pas, l'année pas­ 
s éc. rclcvc de nombreuses insuffisances de crédits qui se 
t rnduiscnr aujourd'hui dans le feuilleton de crédits supplé­ 
inenraircs ? D'autres msuffisances ont, il est vrai. échappé 
;1 la viqilance des Commissions de la Charnhre et du Sénat. 
non pns parce que ces commissions auraient manqué de 
couscic ncc, 111i1is. tout simplement, parce qu'elles ne sont pas 
1 cchniqucun-nt ,lrlnéc~ pour effectuer ce travail de contrôle et 
de vérification. 

De sorn van de vast qelcqde kredieten die op I januari 
1967 zullcn bestnan en \',111 de nieuwc vastlesgingen. waar­ 
tee in 1967 z a l wordcn overgegi1c111, levcrt cen tot aal aau 
kasuitkcrinqr n op v,111 36 mi lj ard inr lusicf hct Wegenfonds, 
welk bedrag dcrhalve lict volqcud jaar ml moct cn gedekt 
worden . 

Hcr hruto-bcroep op de kapiraa lmarkt kan natuurlijk 
hoqer liq qen dan dat bedrag. voor zover sorruniqe z.g. 
« scharnierleningen » in 1967 zullen vcrvallcn Doch het 
is zcer moeilijk hl'.t volume te bepalcn van de tenrgbetalin­ 
gen die: bij die tussentijdse vervald aqcn z ullen worden 
qevraaqd. daar de beshsslnq van de houders afha119t van 
de marktstemnunq op de vcrvaldaq. ln icder geval moeten 
eventuele terugbetalingen van die aard normaal gecom­ 
penseerd wordcn door des te beduidender inschrijvingen op 
de leningen die in 1967 zullen worden uitqeqevcn. 

Van belang is de netto-hef hnq op hct spaarvolurne 
d.w.z. de stijginH van de rtjksschuld. Om die netro-heffinq 
te berekenen, moeten van de bruto-cpbrenqst der leningen 
worden afgetrokken de af lossinqen en terugbetalingen waar­ 
rnee de schuld wordt verminderd en die de kapitaalm arkt 
opnieuw ten goede kornen. 

Daar de aflossingen van de rijksschuld op de gewone 
begroting voor 1967 een bedrag van 16,3 nuljard bereiken. 
zou de netto-aanqroei van de rijksschuld nagenoeg 20 mil­ 
jard bedragen. 

Dit is weliswaar een nog vrij hoog bedrag. maar het 
mag redelijk worden geacht en in overeenstemming met de 
mogelijklieden van onze kapitaalmarkt. 

II. - ALGEMENE BESPREKING. 

In de eerste plaats stelde de Cornmissie er prijs op de 
Regering te feliciteren met en te dankcn voor het indtenen 
binnen de reqlernentaire termijn vau de Rijksmiddelen­ 
begroting en van de Begroting van de Buitengewone Ont­ 
vangsten voor het dtensuaar 1967. 

Een lid betreurde norhlans dat het hijkredietenblad 
in de Senaat is inqediend wat hem wein iq bevorderlijk 
schijnt te zijn voor een vlotte ,1fhandelin9 van zaken. 

Vervolgens hebben de Munsters zich met veel bereid­ 
willigheid geleend Lot het ~1ebruikelijkc: spcl van vragen en 
antwoorden. 

1 ) De parlementaire controle. 

Een lid betreurt dar bij de Begrotiug van Ontvangsten 
en Llitqaven geen verslag is gevoegd dat door bevoegde 
deskundiqen is opgesteld en waarin wordt bevestigd <lat 
de verstrckte cijfers en ramingen juist zi]n. Hij herinnert 
aan de suqqesties die verleden jam ter zake z ij n qedaan 
door Voorz itter Struye zowel ais door Voorz itter Van 
Acker. 

Dit is te meer betreurenswaardiq daar de huidige Eerste 
Minister en de Vicc-Eerste Minister en Minister WU\ 
Begroting beiden wctsvoorst ellen in die z in hebben inqe­ 
diend en de Regering ons op blz. 9 van de Algemene Toe­ 
lichting crop wijst dat zij een derqclijk initiatief heeft 
genomen 0111 de kabinctsrnad en de beperkte ministerraden 
beter voor te lichten. 

Het is immcrs zo dat de Commissie voor de Fmanciën 
verleden [aa r talrijk e kredieu ekorten had geconstateerd, 
die heden in het hlad van de bijk rc dlcten voorko­ 
men. Wcliswonr zijn 11ofJ andere tckorten aan de waak­ 
znamheid van de Kamcr. en Scnaarscommisstes onr snapt. 
nict omdat clic co m missics 111111 taak nier nauwgezet hebben 
waargenomen, maar gewoon orndat zij tcchnisch niet qeou­ 
tillecrd z ijn orn dat controle- en verificéllicwerk nit te voer eu. 
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Réponse des Ministres : 1 Ant1uoorcl Pilll de A1inistcrs: 

Les évaluations des besoins de l'année 1967 ont, comme 
dans le passé, été faites par des fonctionnaires responsa­ 
bles devant lem Ministre, avec le concours de l'Inspccreur 
des Finances accrédité; après examen contradictoire devant 
le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget. elles ont 
été discutées ;,u sein du Comité de gestion budgétaire et 
de la fonction publique. et en dernière instance pé!r le Con­ 
seil des Ministres. 

Le Gouvernement prend l'entière responsabilité des éva­ 
luatious Iiqurant dans les budgets qu'il vient de soumettre 
à l'approbation des Chambres législatives et il ne voit pas 
comment il serait possible, sous peine de porter atteinte à la 
fois aux prérogatives de celles-ci et aux siennes, de deman­ 
der à une autorité ou à un organe tiers, d'émettre une appré­ 
ciation sur ces évaluations. Toute interférence entre son 
action dans ce domaine et celle du Parlement, lui paraît 
aller il l'encontre des principes constitutionnels qui régissent 
nos institutions publiques. 

Les systèmes de cerli fication gui fonctionnent dans les 
sociétés privées portent sur la conformité du bilan et des 
comptes de profits et pertes, aux écritures: ils s'appliquent 
donc à des gestions passées et clôturées. 

Un système analogue fonctionne à l'égard des comptes 
des opérations financières de l'Etat, lesquelles sont soumises 
au contrôle de la Cour des Comptes avant d'être votées par 
les Chambres législatives. 
Du reste, la possibilité de certifier exactes les évaluations 

du budget peut être sérieusement mise en doute dans de 
nombreux cas. En effet, la plupart des crédits ne représen­ 
tent pas le montant qui sera nécessaire à \,i satisfaction d'un 
besoin déterminé mais bien la limite que l'Etat entend appor- 
1 er à son intervention en la matière. Dès lors. la notion 
d'exactitude doit être remplacée par celle d'efficacité des 
mesures à prendre pour contenir les dépenses dans les limites 
ainsi assignées. En outre, et même lorsqu'il s'agit de l'exé­ 
cution de lois ou de règlemenls en vigueur, la dépense 
présumée est souvent fondée sur des hypothèses de base. 
dont l'examen du bien-Fondé et du degré de vraisemblance 
peuvent donner lieu à des avis divergents. 

Le Gouvernement ne pense pas qu'il lui appartient d'in­ 
diquer aux Charnbr1:s législatives la manière dont ces der­ 
nières doivent contrôler sa gestion budgétaire. 

La Chambre est d'ailleurs actuellement saisie de diverses 
propositions de loi et de résolution ( doc. 11° 219-250 et 251, 
Session 1965-1966) tendant à renforcer les moyens d'infor­ 
mation et de contrôle du Parlement à l'égard de la gestion 
des finances publiques. 

Mais, ainsi que ce fut k cas d'ailleurs sous la législature 
précédente, il met à la disposition du Parlement, ses Minis­ 
tres et ses collaborateurs, ainsi que ses services, en vue de 
lui permettre d'élaborer, en connaissance de cause, les pro­ 
positions les plus concrètes et les plus réalistes afin cl 'assu­ 
rer un meilleur contrôle des dépenses de l'Etat. 

Si le Gouvernement est donc d'avis qu'il doit faire preuve 
de circonspection, vis-ô-vis de l'idée tendant à introduire 
une procédure de certification de l'exactitude des évalua­ 
tions portées dans les budgets, il est d'ailleurs pleinement 
conscient de la nécessité qui existe d'améliorer les procé­ 
dures d'élaboration du budget et des modalités de contrôle 
de son exécution. Dans l'Exposé Général du Budget de 
1967, il s'est expliqué longuement· à ce sujet en précisant 
la nature des mesures qui ont déjà été prises ou qui sont en 
voie de préparation dans ce domaine. 

Zools voorhccu werde n de bchoe lten voor 1967 gnaa:ud 
door .nnbtcnnrcn die verantwoordcltj k zijn voor hun Mtnls­ 
ter, in samcnwcrkinq met de daartoe aauqesteldc Inspec­ 
teur van Financiën: n;.1 e e n c ontrudictorisch oudcrzoek met 
de Vicc-Eerstc Ministcr en Minister van Bcgroting zijn zc 
bcsprckcn door hct i\1linislericd Comitt: voor budqettair 
bcheer en ope nhaa r .unbt en, lll lnat ste in~t,mlie. door de 
Ministcrraad. 
De Regering nccmt de alqchele vernnï v-oordelijkhcid op 

zrch voor de begrotingsramingen che aan de W etgcvende 
Kamers ter goedkeuring z ijn voorqe lcqd: zij z iet de moqc­ 
lijklieid met in 0111, zonder afbrcuk te doen aan de prcro­ 
gatieven van Parlement en Regering, aan een autoriteit of 
een instelling daarbuitcn te vraqcn zrch uit le spreken over 
die ramingen. Het komt de Regering voor dot iedere 
inmenging in haar actie en die van het Parlement op dit 
gebied in strijd is met de qrondwertelijke beginselen die dt: 
werking van onze openbare instellingen beheerscn. 

De in de particuliere vennootschappen gebruikelijke sys­ 
temen van juistbevinding betreffen de overeenstemming van 
de balansen van de winst- en verliesrekerunq met de 
geschriften; die systemen gelden dcrhalve voor een beheer 
dat afgesloten is. 
Er bestaat een gelijkaardige regeling voor de rekeningen 

van de financiële verrichtingen van de Staat, die eerst 
aan de controle van het Rekenhof en daarna aan de \Vet­ 
gevende Kamers ter qoedkeurinq worden voorgelegd. 
Overigens knn ernstig worden betwij leld of het in tal­ 

rijke gevallen wel mogelijk is de begrotingsramingen 
juist te verklaren. De meeste kredieten sternmcn irnrners 
niet overeen met het voor de bevrediqinq van ecn 
bepaalde behoeftc vereiste bedraq. maar wel met de grens 
die de Staat aan zijn tegemoetkoming ter zake stelt. Het 
beqrip juistheid moet derhalve wordcn vervanqen door hct 
begrip doelmaligheid van de te tre lfen maatreqelen om de 
ttitgaven binncn de aldus vastqcstelde qrenzen te houdcn. 
Bovendien is de ver moedelijke uitgave, zelfs wanueer het om 
de tocpassinq van vigerende wets- of reglementsbepalingen 
gaat. vaak het qevolq van een vcrtrekhypothese waarvan 
de gegrondheid en de mate van waarschijnlijkheid zeer 
versclnllend kunnen worden beoordeeld. 

De ,Regering is van rneninq dat zij de Wetgevende 
Kamers nict hoeft te leren hoc dcze haar begrotingsbeleicl 
dienen te cont rolercn. 

Bij de Knmcr zijn trouwens op dit ogenblik verscheidenc 
wctsvoorstellen en voorstellcn van re.solutle ( Stukken 
nrs. 249, 250 en 251, zitt.ing 1965-1966) ingecliend, die tol 
docl hebbcn de voorlichtinqs- en controlemiddelen van hct 
Parlement in verband met het behcer van de openbare 
[inancién te versterken. 

Maar zoals dat het geval was tijdens de vorige legisla­ 
tuur, stelt de Regering haar Ministers, haar medewerkers en 
haar dienstcn ter beschikking van hct Parlement om dit 
laatstc in de moqclij kheid te stellen met kennis van zaken 
de mce st concrète en realistische voorste llcn uit te werkcn 
met het oog op een d oelrnatiqer controle op de rijksuirqa­ 
ven. 
Wam de Regering dus enerzijds voorzichtigheicl in acht 

nee mt tcn aanzicn van de idee om een procédure in te vocren 
ter bevestiging van de juistheid der beqrounqram ingcn, heel t 
z i j anderz ijd s hct gevoelen dat de methodcn voor het opstel­ 
lcn van de bcgroting en de controle op de uitvoering ervan 
volstrckt moetcn vcrheterd worden. In de Algemene Toe­ 
iichlin~1 van de begroting voor l 967 hccft zij da ar brced­ 
vocriq ovcr uitqeweid. met vermelding van de mantrcqclcn 
die op dit qcbied reeds qenomcn zijn of nog worclcn vcor­ 
bercid. 
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Il croit, enfin, indiqué d'attirer l'attention sur le fait qu'il 
lui apparaît que. la fixation correcte des budgets et le main­ 
tien des réalisations dans les limites tracées par eux, est 
avant tout une question de volonté politique. C'est ainsi que 
sans même disposer de tous les nouveaux mécanismes bud­ 
gétaires, le Gouvernement a pu limiter le 111011tant des cré­ 
dits supplémentaires de l'exercice 1966, à quelque 4 mil­ 
liards. soit à peine 2 % du volume du budget voté. Il en 
résulte que, compte tenu des annulations traditionnelles de 
crédits en fin d'exercice, le résultat de l'exercice 1966 sera 
très voisin de ce qui a été prévu initialement. 

2) Le budget de 1965 

Première question : 

Un mem:brc constate que la clôture de l'exercice 1965 
fait apparaître un dé.ficit de 8 275 millions, alors que l'an­ 
née passée, le Premier Ministre Harmcl. dans le dis­ 
cours qu'il prononçait à la tribune de b Chambre le 9 no­ 
vembre, déclarait « que le budget de 1965, qui, au mois de 
juin 1965, paraissait en équilibre ou dont le déficit - 
éventuel - pouvait attendre tout au plus 2 ou 3 milliards - 
ce qui ne suscitait aucune alarme particulière - se clôtu­ 
rait finalement par un déficit de l'ordre de 13 à 14 mil­ 
liards.>) 

Ce déficit de 8 275 millions est bien semblable à ceux 
des exercices 1958 et 1959 qui étaient respectivement de 
8 198 millions el de 8 197 millions. 

Comment s'explique une telle différence entre les estima- 
tiens d'hier et les réalités d'aujourd'hui ? 

Evolution budgétaire, 

(En millions de francs.) 

Exercices Imputations Recettes Solde - - - 
1914 43 360 17 740 -- 25 620 
1945 47 223 20 887 - 26 336 
1946 67 096 47 132 - 19 964 
1947 51 392 46 908 - 4 484 
1948 62 492 62 543 + 51 
1949 70 993 66 855 -- 4 138 
1950 63 079 63 220 + 141 
1951 66686 76 866 + 10 180 
1952 76 392 77 585 -1- l 193 1 

1953 77 376 76 733 - 643 
1954 79 711 75 771 - 3 940 
1955 81 001 82 065 + 1 064 
1956 86 134 90314 + 4180 
1957 94 099 99 965 + 5 866 
1958 103 203 95 005 - 8 198 
1959 110 462 102 265 - 8 197 
1960 115 876 109 678 - 6 198 
1961 124 865 120 359 - 4 506 
1962 134 025 132367 - 1 658 
1963 148 002 141 648 - 6 354 
1964 154 949 158 073 + 3 124 
1965 183 763 175 488 - 8 275 

T'en slotte mcenr de Hcgering er de aandacht te moeten 
op vesligen dat zi j ecn juiste vastste llinq van de heqrotinqcn 
en de uit Wt'rking ervan binncn de d aarin gestelc\e grenzen 
::ls ccn kwest ie van politieke wilskracht bcschouwt. Zo is 
zij er zelfs, zonder aile nieuwe begrotingsmechanismen, in 
r1esbagd, het bedraq van de bijk rcdieten voor het dienstjaar 
1966 tot naqeuocq 4 nuljard te beperken d.i. ampcr 2 % 
van het totaa l der goedgekeurde begroting. Gelet op de 
trad it ioncle kredietannulaties mm het einde van het dienst­ 
jaar , zullen de uitkomsten van het d ie nstj aar 1966 der­ 
halve de aanvankehjk HCraamde dichl bcnaderen. 

2) De begroting 1965. 

Ëcrste l'raaf} : 

Een !id merkt op dat het dicnstjaar 1965 met ecn tekort 
van 8 275 rniljoen is gcsloten, hocwel Eeerste Minister 
Harmel in de rede die hij op 9 nove rnber 1965 vôôr de 
Kamer hicld. verklaarde dat « de begroting van l 965 die. 
in de ma and juni 1965, in evenwicht schcen te zijn of waar­ 
van het eventucle tekorr tcn hoogste 2 of 3 miljard kon 
belopen - hetgeen niet bijzonder verontrustend was - 
uiteindelijk met een tekort van circa 13 à 14 rniljard sloot. 

Dat tckort van 8 275 miljocn ligt heel dicht bij de tekor­ 
ten in de dienstjaren 1958 en 1_959 die rcspectievehjk 
8 198 en 8 197 miljoen bereikten. 

Hoe is zo'n verschil tussen de raminqen van qistere n en 
de werkelijke cijfers van vandaag te verklaren 7 

Dienstjaar 

1944 
1945 
1946 
1947 
1948 
1949 
[950 
1951 
1952 
1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 
1964 
1965 

Budgcttaire evolutie, 

( In miljoenen Irank.) 

Aanrekeninq 

43 360 
47 223 
67096 
51 392 
62 492 
70 993 
63 079 
66 686 
76 392 
77 376 
79 711 
81 001 
86 134 
94 099 

103 203 
110 462 
115 876 
124 865 
131 025 
148 002 
154 919 
183 763 

lnkomsten 

17 740 
20 887 
47 132 
46 908 
62 543 
66 855 
63 220 
76 866 
77 585 
76 733 
75 771 
82 065 
90 314 
99 965 
95 005 

102 265 
109 678 
120 359 
132 367 
141 648 
158 073 
175 488 

Saldo 

-- 25 620 
- 26 336 
-- 19 964 

4 484 
+ 51 

4 138 
1- 141 
+ 10 180 
+ l 193 

643 
3 940 

+ 1 064 
+ 4 180 
+ 5 866 

8 198 
8 197 
6 198 
4 506 
1 658 
G 354 

-1- 3 124 
8 275 
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Réponse d11 Ministre des Finances: 1 Antwoord van de Minister uan Financiên : 

Il n'est jamais entré dans les intentions du Ministre des 
Finances de mettre en opposition dans une vision polémique 
la gestion budgétaire actuelle à celle du gouvernement 
Lefèvre-Spaak. Sa préoccupation principale a consisté à 
apaiser certaines inquiétudes nées légitimement dans l'opi­ 
nion publique, à suivre de près l'évolution des dépenses 
publiques et à éviter toute exagération. 
Quant à l'évolution du déficit de l'exercice 1965. l'Exposé 

Général du Budget des Recettes et des Dépenses pour 
l'exercice 1966 s'exprimait comme suit page 27, dernier 
alinéa: « En définitive, le déficit pourrait être de l'ordre 
de 10 milliards». 

Le déficit réel a été de 8,3 milliards. Si l'on tient compte 
des recettes suplé mentaires encaissées en 1965 et résul­ 
tant de l'anticipation des transactions de fin 1965, en pré­ 
vision de la hausse des taux, on constate que l'estimation 
faite à l'époque était très proche de la réalité. 

Detixiéme question : 

Un membre demande que le tableau indiquant l'épargne 
ou la « désépargne » de l'Etat ( Exposé général, troisième 
partie, p. 4) soit complété pour les années 1959 et suivantes. 
Selon lui, cela permettrait de se former une idée plus objec­ 
tive et cela ferait apparaître que la désèparqne n'a atteint 
que 1.4 milliard seulement au cours de la prétendue « année 
de marasme », alors qu'elle avait été beaucoup plus 
importante entre 1959 et 1961; cela montrerait. aussi. que 
les résultats de la période 1962-1963 sont incontestablement 
positifs. 

Réponse des Ministres : 

Le membre voudra bien trouver ci-après l'évolution des 
opérations courantes de l'Etat pour les années 1958 à 1964 : 

( En milliards de francs.] 

Années Dépenses courantes Recettes courantes Soldes 

1958 95,3 92,0 -- 3.3 
1959 102,8 99,5 .. 3,3 
1960 l 16,0 104.7 - 11.3 
1961 118,8 116,1 2,7 
1962 127,3 129,0 + 1,7 
1963 140.4 138,4 - 2,0 
1964 149.l 153,9 + 4,8 

Source : Comparaisons budgétaires Benelux, 

Comme pour les années 1965 à 1967, les dépenses cou­ 
rantes ne comprennent pas les amortissements économiques 
des bâtiments et du mobilier, qui étaient de l'ordre de 
0,6 milliard en 1958 et de 1,0 milliard en 1964. 

Troisième question : 

Un membre l'ai't remarquer que si l'on compare les opé­ 
r atious sur les budgets ordinaires ( tirés des situations de 
trésorerie figura11t d1111s les exposés généraux .le 1966 et 
de 1967, respectivement aux pages 28 et 31) avec les soldes 
buclqéraircs dont le tableau est publié à la paqe 21 de 
!'Exposé ~7énéral de 1967, la situation se présente comme 
suit : 

De Minister van Financiën heeft nooit de hedoeling 
gehad het h uidige buclgettaire beheer en dat van de Rege­ 
ring Lefèvre-Spaak in een polemiek tegenover elkaar te 
stellen. Zijn hoofdbekommernis was de gewettigde onrust 
van de opcnbarc mening wcg te nemen, de ontwikkeling 
van de overheidsuitgaven op de voct te volgcn en elk e 
overdrijving te vermijden. 
W at de evolutie van het tekort voor het dienstjanr l 9G5 

betreft. werd op blz. 27. laatste !id van de Algemene Toe­ 
lichting van de Begroting van Ontvangsten en llitgaven 
voor het dienstjaar l 966 het volgende gezegd : « Uttetnde­ 
lijk zou het deficit 10 miljard kunnen belopen ». 

Het werkelijke tekort bedroeg 8,3 miljard. Indien rekening 
wordt gehouden met de bijkcrnende ontvangsten die in 1965 
zijn geboekt en die het gevolg z ijn van de vervroegde 
transacties op het einde van 1965 met het oog op de ver­ 
hoogde aanslagvoeten. dan constateert men dat de tcen­ 
maliqe raming de werkelijkheid zeer dicht benaderde. 

Tweede uraag: 

Een lie! verlangt dat de tabel met de besparing en de ont­ 
sparing van de Staat (Algemene Toelichting, derde deel, 
blz. 4) aangevuld wordt met inforrnaties over de jaren 
1959 en volgende. Zijns inziens zou dit het moqclijk maken 
een objectiever beeld te hebben en zou daaruit blijken dat 
de « ontsparing » maar 1,4 miljard heeft bereikt in de loop 
van het zogenoemde « jaar van inzinking » en dat zij 
tussen 1959 en 1961 veel belangrij ker is geweest; daaruit 
zou ook blijken dat de resultaten voor de periode 1962-1965 
ontegensprekelijk positief zijn geweest. · 

Antwoord uan de Ministers : 

Het !id vindt hlerna de evolutie van de lopendc verrich­ 
tingen van de Staat voor de jarcn 1958 tot en met 1964 : 

(In miljarden frank.) 

Jaren Lopende uitgaven Lopende ontvangsten Saldi - - 
]958 95,3 92,0 - 3,3 
1959 102.8 99,5 - 3,3 
1960 116,0 104,7 - 11.3 
1961 118.8 116, 1 2,7 
1962 127,3 129,0 + 1.7 
1963 140.4 138,4 2,0 
1964 149,1 153,9 + 4,8 

Bron : Benelux begrotingswrgelijkingen. 

Zoals voor 1965 tot 1967, bevatten de lopende uitgaven 
niet de economische afschrijvingen op gebouwen en meu­ 
bilair die ongeveer 0,6 miljard in 1958 en 1.0 miljard in 
1964 bedroegen. 

Dcrde uraag : 

Een lid rnerkt op dat een vergelijking van de verr ichtin­ 
gen op de gewone begroting ( aan de hand van de thcsaurie­ 
toestanden die voorkorne n op blz. 28. rcsp. 31 van de alqe­ 
mcne toclichtingen voor 1966 en 1967) met de bcqrotinqs­ 
saldi, waarvan de tabel is opgenomen op blz. 21 van de 
Alqern enc Toelichting voor 1967, de volgende situatic te 
zien geeft : 
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1963 1964 1965 - -~ - I. - Extraits des situations I. - Uittreksel van de 
de trésorerie : thesaurietoestanden : 

Opérations sur le budget Verrichtingen op de gewone 
ordinaire: begroting : 

Recettes 139.5 157,8 172,7 Ontvanqsten 
Dépenses 143 155,3 176.5 Uitgaven 

-·----- ~~ -----~ 

3.5 t 2.5 3,8 

II. - Tableau des soldes II. - Tabel van de begrotings- 
budgétaires ... ... ... ... 6,4 3,1 - 8,3 saldi ..................... 

1963 1964 1965 

Les opérations sub I sont des opérations de caisse rela­ 
tives aux deux exercices qui s'exécutent pendant une année 
civile. 

Les opérations sub II donnent les imputations pour un 
exercice déterminé. 

Le membre demande aux Ministres de bien vouloir lui 
fournir: 

1 ) le solde budgétaire ordinaire de 1961 ( correspondant 
pour 1961, à ceux mentionnés à la page 21 de l'Exposê 
général de 1967 pour les exercices 1962 à 1965); 

2) depuis l'année civile 1961 jusqu'à l'année civile 1965, 
les opérations de caisse ( tant les recettes que les dépenses 
ordinaires) afférentes à chacun des deux exercices concer­ 
nés); 

3) les opérations de caisse ( tant les recettes que les 
dépenses ordinaires) effectuées pendant l'année 1966 pour 
l'exercice 1965; 
4) les résultats des opérations de caisse ( effectuées tant 

pendant l'année civile de l'exercice que pendant la période 
complémentaire) afférentes à chaque exercice; 

5) l'explication des différences éventuelles entre le résul­ 
tat des opérations de caisse relatives à un exercice déterminé 
et le solde budgétaire de cet exercice. 

Réponse des Ministres : 

1) Solde budgétaire ordinaire de 1961 : -- 4,5 milliards 
de francs. 

2) Eoolution des opérations de caisse de 1961 à 1965 
( en milliards de francs). 

139.5 
143 

157,8 
155,3 

172.7 
176,5 

3,5 + 2,5 3,8 

6,4 3.1 8,3 

De verrichtingen onder I zijn kasverricht:ingen in verband 
met de twee dienstjaren. die tijdens een kalcnderjaar worden 
uitgevoerd. 
De verrichtingen ondcr II zijn aanrekeningen op een 

bepaald dicnstjaar. 

Het lid vraagt de Minister hem mede te delcn 

1) het saldo op de gewone begroting voor 1961 ( dat, 
voor 1961. overeenstemt met de saldi welke op blz. 21 van 
de Algemene Toelichting voor 1967 voorkornen voor de 
dienstjaren 1962 tot 1965); 
2) de kasverrichttnqen ( zowel de gewone mkomsten als 

uitgaven in verband met ieder van de twee betrokken dienst­ 
jaren) voor het kalcnderjaar 1961 tot het kalenderjaar 
1965; 
3) de tijdens het kalenderjaar 1966 voor het diensrjaar 

1965 uitgevoerde kasverrichtinqen ( zowel de qewone in­ 
komsten ais uitgaven); 
4) de uitkomsten van de ( zowel tijdens het kalender­ 

[aar van het dienstjaar ais tijdens de aanvullende periocle 
uitgevoerde) kasverrichtingen in verband met elk dienstjaar: 
5) de verantwoording voor de eventuele vcrschillen tus­ 

sen de uitkomsten van de kasverrichtingen in verband met 
een bepaald dienstjaar en het begrotingssaldo van dat 
dienstjaar. 

Antwoord van de Ministers: 

1) Sa/do van de gewone begroting vooc 1961 : - 4.5 mil­ 
jard frank. 

2) Evolutie van de kasuerrichtingen van 1961 toi 1965 
(in miljarden frank). 

Exercices 

Dicnstjaren 

1961 : Recettes ordinaires ... 
Dépenses ordinaires .. , 

1952 ; Recettes ordiualres . 
Dépenses ordinaires . 

1963 ; Re cettes ordinaires .. , 
Dépenses ordinaires ... 

l 964 : Recettes ordinaires 
Dépenses ordinaires 

1965 ; Recettes ordinaires ... 
Dépenses ordinaires , .. 

1. Années Total I Solde - de l'année de l'année 
[aren - - 

--- Toiaal i Saldo 

1960 11961 1196211963119641 [965 
voor het I van het 

1966 [aar ! jaar 

6,8 [ 112,0 1,6 120,4 -- 5,6 196[ ; Gcwonc ontvanqstcn. 
11,7 112,1 2,2 126,0 Gcwone uitqaven 

7,3 122,3 1,6 131,2 - 0,9 1962 : Gcwonc ontvanqstcn, 
8,7 120,7 2,7 132, 1 G<''-Vonc uitqavcu 

8,2 129,7 1.6 1 139,5 3,5 1963 : Gewonc ontvauqstcn. 
9,5 130,3 3,2 143,0 Gcwonc uitqavcn 

9,6 145,9 2,3 157,8 , 2,5 19S'l Gcwonc ontvanqstcn, 
10,3 1'12.l 2,9 155,3 

1 

Gcwone uitqavcn 

9,9 160,6 2,2 172,7 ! - 3.8 1965: Gcwouc ontvanqstcn. 
9,7 163,6 3,2 176.5 Gcwonc ultqavcn 
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N. B. Les opérations de caisse faites pour compte du 
troisième e xercice sont relatives à des encaissements ou des 
décaissements opcr és en décembre mais qui doivent être 
rattachés à l'exercice suivant (Taxe de circulation. redc­ 
vance TV, traitement de janvier de l'année suivant e }. 

3) Opl;rations de caisse effc-ctuées pendant l' ilnnéc civile 
1966 pour l'exercice 1965. 

Recettes ordinaires: 11,9 milliards de francs. 
Dépenses ordinaires : 14.2 milliards de francs. 

4) Résultats des opérations de caisse de chaque exercice 
(en milliards). 

N. B. De kasverrichtingen voor rekening van het derde 
dicnst jaar hebben betrekking op ontvanqsten of uitkeringen 
in dccember, m aa r die verband houden met het volgende 
dienst iaar ( verkeersbclastinq, kijkgcld. wedclen van januar: 
van het volgende jaar}. 

3) Tijclens lu-t kelcndcriear 1966 eoor het dicnst iaar 
I 965 uit qeooerdc kasnerriclitingen. 

Gcwonc ontvanqst cn : li .9 miljard Frank. 
Gewone uit qavcn : 14,2 rniljard frank. 

4. Llitkomsten l'an de kasvetrichtinqen in uerband met 
c::lk dicnstjaar, 

1961 1962 1963 1964 1965 1961 1962 1963 1964 1965 - - - - - - -- - - - 
Dépenses ordinaires 122.7 132,4 143.3 155,0 180,8 Ge wonc uitqavcn ... 122.ï 132.4 143.3 155,0 180,8 
Recettes orciinaires 120.9 1 J2, I 141.0 158.2 174.7 Gc\.VO!lC ontvanqstcn 120,9 1.12.1 141,0 158,2 174,7 
Solde ... ... --1,8 --0.3 -2,3 +-3,2 -6,1 Saldo ......... -- 1,8 .. 0.3 - 2.3 +3.2 -6,1 

5) Explication des différences entre le résultat des opé­ 
rntions de caisse relatioe à 1111 exercice déterminé et le solde 
budgétaire de cet exercice. 

5) Uitleg uoot de uerscliillen tussen het resulteat uan de 
k asoerriclüinqen l!é!Tl een bepeeld dienstjaar en het begro­ 
tinqssalsoo uan dat dienstuuir, 

( en milliards de francs) (In miljarden frank) 

1961 1962 1963 1964 1965 1961 1962 1963 1964 1965 - - - - - ~ 
Résultat de caisse - 1.8 - 0,3 - 2,3 + 3,2 - 6,1 Resultaat van de 

Résultat budqé- kasverrichtingen - 1,8 - 0,3 - 2,3 + 3,2 ·-· 6.1 

taire ...... - 4,5 -- 1.7 -- 6,4 + 3,1 - 8.3 Begrotingsuitslag - 4,5 - 1,7 - 6,4 + 3,1 - 8,2 
--~-----·····- ---- --- ---- --- 

Différences : Verschil: 

Augmentation du Aangroei van het 
déficit + 2,7 + 1,4 + 4, l ~ + 2,2 tekort . . . __ . .. . + 2,7 + 1.4 + 4,1 - + 2,2 

Diminution du Vermindering van 
boni .. ~ ... - - -- - 0,1 - het saldo ...... - - - - 0,1 

On constate que les résultats budgétaires sont tous plus 
défavorables que les résultats de caisse. 

Il est fort malaisé de comparer les résultats des exercices 
budgétaires en imputations et en décaissements. Des causes 
de natures diverses peuvent amener une réduction de ces 
derniers par rapport au montant des dépenses imputées. 

Il y a des causes générales issues de la pratique budgé­ 
taire en Belgique. En effet, très souvent des lois ou des 
dispositions réqlementaires prévoient le transfert des crédits 
à un Fonds budgétaire ou à un Fonds de tiers inscrit au 
budget pour ordre où le décaissement réel a lieu. 

Le décaissement sur le budget pour ordre ne se fait pas 
nécessairement immédiatement après l'enregistrement de 
la recette mais il peut s'étaler sur une période dont la durée 
peut dépasser celle de l'exercice. Dans la statistique des 
résultats sur base «cash», les décaissements sur fonds 
budgétaires ne peuvent être isolés par exercice. Ils sont 
comptabilisès comme appartenant à l'exercice courant, quel 
que soit l'exercice budgétaire ayant supporté: l'imputation. 

Qunnt aux transferts de crédits budgétaires aux Fonds de 
tiers du Budget pour ordre. les décaissements réels aux­ 
quels ils donnent lieu ne sont pas repris dans les dépenses 

· budgétaires de la situation de caisse mais figurent sous la 
rubrique « Fonds de tiers». où ils se confondent avec des 
décaissements qui n'ont pour contrepartie aucun crédit 
budgétaire. 

Ces différents éléments expliquent les différences appa­ 
raissant dans les résultats des comptes budgétaires et ceux 
de la situation de caisse. Une comparaison de ces deux séries 
de résultats est donc toujours imparfaite. 

Men constatcert dat de hegrotingsuitslagen aile onqunsti­ 
ger zijn dan de uitslagen van de kasverrichtingen. 

Het is zcer mocilijk de uitslagen van de begrotings­ 
dienstjaren in aanrekeningen en uitbetalingen te verge­ 
Iijkcn. Oorzaken van diverse aard kunnen een verrninde­ 
ring van deze laatste ten opzichte van het bedrag van de 
in mindering gebrachte uitgaven. met zich brenqen. 
Er zijn alqcrnene oorzaken die verband houden met de 

budgettaire pra ktijk in België. Heel vaak immers voorzien 
wet ten o( reglementen bepalingen in de overdracht van 
kredieten naar een bcgrotingsfonds, of naar een der den­ 
fonds dar voorkornt op de begroting voor Orde, waarop de 
werkelijke nitbetaling plaats heeft. 

De uitbeta linq ten hez wa re van de begroting voor Orde 
gebeurt niet noodzukelijk onmiddellijk na de inschrijving 
van de ontvanqst, doch kan gr.:spreid zijn over een période 
die langer duurt dan het dienstjaar. In de statistiek van 
de uitslaqen in contnntcn kunnen de uitbetalingen uit beqro­ 
tingsfondsen niet per dienstjaar afgescheiden worden. Zij 
worden in de boekhouding opqcnomen ais behorende tot 
het lopcndc dienstjaar, ongeacht op welk beqrotinqsdïenst­ 
jaar zij aangerekend werden. 

Bij overdrachten van begrotingskredieten naar derden­ 
fondsen van de Begroting voor Orde komen de werkdijke 
uttbetalinqcn waartoe zij aanleidinq geven niet voor in de 
begrotingsuitgaven van het kasverslaq, <loch zi] zijn opge­ 
norncn onder de rubriek « Derdenlondsen », waar ze sarnen­ 
vallcn met uitbctalinqcn waartegenover geen enkel bcqro­ 
tingskrediet staat. 

Oie verschillende factoren verklaren de vcrschillen tus­ 
sen de uitslagen van de begroting.srekeningen en die van 
het kasverslag. Een vergelijking van die twee reeksen uit­ 
slagen loopt dus altijd wat mank. 
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3) Le budget 1966. 

Q11estion .- 

L'article 5 du budget des Voies et Moyens prévoit que 
l'impôt dû pour l'exercice d'imposition 1966. peut être vala­ 
blement établi jusqu'au 31 août 1967. 
Quelles sont les raisons d'une telle disposition. Y a-t-il 

eu des retards d'enrôlements 7 

Réponse d11 Ministre: 

Cet article vise uniquement à la reconduction de la dispo­ 
sition insérée dans les lois budgétaires depuis l'exercice 
1963 sous le même article. 
Cette disposition avait pour objet de permettre à l'adrni­ 

nistration d'achever, même après l'expiration du délai légal 
prévu à celte lin. la constatation. par rôles. des droits affé­ 
rents aux revenus déclarés pour les exercices d'imposition 
1962 et suivants. 

Elle se justifiait : 

- pour l'exercice d'imposition 1962 : par la mise en 
application de la péréquation cadastrale; 
- pour l'exercice d'imposition 1963 : par le passage 

au régime de la réforme du 20 novembre 1962 pour les 
sociétés belges par actions et entités assimilées et pour les 
sociétés 11011 résidentes; 

- pour l'exercice d'imposition 1964 : par la mise en 
vigueur du même régime pour les autres contribuables 
(personnes physiques et sociétés autres que par actions}. 

Bien que l'état d'avancement des travaux de taxation 
et d'enrôlement se soit amélioré. l'Administration s'est trou­ 
vée dans l'obligation de maintenir le 31 août de la seconde 
année de l'exercice comme date limite d'enrôlement des 
impôts directs pour l'exercice d'imposition 1965. 

Elle estime encore opportun de proposer cette même date 
pour l'exercice: d'imposition 1966. étant entendu que, pour 
les exercices suivants, cette limite pou rra être progressive­ 
ment ramenée au 30 avril. comme prévu à l'article 264 du 
Code des impôts sur les revenus et ce, probablement, par 
paliers d'un mois par exercice. 

En effet, comme il résulte du tableau ci-après. les mon­ 
tants d'impôts établis au cours de la période de prolongation 
susvisée sont encore importants. quoique en nette diminu­ 
tion: 

Impôt 
des personnes physiques 
et impôt des sociétés 

( en millions de francs) 

Enrôlé au 31 août 1965 pour 
l'exercice d'imposition 1961 11.795 

dont. enrôlé pendant la « pé­ 
riode de prolongation » 
(du I••r mai au 31 août 
l 965) . .. .. . .. . .. . .. . .. . 3.508 soi! 30 ~~ de 1 1. 795 

Enrôlé ,n1 31 août 1966 pour 
l'exercice d'imposition 1965 15.188 

dont, enrôlé pendant la « pé­ 
riode de prolongation » 
( du 1 •·•· ruai an 31 août 
1966) 3122 soit 20 l_.:r. de 15.188 

3) De begroting 1966. 

Vraag: 

Volgens artikcl 5 van de Rijksmiddelenbegroting kan 
de voor het aanslaqjaar 1966 ver schuldiqde belasting qcl­ 
diq tot 31 auqusius 1967 wordcn gevestigd. 
Wat zijn de redenen voor die bepaling 7 Zijn er lare 

inkohieringen qcweest ? 

Antwoord uan de Minister: 

Dit artikel beoogt slechts de voortzetting van de onder 
helzelfde artikel sinds het dienstjaar 1963 in de beqro­ 
tingen ingevoegcle bepaling. 
Het doel van deze bepalinîJ was slechts het de admi­ 

nistratie mogelijk te maken zelfs na hct verstrijken van de 
normaal daartoe qestelde tertnijnen de vaststelling, per 
kohier. van de rechten voor de aangegeven inkomsten over 
de jaren 1962 en volqende te vollooien. 

Deze bepaling was verantwoord : 

- voor het aanslaqjaar 1962 : door de inwerkingtreding 
van de kadastrale perekwatie: 
- voor het aanslaqjaar 1963 : door de overgang naar 

de in de hervorming van 20 november 1962 voor de Bel­ 
gische aandelenvennootschappen en gelijkgestelde groepen 
en de niet-verblijfhoudende vennootschappen bepaalde 
reqclinq: 
- voor het aanslagjaar 196'1 : door de inwerkingtreding 

van dezelfde regeling voor de andere belastingplichtigen 
( personenbelasting en an dere clan aandelenvennootschap .. 
pen). 

Hoewel de stand van de werkzaamheden inzake aanslaq 
en inkohiering beter is qeworden, heeft de Administratie 
de 31° augustus van her tweedc jaar van het aanslaqjaar 
rnoeten behouden ais· uiterste daturn voor de inkohiering 
van de directe belastingen voor het aanslaqjaar 1965. 
Zij acht het gepast dezelfde daturn voor het aanslagjaar 

1966 voor te stellen met dien verstande dat voor de vol­ 
gende aanslagjaren deze grens gelcidelijk, de verrnoedelijk 
met één maand per aanslagjaar, tot de 30° april vervroegd 
zal kunnen worden overcenkornstiq het bcpaalde in arti­ 
kel 261 van het wetboek van de inkomstenbelastingen. 

Zoals imrners uit onderstaande tabel blijkt, zijn de bedra­ 
gen van de in de loop van voornoernde verlengingsperiode 
gevestigde belastingen nog hoog hoewel zij een duidelijke 
vermindering verlonen. 

Personenbelastinq 
en 

vennootschapsbelastlnq 
(in miljocnen frank) 

Inqekoluerd op 31 au qustus 
1965 voor het aanslaq- 
jaar 1961 .. . .. . .. . . . . 11.795 

waarvan. inqckohierd tij .. 
dens de ver lenqmqsperio­ 
de (van I mei tot 31 au- 
gust11s 1965) .. . .. . .. . 3.508 hetzij 30 % v1111 11. 795 

lngekohierd op 31 auqustus 
1966 voor hct aanslag- 
jaar 1965 .. . . . . .. . .. . 15.488 

waarvan, inqekohierd tij­ 
dens de verlengingsperio­ 
de (van l mei tot 31 au- 
gustus 1966) . . . . . . .. . 3.122 hetzij 20 % van 15.188 



I 2'J J 1-1 ( !966-19G7) N. 2 

4) Le budget de 1967. 1 4) De begroti ng 1967. 

a) Les recettes ordinaires. a) De gewonc ontvangsten. 

Première série de questions et remarques : Ëersti: reeks uragcn cn opmerkinoen : 

Un membre, appartenant à l'opposition. se demande 
si l'analyse économique de l'Exposè qènéral ne serait pas 
trop optimiste. en surestimant le taux de croissance en 
termes « réels » du P. N. B. et en sousest irnant les recettes. 
Mais il se plaît à reconnaître, en toute objectivité, que le 
rapport entre la progression prévue du P. N. B. et celle des 
recettes fiscales, fait preuve de prudence. 

Un autre membre. appartenant également à l'opposition, 
fait remarquer qu'en partant d'une hypothèse d'expansion 
du P.N.B. de 7 '/i en 1967, l'auqmentation conjoncturelle 
des recettes· fiscales aurait pli être fixée aux environs de 
8 ';io, compte tenu de la progressivité. En fait, le Gouver­ 
nement s'est fort sagement limité au taux de 7 %. 

Selon un autre membre cornrrussairc. si l'équilibre peut 
être réalisé en 1967. il sera néanmoins assez fragile. Ce n'est 
que grâce à l'énergie du Gouvernement et, plus particulière­ 
ment, du Ministre des Finances. que cet équilibre pourra 
être maintenu. 

Mais la situation deviendrait extrêmement grave dans le 
cas d'une récession qui infléchirait les recettes et alourdi­ 
rait les dépenses. 

La prévision économique de 1967 porte sur une augmen­ 
tation du P.N.B. de 7 1/c, moyennant 3,5 1/o en volume 
et 3.5 % en prix. Cette prévision est acceptable si on se 
réfère aux estimations de la C.E. E. et de D. U. L. B. E. A. 
Le service de conjoncture de ]'Université de Louvain est 
moins optimiste, il est vrai, mais il admet néanmoins la 
prévision . 

Dans les milieux d'affaires, l'optimisme n'est pas de 
règle. C'est ainsi que dans une récente étude. de la Société 
Générale de Banque. on peut lire les considérations sui­ 
vantes : « On se souviendra qu'il avait été assez ·générale­ 
ment admis que l'expansion qui caractérise notre économie 
depuis de nombreuses années, se poursuivrait en 1966, mais 
à un taux assez voisin de celui de 1965 et inférieur, en 
tous cas, aux rythmes de croissance antérieurs. Le chiffre 
avancé indiquait pour le produit national brut, une pro­ 
gression d'environ 3.5 % en termes réels. En fait. il semble 
bien que ce taux ne sera pas atteint. La hausse des prix 
a nécessité l'application de mesures visant à enrayer les 
tendances inflationnistes, la demande est plus réservée et 
le stimulant procuré par la croissance des exportations n'a 
pas atteint Jusqu'à présent l'ampleur qui avait été admise 
lors de l'établissement des prévisions de croissance du pro­ 
duit national brut. » 
En ce qui concerne la situation conjoncturelle, un autre 

membre siqnalc qu'il convient· de remarquer que celle-ci tra­ 
verse une phase dclicat« en raison des signes persistants 
dinflation et de tassement dans de nombreux secteurs. 
Comment le Gouvernement cstime-t-il pouvoir rencontrer 
cette situation sous les aspects de la politique budgétaire. 
de relie des crédits et des prix ? 

Les prévisions économiques pour 1967 seront-elles encore 
aussi stables qu'en 1966. demande encore un commissaire. 
Quelle est ];i vérité en cc qui concerne la crise de l'industrie 
sidérurq ique ? 

Scion un autre membre, les prévisions budgétaires sont 
donc Faites sur la base d'une progression en voleur du 
P.N.B. à concurrence de 7 %: comportant une augrnen- 

Een lie! van de oppositie vraaqt zich af of de econo­ 
mische analyse die in de /\lgemene Toelichting vervat 
is. nier te optimistisch zou zijn door een overschatting 
van lier groeiternpo in « rcéle » terrncn van het B. N. P. en 
ccn onclersrhatting van de ontvangsten. Toch wil hij objec­ 
tief crkennen dat de verhouding tussen de voorziene stij­ 
ging van het B. N. P. en van de fiscale ontvnngsten een 
bewijs van voorzichtigheid inhoudt. 
Ecn ander !id van de oppositie merkt op dat, zo men 

vertrekt van Je vcronderstelling dat het B. N. P, in 1967 
met 7 ~-r zal toenemen, de conjuncturele verhoging van 
de f iscnle ontvangslen op ::L 8 <)~ had k unnen worden 
gesteld, rekening houdend met de progressiviteit. In feite 
heeft de Regering zich wijselijk gehouden aan 7 % . 

Een ander lid meent dat het evenwicht, ais dat in 1967 
kan worden bereikt. toch vrij wankel zal zijn. Aileen de 
enerqie van de Regering en van de Minister van Finan­ 
ciën in hct bijzondcr zal dit evenwicht in stand kunnen 
houden. 

De toestand ZOL! echter uiterst ernstig worden ingeval 
cen recessie zou intreden. welke op de ontvangsten zou 
drukken en de uitgaven doen toenemen. 

De economische vooruitzichten voor 1967 gewagen van 
een verhoqinq van het B. N. P. met 7 %, hetzij 3.5 % 
in volume en 3.5 ':Ir- in prijzen. Onder verwijzing naar de 
schattingen van de E. E. G. en van O. U. L. B. E. A. hm­ 
nen die vooruitzichten ais aannemelijk worden beschouwd. 
Weliswaar is de conjunctuurdlenst van de Universiteit van 
Leuven minder optimistisch gestemd, maar toch neemt hij 
die vooruitzichten aan, 

ln zakcnkringen is het optimisme niet aan bod. Zo kan 
men in een récente studie van de Generale Bankmaatschap­ 
pij de volgende beschouwingen lezen : « Zoals men zich 
herinnert, werd vrl] algemeen aanqenornen dal: de expansie 
die onze economie sedert vele jaren kenmerkte, in 1966 
zou vcortdurcn: het tempo zou echter in de buurt liggen 
van dat van 1965 en in elk geval bencden het vroeqere 
groeiritme blijven. Ais aangroei van het brute nationaal 
pro<lukt werd - in rcële ter men ,- het cijfcr ± 3,5 % 
vooropgesteld. ln feite schijnt dit cij Ier niet te zullen wor­ 
den bereikt. l'en gevolge van de prijsstijging was het nodig 
maatregelen te lreffen om de inflatoire tendensen in te 
dijken, de vraag is meer terughoudend en de prikkel van 
een stijgende uitvocr was totnogloe niet zo sterk ais 
werd aangenomen bij het oprnaken van de vooruitzichten 
in za ke aanqroci van het bruto nationaal produkt. » 

In vcrband met de stand van de co njunctuur merkt een 
ander hd op dat die in een moeil ijke Iase qetrr-den is 
omwille van de aanhoudcnde tekenen van inflatie en de 
afbrokkeling in talrijke sectoren, Hoe rnecnt de Regering 
aan die ioe stand het hoofd te kunncn biedeu onder het oog­ 
pu nt van haar bcqrotiuqs-, krcdict-. en prijsbeleid? 

Zullcn de economische vooruitz.ichten voor 1967 nog 
zo stabiel zijn ais in 1966, vraagt nog een lid van de Corn­ 
missie. Wat is de waarheid annqaandc de crisis in de 
stnn lnijverlieid ? 
Volgens cen an der lid zijn de begrotingsrnmingen dus 

gesteund op ecn toename van de waarde van hct B. N. P. 
met 7 9;,, cl. i. 3,5 ';{:- in rcële tcrrnen en 3.5 ~{ ten gevolge 
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ration en termes réels de 3,5 ;{:, et des prix de 3.5 % 
également, Mais le Gouvernement n'a-t-il pas, dans l'éta­ 
blissement de sa politique financière et de l'équilibre budgé­ 
taire, consciemment tenu compte d'une tendance inflatoire 
et d'une hausse persistante des prix? 

Réponse des Ministres : 

Le Gouvernement ne table nullement sur la persistance 
de la hausse des prix pour résoudre le problème de I' équi­ 
libre budgétaire. L'estimation des recettes ordinaires a ét('. 
effectuée nu départ d'une prévision d'augmentation du 
produit national brut de 3,5 % en volume. Cette hypo­ 
thèse de développement de l'activité économique est sensi­ 
blement parallèle aux prévisions élaborées par la C. E. E. 
et par D. U. L. B. E. A. 

Si, au total. l'hypothèse d'accroissement du P.N.B. 
s'élève il 7 %. il convient de remarquer qu'elle implique 
une prévision d'augmentation des prix de l'ordre de 3.5 o/o. 
Celle-ci résulte à concurrence d'environ 1,5 % de la 
répercussion sur 1967 de l'augmentation des prix inter­ 
venue en 1966 et de 2 % d'accroissement propre à l %7. 
En fait, l'ensemble des hypothèses en matière des prix, 
suggère le déclenchement d'un seuil de l'indice des prix de 
détail. En vue d'y faire face, le gouvernement a réservé un 
crédit provisionnel de 2,7 milliards. 

Deuxième série de questions et remarques : 

Un membre estime que s'il est exact que le Gouvernement 
présente pour l'exercice 1967 un budget en équilibre, cet 
équilibre ne constitue pas une performance exceptionnelle : 
il est dû, en grande partie, à ceux qui à la fin de 1965, ont eu 
le courage de voter des nouveaux impôts et qui ont rendu 
ainsi possible une ébauche d'assainissement financier. Quant 
m1 procédé des crédits provisionnels ( index, programma­ 
tion sociale, etc.), le Gouvernement actuel n'a fait malheu­ 
rcuscment que suivre l'exemple de son prédécesseur. 

Selon un autre membre, on peut faire confiance aux 
prévisions du Gouvernement: elles ont, en effet, été établies 
sur la base des estimations de l'Administration des Finances, 
qui sont eu général très prudentes. 

Par année civile, les recettes évoluent comme suit, depuis 
1953. 

Recettes de l'Etat 
( en milliards de F) 

Taux d'accroissement 
(en%) 

van het prijspeil, Heeft de Regering bij het uitwerken 
van haar financlecl beleid en van het begrotingsevenwicht 
niet bewust rekening gehouden met ee n inflaloire tendens 
en met een aanhoudende prijsstijging? 

Ant1l'oord uan de Ministers: 

De Regering rckcnr' geenszins op een aanhoudcnde pr ijs­ 
stijging om het probleem van het beqrotinqsevenwicht op 
te losse n. De r am inq van de gewone ontvangsten gaat 
uit van een voorziene verhoging van het bruto nationaal 
produkt met 3.5 ;r in volu n.e. Deze hypothese in verband 
met de ontwikkeling van de economische activiteit is opval­ 
lend in overce nstcnuninq met de door de E.E.G. en 
O. U. L. B. E. A. opqemaakte vooruitzichten. 
Zo de totale hypothetische aangroei van het B. N. P. 

7 % is, moet worden opgemerkt dat daarin een voorz icne 
prijsstijging van ongeveer 3.5 % vervat is. Deze stijging 
vloeit voor 1,5 % voort uit de teruqslaq in 1967 van de in 
1966 geconstateerde prijsstijging en voor 2 % uit de tee­ 
narue in 1967. In feite leiden de gezamenlijke hypothèses 
inzake prijzen tot overschrijding van één drernpel van het 
inde xcij ler. Om daaraan het hoofd te bieden, heeft de 
Regering cen provisioneel krediet van 2.7 miljard voorbe­ 
houden. 

T'ioecdc ieeks uragen en antwoorden: 

Volgens een !id is het inderdaad juist dat de Regering 
voor het begrotingsjaar 1967 een sluitende begroting indient; 
dit evenwicht is nochtans geen uitzonderlijke krachttoer : het 
is grotendeels te danken aan hen die einde 1965 de moecl 
hebben opgebracht om nieuwe belastingen goed te keuren 
en zodoende een begin van Flnanciëlc sanering mogelijk heb­ 
ben gemaakt. W at het systeem der provisionele kredieten 
betreft ( mdexcijfer, sociale programmatie, enz.) heelt de 
huidige Regering helaas slechts het voorbeeld van haar 
voorganger nagevolgd. 

Een ander lid rneent dat vertrouwen mag worden gesteld 
in de voomitzichten van de Regering; zi] steunen immers 
op de ramingen van de Administratie van Ftnanciën, die 
meestal zeer voorzichtig zijn. 
Sedert 1953 evolueren de ontvangsten. per boekjaar. als 

volgt: 
Staatsontvanqsten 
(in miljarden f) Stijqlnqsperccntaqe 

1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 
1964 
1965 
1966 
1967 

75.7 
78,9 
81,9 
88,9 
96,3 (1) 
95,4 

102,0 
109,2 
120,4 
131,5 
140,l 
157.9 
173.1 
200.3 
220,8 

+ 3,2 
+ 3.0 + 7,0 
+ 7,4 

0.9 
6.6 
7,2 

+ 11.2 
-1 11,1 

1- 8,6 
+ 17.8 
-1- 15.7 
+ 26,7 
+ 20,5 

+ 4,2 
1 3.8 
+ 8,5 
+ 8.3 

0,9 
+ 6.9 
-1· 7,1 

1- 10.3 
+ 9,2 
+ 6.5 
+ 12,7 
-+ 9.9 
-l· 15.4 
+ 10,2 

( 1) Y compris ·l milllards de rénubrisotions. 

ZJ 0:: C: C, 0:: ~~p.; .., 
" 0, AQ 1--< - ., 
" ::l 0, C: 

- CP "'" 0 ô ~ ô, ~~i 1--< ,o 
V .2~ ::l·~ 

ciî V; tITT 0 ·r::: 

·2 ..0:: .0 -~ Cl. 

p. 0 

- 
1953 75,7 

4,2 1954 78,9 + 3,2 + 4,2 1 4,2 
·I 6,3 1955 81.9 -+- 3,0 + 3.8 1 6,3 
+ 6.6 1956 88.9 + 7,0 + 8,5 + 6,6 
! 5.9 1957 96,3 ( 1) + 7,4 1 8,3 + 5,9 ,- 
+ 0.7 1958 95,4 0,9 - 0,9 -1- 0,7 
-1- 2.9 1959 102,0 + 6.6 + 6,9 + 2,9 
+ 6,5 1960 109.2 + 7,2 + 7.1 1 6.5 

' 5,9 l 961 120.4 + 11.2 + 10,3 1 5,9 -,. 
6,9 1962 111.5 + 11,1 1- 9,2 -1 6,9 
7.3 1963 140,1 + 8,6 1 6,5 + 7,3 

+ 11,1 1964 157,9 + 17,8 + 12,7 + 11,1 
+ 8.1 1965 l '/3, 1 + 15,7 ' 9.9 + 8,1 
+ 7,5 1966 200,3 + 26,7 -i 15,4 + 7,5 
-\- 7.0 1967 220.8 + 20,5 + 10.2 + 7,0 

( 1) 4 miljard rcguhirbatics inbcqrcpcn, 
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Indices en 1967 
par rapport 

ù 1957 
par rapport 

,'i 1%4 

Produit National ... 
Recettes de I'Era: 

185.9 
229.3 

124.7 
139.S 

Le Ministre des Frnances ne nous a-t-il pas rappelé égale­ 
ment, i1 cc même sujet. dans son exposé en Commission. 
que les plus-values <le recettes ont atteint en 1963, 1 ,9 mil­ 
liard; en 1964, 9,3 milliards: en l 965, l l milliards: en l 96Ci. 
3,2 milliards? 

L'accroissement des recettes prévu pour 1967 est, par 
rapport à 1966, de l'ordre de 20,8 millards. dont l'Exposé 
Général déduit les 3 milliards anticipés des recettes de 
1965 et 1,5 milliard de recette exceptionnelle résultant de 
la modification des n\1les comptables, Dès lors, la progres­ 
sion xerait de 7 <;é . 

Toutefois, au sujet de ces prévisions, le même membre fait 
remarquer : 

~ qu'en raison du passage de regune de l'exercice à 
celui de hi geslion, l'année 1967 enregistrera une recette 
exceptionnelle de 1,5 nullard, dont 1 milliard de recettes 
fiscales (contrjbulious directes) et 500 millions de recettes 
non fiscales (radio-redevances). Il insiste, tout comme l'a 
fait d'ailleurs le Ministre des Finances en Commission, sur 
le caractère exceptionnel de cette recette; 
- que l'exercice 1967 enregistrera également d'autres 

auqme ntations de recettes résultant de ; 
- l'octroi des permis de conduire : 350 millions; 
- I'application de la taxe de transmission aux fournitu- 

res de la R. T. T.: 400 millions. 
- la modification du code· des taxes assimilées au tim­ 

bre : 550 millions; 
- diverses recettes supplémentaires : 300 millions ( ré­ 

sultant notamment de la modification des taux du régime 
successoral). 

Certaines de ces auqmcntations de recettes ont un carac­ 
tère exceptionnel, tels les 350 millions qui seront obtenus 
grâce aux permis de conduire. Les antres ont un caractère 
permanent et elles continueront, dès lors, à alimenter les 
budgets à. venir. Mais elles ne permettront pas le même 
« bond en avant >> lors des prochains exercices, puisqu'elles 
ne seront plus «nouvelles». On peut, dès lors, prévoir 
qu'il sera nécessaire de freiner davanraqe encore. dès 1968, 
I' accroissement des dépenses ordinaires, si l'on entend main­ 
tenir à ce moment l'équilibre budgétaire. sans accroissement 
nouveau de la fiscalité. 

Un commissaire fait observer qu'il serait inexact de 
prétendre que k Gouvernement n'a p,1.s recours à l'impôt 
pour redresser la situation financière; il cite. à cet égard, 
une série d'exemples : les permis de conduire, les tarifs pos­ 
taux, etc. 

Pour un autre membre. le budget ordinaire n'a pu être 
présenté en équilibre que moyennant un alourdissement 
fiscal nouveau qui vient immédiatement après la forte aggra­ 
vauon fiscale mise en viqucur le 1 "' janvier 1966. 

En ce qui concerne l'introduction d'une redevance de 
250 F pour les permis de conduire qui devrait rapporter un 
supplément de 350 millions, ce membre s'étonne de la 
structure de cette redevance dont 50 F seulement échoient 
aux communes. Ce sont elle~ pourtunt qui fourniront tout le 
travail. Il regrette aussi l'Instauration d'une taxe Iorfaitaire 
de 7 ~-;-, sur les constructions immobilières. car cette mesure 
touchera plus particulièrement les constructions modestes, 
qui, de ce fait, vont perdre une partie de l'avantage que 
représente la prime 8 la construction. Les droits d'cnreqis- 

I ndexcij fers ir. 1967 
verqelcken verqe leken 
met l 957 met 1964 

Nationaal produkt 
St fla tson l van g sten 

185,9 
229,3 

124,7 
139,8 

Hccft de Ivlinister v,111 Financiën er ons tijdens z ij n uit­ 
eenzcuinq in de Commissie niet aan herinnerd dar de ont­ 
vanqsten in 1963 een meeropbreriqst van 1,9 miljard ver­ 
toonden: in 1964 van 9,3 miljard: in 1965 van l l miljard eu 
in 1966 van 3,2 miljard ? 
ln vergclijking met 1966 is de voor l 9Ci7 voorz ie ne aan­ 

groei der ontvanqsten onqcveer 20.8 miljard, waarvan de 
Algemene Toelichting 3 rniljard vervrocqdc ontvanqsten 
voor I 965 aftrekt en 1,5 miljard ais uitzcnderlijke ont­ 
vangst tentJevoltJe van de wijz[ging van de voorschri lten 
inzake cornptabiliteit. De tocnarne zou dus ouqeveer 7 '}r; 
bedraqen. 

In verband met die vooruitzichten merkt het zelfde lid 
evenwel op : 

- dat om reden van de overqanq van het dienstjaar­ 
te:lsel naar het kasstelsel, in 1967 een uitzonderlijke ont­ 
vangst van 1,5 miljard zal worden geboekt, waarvau ! mil­ 
jard aan fiscale ontvanqstcn ( directe belastingen) en 500 
miljoen aan nid-fiscale ontvanqst en ( radiotaks}. Zoals de 
Munster van Financiën het overiqcns reeds deecl, legt 
hi] de nadruk op de uitzonderhjke aard van deze ontvanqst: 
- dat voor het dientsjaar 1967 ook andere verhogingen 

van ontvangsten zullen worden tJeboekt tengevolge van : 
- de uitreiking van het rijbewijs : 350 miljocn: 
- de toepassinq van de overdrachtt aks op de leverinqen 

van de R. T. T. : 400 miljoen; 
- de wijziging van het wetboek der met het zegel gelijk­ 

gestelde taksen : 550 miljoen; 
- diverse bijkoiuende ontvangsten: 300 rniljoen (met 

narne wegens de wijziging van de taricven inzake sucr cssie­ 
recht en}, 

Sommige van die verhoqinqen van ontvanqsten z ijn uit­ 
zonderlijk, zoals de 350 rniljoen die zullen voortkomen van 
het rijbewijs. Andere z ij n bestendiq en zullen dus ook de 
komencle begrotingen ten goede kornen. Maar ze zullen 
nier dez elfde « sprong voorwaarts » mogelijk maken tijdens 
de komende dicnstjaren, orndat ze niet meer « nieuw » zul­ 
len zijn. Er kan dus worden voorzien dat het vanaf 1968 
noorlzakelijk zal zijn de stijging van de gewone begroting 
nog meer af te rernmcn zo men op dat oqcnblik het beqro­ 
tingsevenwicht wil handhaven zonder nieuwe verzwaring 
van de belastingdruk. 

Een lid van de Commissie merkt op dat het onjuist zou 
zijn te beweren dat de Regering geen beroep doet op de 
bela.sting 0111 de Financiële toestand te sanercn: hij cireert 
in dit verband cen reek s vcorbcclden : het rijbewijs, de 
posttarieven, enz. 
Volgens een andcr lid kon de gewone begroting slechts 

sluirend worden ingediend dank zij een nieuwc verzwaring 
van de Hscaliteir. die onmiddellijk volgt op de vcrhooqdc 
belastinqdruk die op l januari 1966 van kracht werd. 

la ver band met de invoerinq van een taks van 250 F op 
het rijbcwijs. die een bijkomende ontvangst van 350 miljoen 
met zich zou brcnqen. verwondert dit lid zich ovcr de struc - 
tuur van deze taks, waarvan slechts 50 F ten goede komt 
aau de qcruccnten hoewel zij al het werk zullen rnoctcn 
leveren, Hi] bct reur t ook Je instelling van een forfaitaire 
taks van 7 ';é op de bouwwerken, want door deze maat­ 
reqel z ullen in het bijzonder de bescheidcn bouwwerken 
gctroffen worden. die zodoende hct voordecl van de 
bouwpremie gedeeltelijk z ullen verliezen. De registratie- 
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trcment et de succession seront égillernent adaptés, ce qui 
rapportera quelque 300 millions. 

Réponse des Ministres : 

Le Gouvernement n'a annoncé aucune création de recettes 
fiscales nouvelles: néanmoins, il est vrai qu'il résultera une 
recette de 1,2 milliard de diverses mesures prises ou annon­ 
cées antérieurement, telles les permis de conduire, la plus 
exacte perception des taxes sur les constructions d'immeu­ 
bles, la taxation des prestations de la régie des télégraphes 
et téléphones, etc ... 
Mais, à cet égard, il faut se rappeler que le Gouverne­ 

ment actuel a, aussi. réalisé certains dégrèvements fiscaux, 
notamment par la détaxation des dépôts cl' épargne et par 
l'unification des précomptes mobiliers. De plus, le déman­ 
tèlement douanier à l'intérieur de la C.E.E., qui se concré­ 
tisera par une nouvelle réduction tarifaire le 1 '" juillet 1967, 
est de nature à provoquer des pertes de recettes au détri­ 
ment du Trésor Public. 

Troisième question : 

Un membre constate qu'il n'a pas été procédé, comme ce 
fut le cas en 1966, à une indexation des barèmes fiscaux. 
Cette lacune constitue implicitement une aggravation de la 
fiscalité à charge des personnes physiques, et plus particu­ 
lièrement, à l'égard des contribuables modestes. 

Réponse des Ministres : 

L'aménagement des barèmes fiscaux en fonction du mou­ 
vement de l'indice des prix de détail. a déjà été instauré 
dans des limites déterminées par les lois du 24 décembre 
1963, du 24 décembre 1964 et du 27 décembre 1965. Les 
moins-values fiscales qui en ont rèsulté, ne pourraient 
une nouvelle fois être supportées par le budget de 1967 
sans mettre en péril l'équilibre qui a été réalisé. 

Il convient de remarquer que la plus grande partie des 
dépenses de l'Etat fluctuent en fonction de l'indice des prix 
de détail et qu'il faut pouvoir les couvrir par des suppléments 
de recettes résultant elles-mêmes de l'augmentation des 
prix. 
Nonobstant son plafonnement à un niveau élevé. la con­ 

joncture économique reste caractérisée par des tensions 
dans le système des prix et des coûts de production; 
l'indexation des barèmes fiscaux aurait pour conséquence 
de libérer un pouvoir d'achat supplémentaire, ce qui irait 
à l'encontre de la politique conjoncturelle qui s'impose. 
Par ailleurs, les recommandations de fa C.E.E. sont réso­ 
lument opposées à toute nouvelle concession dans le domai­ 
ne de l'indexation. Si l'aménaqcment des barèmes fiscaux 
coûte fort cher à l'Etat, son incidence pratique pour les 
bénéficiaires demeure malgré tout modeste. 

Q11atriéme question : 

En matière de précomptes, les prévisions de 1967 dépas­ 
sent de 11 ')6 les recettes probables de l 966: en matière 
d'impôt globill perçu par rôles, I'auqmentation est de 35 %. 
Comment s'expliquent ces différences? 

Réponse des Ministres : 

Dans le régime de l'exercice organisé: par la loi du 
15 mai 18'16 sur la comptabilité de l'Etat. telle que cette 
loi m11<1 dé en vigueur jusqu'au 31 décembre 1966, l'admi­ 
nistration des contributions directes groupait sous un arti- 

en successierechren z u llcn evencens wordcn aangepasl, wat 
ouqcvcer 300 miljocn z a l opbrengcn. 

Antwoord van de f..Jinistcrs: 

De Regering voorz ict qeen invoering van nieuwe belas­ 
tingonlvangsten; ,veliswaar zal een ontvangst van 1,2 mil­ 
jard voortvloeien nit diverse reeds genomen of aanqekon­ 
digde maatregelcn, zoals het rijhewijs, een juistere inning 
van de taks op bouwwerken. de taxatie van leveringen 
van de Regie van Telegrafie en Tclcfonie. enz ... 

Maar men herinnere z ich in dit verbancl dat de huidiqe 
Regering ook sornmige belastingvrijstellingen heeft inqe­ 
voerd, met na me die van de spaar dcpositos en ook de 
samenvoeging van de roerende voorheffingen. Bovendien 
zal de afbraak van de douauetarieven in het raam van de 
E. E. G .. die tot uitin q zal komen door een nieuwe tarief­ 
vermindering op 1 juli 1967, een verlies aan inkornsten 
voor de Schatkist met zich brenqen. 

Derde vraag : 

Een lid constateert <lat de belastinqschalen niet werden 
aangepast aan het indexcij fer, zoals in 1966 het geval was. 
Dezc leemte is een impliciete verzwarinq van de belasting • 
druk op de natuurlijke personen en in het bijzonder op de 
bescheiden belastingplicht:igen. 

Antwoord uan de Ministers : 

De aanpassinq van de belasunqschalen aan de ontwik­ 
keling van het indexcijfer van de kleinhandelsprijzen werd 
reeds ingevoerd binnen de door de wetten van 24 december 
1963. 24 december 1964 en 27 clecember 1965 gestelde 
perken, De fiscale rninderontvanqsten die er het gevolg 
van warcn. konden niet opnieuw door de begroting voor 
1967 wordcn qedraqen zonder het bereikte evenwicht in 
gevaar te brengen, 
Er zij opgemerkt dat het grootste deel van de rijksuit­ 

gaven varieert in verhouding tot het indexcijfer der klein­ 
handelsprijzen en dat zij moetcn kunnen wordcn gedekt 
door de hijkomendc ontvangstcn die op hun beurt het gevolg 
zijn van de prijsstijging. 
Hoewel de economische conjunctuur stationnait blijIt op 

een hoog niveau, blij It zij gekenmerkt door spanningen 
inzake prijzen en procluktiekosten; de koppeling van de 
belastingschalen aan het indexcij fer zou leiden tot de vrij­ 
making van een bijkomende koopkracht. wat in strijd is 
met het geboden conjunctuurbeleid. Overigens z ijn de aan­ 
bevelingen van de E. E. G. volstrekt gekant tegen elke 
nicuwe toegeving inzake indexatie .. Terwijl de aanpassing 
van de helastinqsc halen de Staat zeer duur kost, blij It de 
praktische weerslaq voor de begunstigden uiteindelijk 
gering. 

Vierde vrnag; 

Op her stuk van de voorheffingen overtreffen de raminqen 
voor 1967 de verrnoedelijke ontvanqstcn van 1966 met 
11 %: op het gebied van de globale helasting welke door 
middel van kohiercn wordt geïnd, bedraagt de vermcer­ 
dering 35 c;,;,. Hoe moet dit verschil worden uitgelegd? 

Antwoord oan de Ministers: 

Volgens het dienstjnarstelsel, zoals dit is georganiseerd 
door de wet van 15 mei 1846 op de rijkscomptabiliteit, 
welke tot 31 deccmber l 966 van krncht is, groepeerde het 
Bestuur van de Directe Belastingen onder één enkel artikel 
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cle unique du budget des Voies et Moyens de chaque 
exercice, toutes les recettes issues de droits enrôlés au 
cours d'exercices antérieurs et non perçus avant la clôture 
du dernier de ces exercices. 

Cet article, intitulé « Produit des exercices clos», com­ 
prenait donc, sans distinction d'exercices ni d'impôts, une 
masse de recettes constituant en fait le prolongement de 
recettes afférentes aux exercices clôturés. 

C'est ainsi qu'on trouve au budget de l'exercice 1966 
( cf. « Tableau comparatif» p. 24 à 27 du Projet de budget 
des Voies et Moyens pour 1967, Document 4-I. n° l et 
tableau « Répartition des recettes 1965 à 1967 ». p. 89 de 
1 'Exposé général, Document 4), parmi les recettes probables 
sur droits perçus par rôles, outre les articles 

1. Précompte immobilier , . . . . . . .. 
3.1. Impôt des personnes physiques 
3.2. Impôt des sociétés . 
3.3. Impôt des non-résidents . 
7, Impôts « Lois coordonnées » 

. un article 8, a 
Produit des exercices clos . . . . . . . . . 2 050 millions 

1 0 l O millions 
7 400 millions 
2 450 millions 

45 millions 
20 millions 

Ces derniers 2 050 millions, qui représentent le montant 
probable des recettes nettes ( paiements moins rembourse­ 
ments) à effectuer au cours de l'exercice budgétaire 1966, 
sur les droits enrôlés au cours des exercices budgétaires 
1965 et antérieurs et non apurés au 31 mars l S66, date 
de la clôture de l'exercice 1965, peuvent être ventilés très 
approximativement comme suit: 

Précompte immobilier . . . . . . . .. 
Impôt des personnes physiques 
Impôt des sociétés . . . . . . . .. 
Impôt des non-résidents ... 
Impôts « Lois coordonnées » 
Divers autres postes 

Total ... 

30 
l 350 
445 

5 
200 
20 

2 050 

2 030 

L'article 15 de la loi du 28 juin 1963 qui modifiera b 
loi du 15 mai 1846 précitée, à partir de 1967, ne permettra 
plus à l'administration des contributions directes de grouper 
en une seule masse les recettes sur restes à recouvrer des 
rôles cl' exercices dos. 

En effet. cet article (2'' al.) dispose que: (< Les droits 
reportés à l'année suivante sont comptabilisés avec les droits 
de même nature constatés au cours de celle-ci. sans distinc­ 
tion d'année d'origine. » 

Le projet de budget pour l'année budgétaire 1967 ne 
contient plus. dès lors, d'article « Produit des exercices 
clos», mais les prévisions y présentées pour chacun des 
articles comprenant des perceptions par rôles. sont majorées. 
impôt: par impôt, du produit correspondant anx recettes qui 
seront réalisées en 1967 sur les droits des exercices 1966 
et antérieurs non apurés au 31 décembre 1966 et reportés. 
le l or janvier 1967, à l'année budgétaire 1967. 

La comptabilité tenue suivant les nouvelles règles en 
1967 ( gestion sans distinction d'exercices) fournira, dès 
lors, des chiffres plus exacts par rubrique d'impôt, mais ne 

van de Rijksmiddelenbegroting van elk dienstjaar, alle 
ontvanqsten voortkomend von de rechten welke in de loop 
van vroegere dienstjaren ingekohierd werden en niet geïncl 
zijn v66r het afsluiten van hct laatstc dicr dienstjaren. 
Dat artikel. dat ,11s titel draaqt « opbrengst der afgesloten 

dieristjarcn » bevattc dus. z onder onderscheid tusscn dienst­ 
jaren of belnstinqcn. ccn massa ontvanqsien welke in feitc 
nakomende ontvanqsie» warcn nit de afgesloten dienst - 
jaren. 

Zo vindt men in de begroting voor het diznsrjaar 1966 
( cfr. « Vergelijkende ta bel » blz. 24 tot 27 van het ontwerp 
der Rijksmiddelenbe~iroting voor 1967, stuk 4-1, n" 1 en 
tabel « verdeling der ontvangsten over I 965, 1966 en 1967 », 
blz. 89 van de Algemenc Toelichtinq, stuk 4) onder de ver­ 
moedelijke ontvangsten uit rechten welke door middel van 
kohiercn zijn geïnd, buitcn de artikelen : 

1. Onroerende voorheffing . .. . . . .. . .. . 
3.1. Relasting op de natuurlijke personen 
3.2. Belasting op de vennoorschappen . 
3.3. Belasting op de nîet-verblijfhouders . 
7. Belastingen « qecoôrdineerdc wetten >> 

een artikel 8. a 
Opbrenqst der afgesloten dicnstjarcn 2 050 rniljoen 

Die laatste 2 050 miljocn. die het verrnoedelijke bedraq 
van de nctto-ontvanqstcn uitmaken (betalingen min tcruq­ 
betalingen) welke in de loop van het begrotingsjaar 1966 
moeten worden geïnd op de rechten welke zijn inqckohierd 
geclurende de begrotingsjaren 1965 en voriqe en welke 
nier op Jl maart 1966. daturn van hct afsluiten van hel 
dienstjaar 1965, zijn vereffend, kunnen bij benadering als 
volgt worden verdeeld : 

Onroerende voorheffinq 
Personenbelasting 
Vennootschapsbelastinq 
Belasting op de niet-verblij fhouders 
Belastingen « gecoôrdineerde wetten » 
Diverse andere posten 

Totaal 

1 010 rniljoen 
7 400 miljoen 
2 450 miljoen 

45 rniljoen 
20 miljoen 

30 
1 350 
445 

5 
200 
20 

2 050 

2 030 

Inqcvolqe artikel 15 van de wet van 28 juni 1963, welke 
de voornoemde wet van 15 rnci 1846 met inganq van 1967 
wijzigt, ka n het Bcstnur van de Directe Belc1stingen 
de ontvangsten nit overschotten welke van de kohieren van 
afgesloten d ie nstja ren voortkomen, niet langer in één enkele 
massa groeperen. 

Immers. dit artikel bepaalt in zijn tweede !id: « De naar 
het volgend jaar overgedragen rechten worden qecornpta­ 
biliseerd met de qelijkaardiqe, tijdens dit laatste jaar vast­ 
gestelde rechten, ongeacht het jaar van oorsprong. » 
Derhalvc bevat het begrotingsontwcrp voor het beqro­ 

tinqsja ar 1967 nict lanqer een art ik el « opbrengst der 
afgesloten dicnstjare n ». maar de daarm voorkomende 
ramingen voor elk der artikelen welke inningen door middel 
van kohieren bevatten, zijn verhooqd, belasting pcr bclas­ 
l inq , met de opbrcnqst overeenkomende met de ontvangsten 
wclkc in 1967 rnllcn voortkornen van de rechten over 
de dîcnstjarcn 1966 en vroe qcr welke niet op 31 december 
1966 zullen z ijn vereffend en dus op 1 januar i 1967 zullen 
worden overqcbockt op het begrotingsjaar 1967. 

De in l 967 volqcns de nicuwc voorschriftcn bijçiehouden 
compt ahilireit (hchccr zonder onderscheid van dicnstjarcn ) 
z al dan ook juistere ge9e\'ens a a n de hand doen per belas- 
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permettra plus, en revanche, comme antérieurement de dis­ 
tinguer, parmi les recettes, celles qui résulteront de droits 
constatés en 1967 de celles qui seront issues de droits 
enrôlés en 1966 ou antérieurement. 
Il ne sera donc pas possible de rapprocher parfaitement, 

par article comprenant des perceptions par rôles, les résul­ 
tats des années budgétaires 1967 et suivantes de ceux des 
exercices 1966 et antérieurs et ce, d'autant moins que, du 
fait de la suppression de la « période complémentaire» ces 
résultats respectifs porteront sur des périodes comptables 
notablement différentes. 

On peut toutefois suppléer dans une certaine mesure 
à cette carence momentanée des données budgétaires, en 
adaptant la présentation des chiffres du budget de 1966 
à celle de 1967. 

Les chiffres des principales perceptions par rôles pour­ 
raient ainsi se comparer plus exactement comme suit: 

tingrubriek. m aar z a l daarente qen geen onderscheid mcer 
rnogelijk maken. zoals voorhecn, tussen de ontvangsten die 
voortkomen van in 1967 vastgestelde rechten en die welke 
voortkomen van in 1966 of vroeger ingekohierde rechten. 

Het zal dus niet mogelijk z ijn de uitkornsten van de beqro­ 
tingsjaren 1967 en volgcndc per artikcl. bcvatrende inningen 
door middel van kohieren, geheel ovcrecn te breriqen met die 
van de dir-nstj ar e n l 966 en vrm·gcr, te minder daar die res­ 
pectieve uitkomsten weqens de afschaffing van de « aanvul­ 
lende période » bet rckkinq zullen hcbbcn op z ecr verschil­ 
lendc boekhoudkundige perioden. 

Nochtans kan tot op zekere hoogte in die voolopige 
leemte van de budgetlaire gegevens worden voorzien door 
de cijlers van de begroting 1966 zodanig voor te stellen, 
clat zij aan die van 1967 aanqepast zijn. 

De cijfers van de voornaarnste inningen door middel van 
kohieren zouden juister ais volgt vergeleken kunnen wor­ 
den: 

Recettes probables de l'exercice 1966 

Vcrmoedclljk« ontvanqstcn 
van_ hct dirnstjaar 1966 

Vcntillation 
du qroupe 

exercices ck», Chiffres 
du budget 

bcqrotlnqs­ 
cijfer 

Vcrdeling 
van de groep 
der alqeslorcn 
dienstjaren 

Totaux 

Totalen 

Prévisions 
année 1967 

Ranunqcn 
1967 

Di [ [ érc nces 

Ver schil 

Précompte immobilier ...... l 010 30 J 040 1 070 -r- 30 Onrocrcndc voorhcffinq. 

Impôt des personnes ph ysi- 
qucs ............ 7 •100 1 350 8 750 lO 200 ·i J 450 Personenbelastmq. 

Impôts des sociétés ... 2 450 445 2 895 45 T 55 V cnnootschupsbelastlnq, 

Impôts des non-résidents 45 5 50 150 5 Bclasttnq op de niet-vcr- 
1 blijfhouders, 

Anciens impôts .. . .. . .. . .. . 1 20 220 220 14 415 1 70 V roeqcre bclastlnqcn. i 

--- 

JO 925 1 2030 12 955 2 950 + 1 460 

L'impôt sur le revenu global perçu par rôles ( article 3 du 
projet de: budget) aura donc évolué comme suit, selon les 
prévisions : 

Evaluations pour 1967 ( 10 200 + 2 950 + 45) : 13 195 
Recettes probables pour 1966 

(8750 + 2895 -1- 50): 11695 

I 500 
Augmentation, soit moins de 13 %. 

Cette augmentation paraît pouvoir être escomptée non 
seulement en raison de l'accroissement conjoncturel des reve­ 
nus, mais aussi de la normalisation des travaux de taxations 
après b « période de rodage» nécessitée par la réforme de 
1962 ( 110 application en I 961 seulement en cc gui concerne 
les personnes physiques) et de l'amélioration des vérifica­ 
tions ainsi que, dans une mesure toutefois relativement 
peu importante, de la taxation des plus-values sur parcelles 
non bâties. 

De belastinq op het globale inkomen, geïnd door midclel 
van kohieren (ortikcl 3 van het ontwerp van Begroting) 
zal zich dus volqens de ramingen als volgt ontwikkelen : 

Ramingen voor 1 967 ( 10 200 + 2 950 + 45) : 13 195 
Vcnnocdehjke ontvan qsten voor 1966 

(8750 + 2895 --1- 50): 11695 

1 500 
Vermecrdering dus met iets minder dan 13 %- 

Die vermeerdering schijnt verwacht te mogen worden, 
niet alleen wegens de conjuncturele aangroei van de inkom­ 
sten, maar ook ingevolge de: normalisatie van de taxatie­ 
werkzaamheden na de door de hervorming van 1962 vereiste 
aanloopperiode ( ecrste tocpassing voor natuurlijke perse­ 
nen pas in 1964) en ingevolge de be ter geworden verifica­ 
tics, zomede - weliswaar in een bctr ekkelijk minder belanq­ 
rijke mate - ingevolge de ta xnne v,111 de mcerwaarden op 
niet bebouwde percelen. 
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Cinquième question: 

Le même membre se demande, par ailleurs, si le 
produit du précompte mobilier répondra aux prévisions du 
Gouvernement. En effet, les valeurs boursières présentent 
une courbe descendante et la politique cl' emprunt du Gou­ 
vernement n'est p:,s faite pour redresser cette tendance. 

D'autre part. au point de vue précompte mobilier, il y a 
une discrimination quelque peu choquante entre la situation 
priviléqléc de l'Etat, d' une part. et celle des provinces et 
des communes. d'autre part. 

Réponse des Ministces. 

L'unification des précomptes ne réduira pas les percep­ 
tions de l'année budgétaire 1967. 
En effet, pour les contribuables qui ne payaient pas le 

complément du précompte, le taux de la retenue à la source 
passera de 15 à 20 ';/o ( l), ce qui compensera pratiquement 
la réduction du taux de 27,75 à 20 % pour ceux, moins nom­ 
breux que les premiers, qui acquittaient le complément de 
précompte mobilier. 

D'autre part, le changement de régime restera pratique­ 
ment sans effet sur le produit de la régularisation des pré­ 
comptes mobiliers qui sera effectuée pendant l'exercice bud­ 
gétaire 1967. Il s'agira, en effet, d'enrôler les insuffisances 
de précomptes ou de restituer les excédents, afférents aux 
revenus imposables de l'année 1966, qui auront encore été 
soumis au régime actuel. 
Pour l'exercice budgétaire 1968 et les exercices suivants, 

toutes choses étant égales, il n'y aura pas non plus de moins­ 
value en matière de perception à la source. Mais il y aura 
une perte de recettes estimée à ± 500 millions et résultant 
de lu régularisation des précomptes. 
En effet, une plus grande partie de l'impôt afférente aux 

revenus de l'année 1967 aura été retenue à la source dès 
1967 et, dans la mesure où les revenus soumis au précompte 
seront déclarés, l'augmentation des précomptes imputables 
se traduira par une réduction correspondante des enrôle­ 
ments d'impôt ou par une majoration correspondante des 
restitutions d'excédents de précompte, 

L'accroissement résultant des taux de précomptes plus 
élevés compensera cl' autant plus facilement les moins-values 
à provenir de l'exonération plus large des revenus d'épar­ 
gne et de la suppression du complément de précompte mobi­ 
lier qu'il y aura encore, en ce dernier domaine, des percep­ 
tions relativement importantes en janvier 1967, à provenir 
des retenues effectuées en décembre 1966 et, ultérieure­ 
ment, de perceptions par rappels de droits. 

Il a été tenu compte, en outre, de la progression des reve­ 
nus imposables dans plusieurs secteurs, et, notamment, de 
l'apport des émissions publiques de l 966: les rôles non 
apurés au 31 décembre 1966 fourniront d'autre part des 
recettes qui, antérieurement, auraient été comptabilisées au 
titre de « Perceptions sur exercices clos». 

Sixième question : 

Le projet qui sera déposé sur les droits de succession 
doit entraîner une plus-value de 90 millions, 

Sur quelle base a dé fixée cette estimation, demande un 
commissoire qui aimerait également avoir des renseigne­ 
ments: 

( 1) Sous réserve des remboursements éventuels. 

VijJ'de vraag: 

Hetzelfde lid vraagt zich ook af of de opbrcnqst 
van de roercndc voorheffing aan de verwnchtinqcn van de 
Regcring z al bcanrwoor dcn. De bcurswaarden blijven 
imrners nog dalen en het door de Regering nevoerdc 
belcid inz a ke leninricn ml die tend ens ze ker nid docn 
ornsla.m, 

Bovendien verwckt de discriminatic inzake roercnde voor­ 
hef fing tusscn de bevoorrcchtc tocstand van de St,iat cner­ 
zi jds en die van de provincies en gcmeenlcn andcrzijds wc] 
cniqe erqe nis. 

Ant uroord Pan de Ministers . 

De eenmakinq van de voorheffingen zal de inkomsten 
voor het begrotingsjaar 1967 niet aantaslen, 
Voor de belastingplichtigcn die de aanvullende voorhef­ 

fing niet betaalden. wordt het bedraq van de inhouding aan 
de bron immers van 15 op 20 % gebracht ( 1), waardoor 
de verrninderinq van de aanslaqvoet van 27,75 tot 20 % 
voor de minder talrijke catcqorie van deqcnen die de aan­ 
vullende roerende voorheffing wel betaalden. nagenoe~J 
onqedaan zal worden gemaakt. 

Hovendicn zal de gewijzigde regeling de opbrengst van 
de regularisatie der roerende voorheffingen tijdens het 
begrotingsjaar 1967 vrijwel niet beînvloeden, De ontoerei­ 
kcnde voorhcffinqen moeten immers worden ingekohierd en 
het r evccl geïnde teruqbetaa ld, voor zover die betrekking 
hebben op de belastbarc inkomsten van het jaur 1966 die 
onder de huidiqe regeling vallen. 
Ook voor het begrotingsjaar 1968 en volgende zal er, bij 

gelijkblijvende omstandigheden, geen vermindering zijn van 
de inhoudingen aan de bran. Doch de ontvangsten zullen 
met ± 500 miljoen dalen ingevolge de regularisatie van 
de voorheffinqen. 
Een groter gedeelte van de belastinqen in verband met 

de inkomsten van het jaar l 967 zal immers reeds in 1967 
aan de bron zijn inqehouden en in de mate dat de aan de 
voorheffing onderworpcn inkomsten worden azingegeven, 
cal de stijging van de aanrekcnbare voorhcffuiqen een 
evenrediqe vermindering van de belastinginkohieringen of 
cen daarrnce overecnstcmrncnde toeneming van t eruqbeta­ 
linqen van wat aan voorheHing teveel is gcïnd met zich 
brengen. 

De toegenomen opbrengst ingevolge de verhoogde aan­ 
slagvoet van de voorheffingen zal de verminderde opbrengst 
ingevolge een ruimere vrijstelling van de inkomsten uit 
spaarqcldcn en de afschaffing van de aanvullende roerende 
voorheffing te qcmakkelijkcr ccmpenseren, daar in januari 
i 967 op dit qcbicd nog re laticf belanqrijke hedragen mocte n 
wordcn geïnd die voortkomen van in decernber 1966 ver­ 
richte inhoudingen en daarna, van inningen hij navordering. 

Bovendien is rekening gehouden met de stijging van de 
belas! bare inkomstcn in vcrscheidenc sectorcn. met na me 
met wat door de openbare uitgiften in 1966 zal worden 
,1angebracht: de op 31 dccember 1966 nie! i1,lll\jewiverde 
kohiercn zullen anderz ijds ontvanqsten oplcveren die voor­ 
heen geboekt werden ondcr de tlte l « Inningen op afge­ 
slote n dicnstjaren )). 

Zr::sdc naag: 

Het wetsont wer p dat in ver band met de successierechtcn 
inqedicnd zal worden, zal een mceropbrcnqst van 90 mil­ 
joen opleveren. 

Op welke grondslag is deze raming gemaakt, vraaqt een 
lid dat ook çira,19 inforrnaties 2011 willen krijqcn : 

( 11 Evenlm•lc trruubet'1li11orn voorbchoudcu. 
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- au sujet de la plus-value escomptée par le Gouver­ 
nement du fait de b majoration du taux de taxation en 
matière de vente aux personnes bisant profession d'ache­ 
ter des immeubles en vue de les revendre et de leur sup­ 
pression en cas de restitution. 

-- quant à la souche fiscale que le Gouvernement entend 
réclamer des médecins. 

Il pose la question de savoir : 

a) pourquoi les carnets de souches Fiscales ne seront pas 
numérotés? 

b) pourquoi dans certains cas le montant des honoraires 
ne sera pas indiqué ? 

R&ponsc des Ivlinistrcs: 

Le projet envisagé par le Gouvernement et dont il est 
question dans les notes justificatives du budget des voies 
et moyens (p. 73), entraînera, d'une part, une perte de recet­ 
tes à provenir du doublement de l'abattement actuellement 
prévu en ligne directe et de l'instauration d'un abattement 
au profit des époux sans enfants et d'autre part, un supplé­ 
ment de recettes, à provenir ; 

1°) de l'établissement d'un nouveau tarif entraînant une 
légère majoration de l'impôt pour les héritages importants; 

2'') de certaines modifications de la législation concer­ 
nant les stipulations pour autrui et l'imposition des trans­ 
missions à titre gratuit entre adoptant et adopté. 

Dans la mesure du possible. les évaluations ont été faites 
en fonction d'éléments provenants des statistiques des 
années antérieures. 
Quant aux droits d'enregistrement, une plus-value de 

210 millions est escomptée par le Gouvernement du fait 
de la majoration du taux de taxation en m atièr e de ventes, 
aux personnes faisant profession d'acheter des immeubles 
en vue de la revente et de la suppression en cas de restitu­ 
tion. Ces différentes mesures feront l'objet d'un projet de 
loi que le Gouvernement se propose de déposer prochaine­ 
ment. 

Quant à la souche fiscale, le Ministre déclare qu'en effet 
ces souches ne sont pas numérotées et que le montant des 
honoraires des médecins ne doit pas y figurer pour les 
soins générélux payés comptant, Toutefois, les omniprati­ 
ciens sont tenus de récapituler leurs honoraires moyens sur 
une feuille ad hoc figurant à la fin du carnet. Ces deux 
concessions ù la facilité ont été négociées avec les repré­ 
sentants des médecins pi1r le Gouvernement précédent. 

Srptièmc question : 

Le rapport du Sénateur Ansiaux sur le budget des Voies 
et Moyens de 1966 fait mention à la page 11 d'une perte de 
recettes de 3.5 milliards en 1966, suite aux achats anticipés 
réalisés en 1965. 

De même, l'exposé général de 1967 prend un tel montant 
en considération pour létnblisscmcnt de la prévision de 1967. 
Il est donc primordial d'établir le montant de l'anticipation. 

En quoi et comment la comparaison des derniers résultats 
communs de l 96Ci avec les prévisions initiales confirment­ 
elles cc glissement de 1966 vers 1965, demande un mem­ 
bre. Pourrair-on obtenir cette comparaison, mois par mois 
pour d1i1cune des grilndcs cali:\1ories de recettes Iiscn les ? 

- over de meerontvangsten die de Re~Jcring verw.ich t 
van de verhoging van de aanslagvoet in zakc verko­ 
pingen a:111 pcrsoncn die h uu bcroep makcn van de aankoop 
van cnrocrcndc gocderen iuct hct oog op wcderverkoop 
alsmcde door de opheffing van ccn oorzaak van tc:ruggave; 
~ over de fiscaie strook die de l<c~1erinÇJ van de genees­ 

hercn za l cise n. 

Hierbij stelt hij de volgende vrngcn : 

a) waarorn de boekjes met de fiscale strokcn niet qenum­ 
merci z ullen z ijn: 

b) waarom het bedraq der erelonen in sommige gevallen 
niet zal opgegeven worden. 

Antwoord Piln de Minis/ers : 

Hel door de Regering ovcrwogen ontwerp waarva n in 
de verantwoordinq van de Rijksmiddclenbegroting sprake 
is ( blz . 73) z a l, enerzijds, een minderontvangst tot gevolg 
hebbcn wegens de ver dubbclinq van het abattement dat 
thans in de rechte lijn is voorqcschrcven en wegens de 
invoering van een abattement ten batc van de kindcrlozc 
cchtgenoten en. anderzijds, ce n mccrontvanqst voortvloei­ 
end uit: 

l ") de invoering van ecn nieuw tarie] waarbi] ccn lichte 
verhoqinq van de belasting op de bebngrijkc nalaren­ 
schappen bepaald wordt; 

2") sommige wijzigingen van de wetgeving in verband 
met de bedingen voor derden en het belasten van de over­ 
gans1en ten kosteloze titel tusscn adoptant en geadop­ 
teerde. 

In de mate van het moqe lijke zijn de ramingcn gemaakt 
aan de hand van gegevens uit statistieken over de voriqe 
jaren. 
Wat de registratierechten betreft. vcrwacht cle Rege, 

ring een mee rontvanqst van 210 miljocn ingevolge de 
verhoging van de aanslaqvoct inzakc verkopinqcn aan per­ 
sorien die hun berocp maken van de aankoop van onroe­ 
rende goederen met het oog op wederverkoop, alsmede 
ingevolge de opheffing van een oorzaak van teruggave. 
Deze vcrschilleude maatregelen z.ullen verwerkt worden in 
een wetsontwerp dat de Regering van plan is binnenkort 
in te diencn. 
Wat de fiscale stroken bctreft. verklaart de Minister dat 

die inderdaad niet genummercl zijn en dut hct bedraq van 
de erelonen van de geneesheren cr niet op moet vermeld 
worrlcn voor de kontant bet aalrle algemene verzorging, De 
huisdokters z i jn nochtans verplicht hun gemiddelde ere­ 
lonen le rccupituleren op een blad ad hoc dat aan hct einde 
van het boekje voorkomt. Deze t wee gemakkelijkheidshalve 
qcdane toegevingen zijn tusscn de verteqenwoordiqers van 
de dokters en de voriqe Re~1erin~1 ovcreenqekomen. 

Zeoende Fraag: 

ln hel vcrslag van Senator An siaux over de Rijksmidde­ 
irnbegrntin0 voor 1966 is op hlz. 11 sprake van een inkorn­ 
stcn dcrvmq van 15 miljard in 1966 ingevolge vervroegde 
aankopen in 1965. 
Onk in de a\f)emene toclichting voor 1967 wor d t in ecn 

dergelijk bcdraq voorzicn voor de ramingen voor 1967. Hel 
is dus hooqst belangrijk het bedrau van de vooruitbctn linq 
te bcpalen. 
Een lid vra.iqt hoe de vergelijking van de laatste qcmeen­ 

schappelijke uitkomsten over 1966 met de oorspronkelijke 
ra m in qcn die verschuivinq van l 966 naar 1965 hevesriqt. 
Kan hij die verqclij kinq verkrijqe.n, per maand, voor clk van 
de grole c,1tq1oricën van bclnsnnqsontvanqsrcn 7 
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Selon un autre membre, c::>: point représente une qrande 
importance, car le Gouvernement entend tirer de cc fait 
différentes conclusions : 

- la première, c' est que k déficit bud qétatrc de l' exer­ 
cice 1965 fixé provixoircrne nt il 8.3 milliards sur la base des 
données arrêtées fin juillet 1966. est à augmenter en fait 
de 3 milliards en raison de l'anticipation des transactions 
il la fin de l %5, 
- la deuxième, c'est que, grâce ô cette rentrée excep­ 

tionnelle qui se serait produite au bénéfice de l'exercice 
1965 et au détriment de l'exercice 1966, on peut considérer 
que l'exercice 1966 est pratiquement en équilibre. 
- la troisième qui est loin b plus importante, consiste 

ù dire qu'on aurait fait un pas en arrière en ne présentant 
pas pour 1967 un budqet en équilibre, alors que le budget 
de 1966 est prntiqucmcnt équilibré. 

Mais la réalité est-elle bien celle-là ? 
Rien sûr ---· et le Ministre des Finances n'a pas manque 

de le dire à plusieurs reprises en Commission - il ne sera 
jamais possible d'établir, noir sur blanc, quel fut le montant 
des transactions anticipées ef îectué es en 1965 en vue de pal­ 
lier la hausse annoncée des impôts. Dès lors, il est très 
difficile de déterminer l'uuportance du transfert de recettes 
fiscales de l'année 1966 à l'année 1965. 

Il importe de noter que les mécanismes de perception 
de l'impôt sont tels qu'ils rendent assez peu vraisemblable 
l'hypothèse d'un transfert aussi important de recettes d'un 
exercice à l'autre. En effet, si pour les taxes asslnultécs au 
timbre l'acquittement de l'impôt précède le plus souvent le 
paiement de la facture. il n'en est pas de même des droits 
d'accises pour l'acquittement desquels les producteurs dis­ 
posent d'un délai de paiement pouvant aller jusque trois 
mois. Il est donc possible - et il est même probable - que 
si l'exercice 1965 a profité d'une certaine anticipation en 
matière de taxes assimiliées au timbre, au détriment de 
l'exercice 1966, il n'en a pas été du tout de même en cc qui 
concerne les droits d'accises, du Iait que ceux-ci ont pu 
être tout aussi bien versés au Trésor ,1t1 début de l'année 
1966. 

En d'autres termes, c'est la trésorerie des sociétés gui 
produisent des biens soumis aux droits d'accises - les 
distilleries et les compagnies de pétrole, par exemple - 
qui, auraient été gonflées en fin d'année, grâce à ces trans­ 
actions supplémentaires, bien plus que celle de l'Etat. 

Réponse des Ministres : 

Voici l'évolution. mois par mois, des différences par 
rapport aux prévisions des grandes catégories de recettes 
fiscales ( en millions de lrancs ) en 1966. 

Contri- 
butions Doua- 
directes ues Accises 

Autres 
Taxes droits 

Volqcns cen andcr !id is dat punt van qroot helanq 
ornd.it de f(eç1crinu dazirnit vcrschillcnde bcsluitcn zal trek­ 
ken: 

hcr eer;;tc is dat hct bcqrot iuqstekort van het d ie nst­ 
jaur 1965. dat op qrond van de gc9evens v.m ci11de ju li 196G 
\'001·hpifJ op R.3 mi.jarc] was vastqcstcld, in wcrkclijkheid 
met J mi ljard moct worden verhoogd we qcus de vooruit­ 
bctalinq van de trr.nsact ics op hcr cincle van l 965. 
-- het twccdc is dat kan wordcn aanqcnomcn dat het 

die nstjaar 1 %6 vrijwe l in evenwicht is dank zij die 
uii z oudcrlijk« ontvanq st die cou z ijn gekomen van het 
dienstjaar 1965. en tcn nadclc van hct clienstjaar 1966. 
- het dcrde en vernit het voornaamste besluil is dar 

het cen stap ac ht cruit zou hebben betckcnd ais voor 1967 
secn begroting in evcnwicht was ingediend, wanncer de 
bcqrotinq vcor 1 l)66 nngenocg in cvenwicht is. 

Maar z iet de werkelijkhcid er inderdaad zo uit '/ 
Vcorzeker - de Munster van Financiën heeft hct ove­ 

rigens herhaaldclijk in de Com missie qez cqd - z al het 
nooit moqelijk zijn volstrekr duidelijk te stellen hoe groot 
het bedraq was van de vervroe qde transact ies die in i 965 
gedaan werdcn orn de aanqekondiqde belaslingsverhoging 
te ontgaan. Het is dus z eer mocilijk de omvang te bepalcn 
van de fiscale ontvangsten die van het jaar 1966 naar het 
jaar 1965 werdcn overqedraqen. 

Het is nochtans van belang te noteren dat hct mechanismc 
van de belastingsontvangst de hypothese van een zo aan­ 
aienlijke overdracht van ontva nqst en van het ene dienstjaar 
naar het andcre weinig waarschijnlijk maakt. Immers, iuzake 
met het zegel gelijkgestelde raksen gaJt de betalin\.] van 
de belastinq meesta l de betalinq van de factuur vooraf. maar 
dat is niet zo voor de accijnzen. die door de producen­ 
ten kunnen worden qekwcten binnen een terunjn die drie 
maanden kan bereiken. Het is dus mogelijk -- en zclfs 
waatschijnlijk - dat, zo het dieustjaar 1965 baat heeft 
gevonden bij het Ieit dat inzake met het zegel gelijkgestelde 
taksen in zckcrc mate wercl vooruitgelopen, dit qcenszins 
het qeval geweest is inz ak e accijnzen, aangezien deze 
laatste even goed aan de Schatkist konden zijn qestort 
bij de aanvang van hct jaar 1966. 

Met andere woorden, het zijn veclecr de likwiditeiten 
van de vennootschappen die met accijnz cn bezwaurdc 
goederen prcduccren - stokerijen en pcr roleummnar schap­ 
pije n hijv. -· die op het cincle van het j aa r dank zij die 
vcrrichtinqcn z oudcn zijn opqelopcn dan die van de Sraar. 

Antiuoord oan de Ministcts : 

Hierna volgt de evolutie van maand tot uiaand van de 
vcrschillen met de vooruitz ir hten van de grote cateqorieën 
van bclastingsontvangsten ( in miljoenen frank) in 1966. 

Directe 
belas­ 
tingen 

Doua- Acci]n- Anderc 
ncn zen T'akscn rechten 

Janvier 1 64 + 49 + 150 - 349 -- 116 [anuari ... 1 64 ·I 49 1- 150 -- 349 · 116 
Fl'vricr 1 17 -i- 19 _t_ M - 418 32 Fcbruari !· 17 -+ 19 .. 1- 84 418 -· 32 1 

Mars + 93 ! 118 -1 260 -t- 146 -! 66 Maarr 1 93 1- 118 -1- 260 i 146 -1 66 
Avril ·I 187 1l9 5 -· 491 1 94 April 1 187 -·- 49 -· 5 -- 491 -1 9,1 
Mai ... -1- 121 ---· 65 1 47 -1- 60 1 3 M1:i ... -1- 124 -- 65 1 47 -1 60 1 3 -i- 

Juin ... 1 374 1 74 -- 7 ··- 256 136 [uni ... ! 374 -1- 47 -- 7 -- 256 136 
Juillet 1 473 42 -- 188 72 1 23 [uli ... i 473 42 188 72 23 
Aotît -1 373 ·t· 97 ..... 106 -1· 385 ., 109 Auqusrus 1 373 -i. 97 106 ·f 385 ·! 109 
Septembre i 258 1 g + 193 -· 14 3 Scptember -! 258 -i- 8 ! 193 14 3 
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La confrontation des recettes réelles avec les prévisions 
initiales ne peut permettre de dégager d'une manière déci­ 
sive, quelle est la part des pertes de recettes dues aux 
anticipations des transactions au cours des derniers mois de 
1965. 

En effet, divers éléments entraînant des plus-values sont 
de nature à dissimu ler la perte réelle. Parmi ces éléments 
il y a lieu de cuer une progression plus importante que pré­ 
vue du produit national brut. 

En effet, les prévisions portées dans le budget des Voies 
et Moyens se fondaient sur un accroissement de 6 % du 
produit national aux prix courants, alors que l'accroisse­ 
ment actuellement prévu est de 7,5 ;{:;. 

D'autre part, certaines estimations ont été établies avec 
prudence. C'est le cas notamment de l'incidence de b taxa­ 
tion des transactions des pouvoirs publics, qui pourrait être 
plus importante que prévu. 

De son côté, le rythme des importatrons peut difficile­ 
ment être supputé au moment où sont établies les prévisions 
de recettes, Il semble à cet égard que les achats à l'étran­ 
ger au cours des premiers mois de l'année ont été particu­ 
lièrement élevés ( 11,1 % au premier trimestre, moyenne 
journalière dessaisonnalisée). 

En outre, en ce qui concerne les droits d'accise, l'effet 
de l'anticipation s'est poursuivi au cours des premiers mois 
de 1966, ce qui ètaitdailleurs prévu ( 1). Toutefois, même 
en tenant compte de cet élément, on constate qu'en sup­ 
posant que les recettes des 9 premiers mois de 1966 aient 
progressé au même rythme que celles de 1965 par rapport 
à l'année antérieure, et sur base des taux nouveaux, la 
recette réelle aurait été d'environ 500 millions supérieure 
ù ce qu'elle a été, 

Enfin, divers autres éléments ont influencé les recettes 
des neuf premiers mois de 1966. Qu'il suffise à cet égard 
de constater qu'au cours de cette période les impôts directs 
dépassent les prévisions de près de 1 % tandis que les 
droits de succession sont supérieurs à celles-ci de 5 %. 

Ces deux dernières catégories dirn pôts étant évidemment 
totalement ètranqères à l'anticipation des transactions, il 
apparaît que le simple rapprochement des prévisions ini­ 
tiales et des recettes effectives ne permet pas d'isoler 
l'ampleur réelle de ln perte résultant des anticipations. 

Les divers éléments qui ont permis d'évaluer le gain 
probable dont 1965 a bénéficié de ce chef, ont été exposés 
dans le rapport de M, Lavens au nom de la Commission des 
Finances de la Chambre des Représentants, sur le projet 
de loi autorisant la régularisation, auqruentant et réduisant 
certains crédits ouverts pour l'exercice 1965 ( pages 8 à 12). 

Il parait utile à cet égard d'attirer l'attention sur le 
tableau ci-après qui permet de se rendre compte de ce 
qu'auraient. été les recettes des quatre derniers mois de 
1965, si elles avaient entraîné la même plus-value moyenne 
gue les 8 premiers mois par rapport à 18 période corres­ 
pondante de 1964. 

( \ l Doc. Chambre des Rcpn'sentilnts, 11" 158/4 ( 1965-1966). Rnp­ 
port d,· le, Couunission des Finances. Feuilleton d\1j11ste:ncnt 1965, 
p. 11, 

Hct vergelijkend ondcrzock van de werkelijke ontvanq­ 
sten en de corspronkclijke vooruuz ichrcn maakt het niet 
mogelijk een ddinitieve ramin~J le 9even ovcr de grootte 
van het verlies aan ontvanqstcu (en l)evolge van de ver­ 
vroegde vcrricht in qv n tijdens de laatsrc maanden van 1955. 

lm mers, diverse factoren die I or rnecrontvangsten aan­ 
lcidiriq gaven, k un nen hct wcrkelijk verlics verdoczelen. 
Onder die foctoren moct cen stijgin~J v.in hct bruto natio­ 
naal produkt wordcn vermeld die groter was dan voorz ieu. 

De vooruitzichten waarop de Rijksmiddelenbegrotinq 
steunde, gin~1e11 inderdnad u it van ecn aanqroei met 6 1/c 
van het bruto nationaal produkt tegen courante prijzen, 
hoewel thans een stijging van 7,5 ';, wordt voorzien. 

Anderzijds gaven sommige ramingen blijk van voorzich­ 
tigheicl. Met name zou de terugslag van de belasting op de 
verrichtingen van overheidsdiensten groter kunnen zijn 
dan voorzien was. 

A nderzijds kan het invocrt crnpo mocilijk wordcn bepaald 
op het ogenblik waarop de on tvauqsten worden geraamd. 
In dit verband blijkt dat de aankopcn m het buitenland 
gedurencle de eerste maandcn van het jaar bijzonder hoog 
lagen ( in het eerste kwartaal een daggemiddelde van 
14,l % , geen rekening houdend met seizoeninvloeden). 

Boveridien heeft de uilwerking van de anticipatie zich 
inzake accijnzen nog doorgezet tijdens de eerste maanden 
van 1966, zoals trouwens voorzien was ( 1). Doch zelfs 
rekening houdend met die factor, stelt men vast dat in de 
veronderstelling dat de onlvangsten over de eerste 9 maan­ 
den van 1966 in hetzelfde tempo gestegen zijn ais die van 
1965 ten opzichte van het voriqe jaar, en op groncl van 
de nieuwe aanslagvoeten, de werkelijke ontvangst onge­ 
veer 500 miljoen hoger zou gelegen hebben dan ze in 
werkelijkheid was. 

Andere factoren nog hebben de ontvangsten van de 
eerste negen mnanden van 1966 beïnvloed, Er rnoge wor­ 
den volstaan met erop te wijzen dat de directe belastingen 
tijdens deze periodc de ramingen met mccr dan 4 % 
overschrijden, terwijl de successiercchten de rarningen zelfs 
met 5 % overtre Hen. 

Daar die twee categorieën van belaslingen natuurlijk 
helernaa l vreernd zijn aan de anticipatie van de haridels­ 
verrichtingen, blijkt dat uit de loutere vergelijking van de 
oorspronkelijke ramingen met de werkelijke ontvangsten 
de reële ornvang van het vcrlies ingevolge de anticipatie 
niet kan worden <1 fgeleid. 

De verschillende Iactoren aan de hand waarvan de 
vermoedelijke winst voor 1965 kon worden vastqesteld, 
zijn bchandeld in het verslaq door de hcer Lavens namens 
de Commissie voor de Financiën van de Kamer van Volks­ 
vu·tegenwoordigers uitgebracht ove.r hct wetsontwerp hou­ 
deride machtiging tot reqularisatiën, verhoging en verminde­ 
ring van sornmige voor het dienstjaar 1965 uitgetrokken 
kredieten ( blz, 8 tot 1 2). 

In dit verband lijkt het dienstig de aandacht te vestigen 
op onderstaande tabcl aan de hand waarvan men zich een 
idee kan vormen van wat de ontvangsten over de laatste 
1 maanden van 1965 zouden qeweest z.ijn, indien zi] 
dezelfde gerniddelde mecropbrengst haddcn gekencl als de 
eerste 8 maariden in vergelijking met de overcenkomsriqe 
periode van 1964. 

(1) Stuk 11' 158/·l (1965-1%6) Kume r van Volksvcrtcqr-nwoordi­ 
gers, V,;.•rsb1g van de Cominî.,sic.· vour dt.• P1narn .. iën. Aanpussinqskrc­ 
diete11 1965, blz. 1 1. 
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Plus-value 1965 par rapport à 1964. 

( En millions de ha n cs.] 

M:'.eropbrcngst 19t5 ten opzichte van 1964, 

(In miljoenen frank.] 

Laatstr- vier mn.mdcn 

(1) 

Plus-value 
théorique 

Thcorettsrhc 
mecropbrcnqst 

(2) 

Plus-value 
réelle 

Wcrkelijke 
mccropbrcnqst 

(3) 

Plus-value 

Mccropbrcnqst 

(4) == 13) -- (2) 

Douanes 243 

Accises 

Taxes 

Autres droits 

+ 1 898 

+ 38 

Total impôts indirects 

121 

+ ru 
~ 949 

+ 19 

+ 2 658 + 1 330 

233 

+ 9.J6 

1- 3 000 

354 

463 

+ 2 051 

+ 634 

+ 3502 

Douanen, 

Accljnzen 

Taxes 

Andcrc rcchtcn, 

1 Totaa.l van de indirecte be- l lastlnqcn. 

L'évolution des derniers mois de 1965 permet de con­ 
clure à la très grande vraisemblance de l'hypothèse retenue 
qui conclut à un gain de l'ordre de 3 milliards au béné­ 
fice de 1965. 
Etant donné que les transactions qui ont donné lieu à 

ces recettes, auraient été taxées aux nouveaux taux, la 
perte effective en 1966 aurait été de l'ordre de 3,5 mil­ 
liards. On doit admettre cependant que dans une cer­ 
taine mesure, l'effet. des anticipations s'est poursuivi au 
cours des premiers mois de 1966 pour certains impôts 
( accises notamment. en raison des délais de paiements tra­ 
ditionnels), 
C'est compte tenu de ce dernier élément, que l'on a 

accepté l'hypothèse selon laquelle la perte de recettes 
encourue par l'exercice 1966 peut être estimée à 3 mil­ 
liards. 

B) Les dépenses ordinaires. 

Un membre fait observer que l'ancienne opposition s'est 
bien gardée, cette fois, de souligner avec indignation, comme 
elle avait coutume de le faire jadis, que le budget de 1967 
constitue un budget record en matière de dépenses. Le 
rythme d'accroissement des budgets est, il est vrai, une 
question fort grave qu'il convient de suivre avec vigilance. 
L'ancienne opposition avait lancé le slogan que les quatre 
années du gouvernement précédent avaient été marquées 
par un accroissement cumulatif des dépenses, de plus de 
100 milliards. Mais la situation, telle qu'elle se présente 
pour les années 1966 et 1967, pourrait bien marquer un 
accroissement cumulatif de dépenses excédant 200 milliards, 
pour les quatre années ;'i venir du Gouvernement actuel. 
Une mise en garde se justifie d'autant plus que les résultats 
obtenus par le Gouvernement précédent auraient été, paraît­ 
il, nettement insuffisants ! 

Un mitre membre s'étonne de ce qu'un Gouvernement 
qui se veut dynamique, n'nit abordé, ,\ l'occasion de la mise 
au point du budget, aucun des grands problèmes qui condi­ 
tionnent pourtant les Iinances publiques. 

Uit de evolutie over de laatste maanden van 1965 kan 
de conclusie worden getrokken dat de veronderstelling 
dater nagenoeg 3 miljard meer ontvangen is in 1965, zeer 
gegrond is. 

Daar de verrichtinqcn die aanleiding hebben gegeven 
tot die ontvangsten, tegen de nieuwe aanslagvoeten zouden 
belast zijn, zou het werkelijke verlies voor 1966 nagenoeg 
3,5 miljard bedragen. Er moet echter op gewezen worden 
dat de uitwerking van de anticipatie zich tot op zekere 
hoogte heeft doorqezet tijdens de eerste maanden van 1966, 
althaus voor sommige belastingen (met name voor de 
accijnzen. ingevolge de traditionele betalingstermijnen). 

Rekening houdend met deze laatste factor is de hypo­ 
these aanvaard dat het verlies aan ontvangsten over het 
dienstjaar 1966 op .3 miljard kan worden geraamd. 

B) Gewone uitgaven. 

Een lid merkt op dat de gewezen oppositie er zich deze 
kecr wel voor gewacht heeft om, zoals zij vroeger de 
gewoonte had, met verontwaardiging te onderstrepen dat 
de begroting 1967 een rekordbegroting inzake uitgaven is. 
Het groeiritme van de begrotingen is inderdaad een zeer 
ernstig vraagstuk <lat met waakzaamheid moet bestudeerd 
worden. De gewezen oppositie had de slogan, dat de vier 
bewindsjaren van de vorige Regering gekenmerkt waren 
door een cumulatieve toenarne van de uitgaven ten bedrage 
van meer dan honderd miljard, de wereld ingestuurd. Maar 
de toestand zcals die z ich voordoet voor de jaren 1966 en 
1967 zou wel gekenmerkt kunnen zijn door een cumulatieve 
aangroei van de uitgaven van meer dan 200 miljard voor 
de vier volgende bewindsjaren van de huidige reqerinqs­ 
ploeg. Men moet des te meer een waarschuwende stem 
verheffen daar de door de vorige Regering behaaldc uitsla­ 
gen, naar verluidt, volstrekt onvoldoende waren. 
Een ander lid verwondert er zich over dat een Regering 

die bewcert dynamisch te zijn, bij gelegenheid van de 
afwerking van de begroting geen enkele van de grote 
problernen heeft aanqepakt waarvan de openbare financiën 
nochtans afhankelijk zijn. 



4-1 ( 1966-1967) N. 2 [ 34] 

Un membre rappelle le conseil que le Gouverneur 
Ansiaux donnait dans son rapport. à savoir que les dépenses 
ne devraient pas augmenter plus que le P.N.B., qu'elles 
ne devraient donc pas être supérieures de plus de 7 ';,f. · au 
niveau réel de 1966, 
Qu'en est-il réellement ? 
Dans la déclaration que M. De Clercq, Vice-Premier 

Ministre et Ministre du Budget, a faite devant la Commis­ 
sion, il a dit : « L'accroissement se chiffre à 9 % environ 
par rapport au budget voté pour 196G et à 7 % par rapport 
au budget ajusté pour 1966, ce qui correspond à l'augmen­ 
tation prévue du P.N.B. en 1967. >) 

Cette argumentation n'a pas convaincu le membre. 
En effet, il lui semble: certain qu'il faut comparer le budget 

voté pour 1966 au budget voté pour 1967, ce qui donne 
donc, selon M. De Clercq lui-même, un accroissement de: 
9 % environ, 

C'est une erreur de vouloir comparer le budget qui sera 
voté pour I 967, au budget ajusté de 1966, car c'est vouloir 
comparer deux choses qui ne sont pas comparables. 

Ce n'est que plus tard, compte tenu des éventuels crédits 
supplémentaires qui pourraient être demandés ou des annu­ 
lations de: crédits, que l'on pourra comparer le budget ajusté 
de 1967 au budget ajusté de 1966. On saura alors si, 
par rapport à 1966, la progression des dépenses aura été 
ou non de 7 %. 

En attendant, l'accroissement de 9 % prévu paraît encore 
beaucoup trop important, même s'il mani leste une très nette 
tendance à la décélération ( 1964-1965: 35 % d'augmen­ 
tation de dépenses en deux ans ! ) par rapport aux exercices 
écoulés. Et ceci d'autant plus que les prévisions de dépenses 
pèchent par certaines omissions. 

Selon un autre membre, le Gouvernement est satisfait 
d'être parvenu à présenter un budget qui respecte une sorte 
de règle d'or énoncée au début de l'année et selon laquelle 
les dépenses ordinaires ne pourraient en aucune mesure, 
dépasser le taux de 23 % du P.N.B. 
Quant au budget ordinaire, il ne comprend, en fait, que 

des dépenses ordinaires, quoiqu'il soit bien téméraire de 
tracer une démarcation aussi nette entre budget ordinaire 
et budget extraordinaire. 

Première question : 

Comment se justifie cette fameuse règle des 23 % ? Si 
le Gouvernement voulait s'attaquer aux problèmes écono­ 
miques et sociaux pour leur donner des solutions vraiment 
progressistes, ne ferait-il pas mieux de faire appel à des 
ressources supplémentaires, autres que celles en provenance 
d'emprunts, toujours onéreux, toujours incertains? 

Pourquoi ne publie-t-on pas offic:iellement le « rapport 
Ansiaux »? 

R.épo11se des Ministres: 

Le Gouvernement ne considère pas une relation de 23 % 
entre les dépenses ord inaire s et le Produit National Brut, 
comme une règle à respecter en toute circonstance. Il a 
simplement fait remarquer que ce taux était celui envisagé 
dans le rapport Ansiaux et que le b11dtJel de 1967 était 
établi à ce même niveau relatif, comparé à l'estimation 
actuelle du P. N. B. Le rapport Ansiaux a été mis à la dis­ 
position des membres des Commissions des Finances des 
dcu x Chambres. 

Ouant à la distinction entre le budget ordinaire et le 
budget extraordinaire. cette question a été traitée de façon 

Een lid hcrinnert a..111 de raad die gouverneur Ansiaux 
in zijn verslag ga f. narnr-lijk dat de uitgaven niet men 
mochten stijgen dan het B. N. P., eu dat z ij dus met nict 
mecr dan 7 ~0 het werkelijk niveau van 1966 mochtcn 
o vertref fen. 
Hoe staan de zaken nu in de werkclijkhetd ? 
ln zijn verklarîng voor de Commissie ze i de heer De 

Clcrcq, Vice-Ecrstc Mînister en Minister van Begrotîng, 
het volqende : « De stijging ten opzichte van de goedge-• 
keurde begroting 1966 bereikt aldus ::!= 9 % , en 7 % ten 
opzichte van de aangepaste begroting J 966, hetgeen over­ 
eensternt met de voorziene slijging van het B. N. P. in 
1967. )> 
Die ai qumenr atie heeft de leden niet overtuigd. 
Naar zijn mening sraat hct imrners buiten kij/ dat men 

de voor 1966 goedge:keurde beq rnling rnoel vergelijken met 
de voor 1967 tloedgekeurde begroting; dit betekent dus. 
volqens de heer De Clcrcq z clf, cen verhoging met ongeveer 
9 ~'é. 
Het is ecn vergissing de begroting die z al goedgekeurd 

worden voor 1967 te willen verqelijken met de aangepaste 
begroting van 1966, want dat betekent dat men twee zaken 
wil verqelijken die niet te verqelijken zijn. 

Het is pas later en rekening houdend met de even­ 
tuele bijkredieten die mochten aangevraagd worden of met 
de kredictannulaties, dat men de aangepaste begroting 
van 1967 zal kunnen ve:rgelijken met de aanqepaste beqro­ 
ting van 1966. Dan zal men weten of de stijging van de 
uitgaven ten opzichte van 1966 al dan niet 7 % bedraagt. 

In afwachting lijkt de: voorzierie toeneming met 9 % nog 
veel te groot, zelfs al vertoont zij kennelijk ecn neiging 
om te verzwakken ( 1964-1965 : 35 % verhoging van de 
uitgaven in lwee jam ! ) tegenover de vorige dienstjaren. 
terneer daar bij de begrotingsvoorzieningen stecds bcpaalde 
punten vergeten worden. 
Een ander lid meent dat de Regering tevreden is omdat 

zij erin gesh1agd is een begroting in te dienen die een in 
het begin van het jaar genoemde gulden regel eerbiedigt 
volgens welkc de gewone uitgaven niet meer mogen bedra­ 
gen dan 23 % van he:t B. N. P. 
De gewone begroting ornvat inderdaad slechts qewone 

uitgaven, hoewel het uiterst moeilijk is een duidelijke lijn le 
trekken tussen de Hewone en de buiteriqewone heqrotinq, 

Eerste vraag : 

Hoe wordt die: beruchte regel van de 23 % gerechtvam-­ 
digd ? Zou de Regering, ais zij werkelijk ecn vooruitstre­ 
vende oplossinq zoekt voor de econornische en sociale 
vraaqstukken, niet be ter cen bcroep doen op andere aanvul­ 
lende inkomsten dan leningen, die steeds duur uitvallen 
en onzekcr zijn ? 
Waarom wordt hel vcrslaq Ansiaux nier officieel 

gepubliceerd ? 

Antwoord uan de Ministers . 

De Regering is niet van oordeel dat de verhou dinq van 
23 % tusse:n de qcwone uitgaven en het Brute Nationaal 
Produkt ccn reqcl is die oudcr aile omstandigheden moet 
worden nageleefd. Zij wees er slechts op dat van die 
verhouding sprake is in het verslaq-Ansiaux en dat de 
begroting voor 1967 opgemaakt is op datzelfde betrekkelijkc 
niveau, vergeleken met de huidiqe schatttnq van hct 
B. N. P. Het vcrslaq-Anstaux is ter beschikkmq van de 
lcdcn van de Cornmissies voor de Financiën van beide 
Karners gesteld. 

Ovcr hct orrdcrscheid t ussen de qewone en de buite n­ 
gewone bcgroti11f1 wordt z eer uitdrukkelijk gehandeld in 
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fort explicite dans le rapport de la Commission des Finan­ 
ces de la Chambre relatif au budget des Voies et Moyens 
de 1966 ( Doc. 4-I, n" 2, Session 1965-1966, pages 56-57). 

* * * 

Le membre poursuit ensuite son exposé : 

Le Budget des Voies et Moyens pour l'exercice 1967, 
prévoit une auqmentation des recettes ordinaires de 20,5 mil­ 
liards de francs. La progression est donc de l O % par 
rapport aux recettes ajustées de 1966. 

L'Exposé Général déclare cependant qu'il faut faire 
abstraction de certaines recettes qualifiées d'accidentelles, 
et il estime l'accroissement de recettes à 16 milliards. Il 
n'empêche que les recettes réelles, surtout fiscales, donne­ 
ront des moyens nouveaux au Gouvernement. Il ne faut 
pas perdre cela de vue; car, même si l'on accepte la thèse 
gouvernementale, on constate que la progression des recet­ 
tes se situe au niveau de 8 % . 

En ce qui concerne les dépenses pour 1967, si l'on prend 
pour base les données de l'Exposé Général. celles-ci ne 
devraient pas augmenter de plus de 7 1/c,. Or, si on exa­ 
mine l'évolution des dépenses, département par départe­ 
ment, on constate que ce sont les seuls budgets sociaux qui 
sont sacrifiés : les crédits proposés n'augmentent: même pas 
de 7 % : pension, 1 5 1/o; prévoyance sociale. + 3 % : édu­ 
cation nationale et. culture, + 6 ';~. 

Si l'on pousse la comparaison un peu plus loin, on 
constate que les dépenses n'augmentent pas du tout en ce 
qui concerne les caisses de pensions d'ouvriers, d'employés, 
de mineurs; que les subventions à la sécurité sociale n'aug­ 
mentent que de 4 % ; et que les dépenses pour le logement 
sont en diminution. 

Il faut encore noter que si le budget de l'Intérieur aun­ 
mente de 7 %, les transferts au Fonds des Communes se 
limitent à une hausse de 5 % . 

Deuxième question : 

Comment se justifie une telle option générale avec la 
notion de << progrès social global » ? 

Réponse des Ministres: 

Le Gouvernement s'est déjà expliqué longuement dans 
l'Exposé Général du budget en ce qui concerne l'évolution 
de certaines catégories de dépenses. 
En ce qui concerne plus particulièrement les subsides à 

caractère social, l'Exposé Général contient à la page 55, 
un tableau qui indique que leur montant total a progressé 
de 41,9 milliards en 1966 à 45.6 milliards en 1967, soit uni.'. 
progression de 3,7 milliards - près de 9 % - ce qui 
dépasse la progression moyenne des dépenses. 

Troisième question : 

Un membre soulève, lui aussi, la question des estimations 
figurant au rapport du Gouverneur Ansiaux qui prévoyait 
224 milliards de dépenses pour 1967. 

Lors des négociations en mars 1966. M. Segers avait 
trouvé 6 milliards de réductions. 

L'actuel Gouvernement, dans sa declaration gouverne•• 
mentale parle c1· une réduction de l O milliards qui aurait 
dü ramener le hudqct de 1967. i1 214 milliards. Or, ce bud­ 
~Jet s'élève ù 220.7 milliards. 

het verslag van de Kamcrcornmissie voor de Financién 
over de Rij ksmiddelenbeqrotinq voor 1966 ( Doc. 4-l, n•· 2, 
zitting 1965-1966, p. 56-57). 

* * * 

Het lid zct z ijn uiteenzetting verrier : 

De Rijksmiddelenbegroting voor het dienstjaar 1967 voor­ 
ziet een verhoging van de gewone ontvangsten met 20,5 mil­ 
jard F. De verhoging bedraagt dus 10 % ten opzichte van 
de aangepaste ontvangsten van 1966. 

ln de Algemene Toelichting wordt nochtans gezegd dat 
men geen rekening moet houden met sommige als toevallig 
bestempelde ontvangsten en wordt de verhoging van de 
ontvangsten op 16 miljard geraamd. Dit brengt niettemin 
rnee dat de werkelijke ontvangsten - vooral fiscale - 
aan de Regering nieuwe middelen zullen verschaffen. Dit 
mag niet uit het oog verloren worden; want zelfs indien 
men de stelling van de Regering aanvaardt, c.onstateert 
men dat de verhoging van de ontvangsten zowat 8 % 
bedraagt. 
De uitgaven voor 1967 zouden, indien men de gegevens. 

van de Algemene Toelichting tot grondslag neemt, met 
niet meer dan 7 % mogen stijgen. Wanneer men dan de 
evolutie van de uitgaven per département onderzoekt, con­ 
stateert men dat alleen de sociale begrotingen het gelag 
moeten betalen : de voorgestelde krcdieten stijgen zelfs 
met geen 7 % ; Pensioenen, + 5 %: Sociale Voorzorg, 
+ 3 %: Nationale Opvoeding en Cultuur, + 6 %. 
Wanneer men de vergelijking nog wat verder doordrijft, 

ziet men <lat de uitgaven helemaal niet stijgen wat betreft 
de pensioenkassen voor arbeiders, bedienden, mijnwerkers: 
dat de toelagen aan de sociale zekerheid slechts met 4 % 
stijgen en dat de uitgaven voor huisvesting verminderen. 

Er valt nog te noter en dar, zo de begroting van Binnen­ 
landse Zaken met 7 % stijqt, de vermeerdering van de 
overdrachten aan het Gemeentefonds beperkt blijft tot 5 %. 

Tweede vraag: 

Hoe kan men een dergelijke algemene strekking verzoe­ 
nen met het begrip « globale. sociale vooruitgang »? 

Antwoord onn de Ministers: 

ln de Algernene Toelichting bij de Begroting heeft de 
Regering reeds uitvoeriqe uitleg verstrekt in verband met de 
evolutie van sommige categorieën van uitgaven. 
Wat meer in het bijzonder de toelagen met sociale inslaq 

betreft, omvat de Alqemenc Toelichting op blz. 55 een 
tabel waaruit blijkt dat het totaal bedrag ervan gestegen 
is van 41,9 miljard in 1966 tot 45,6 miljard in 1967, dit is 
een verhoging met 3,7 miljard ~- bijna 9 % - wat mecr 
is dan de gemiddelde stijging van de uitgaven. 

Derde vraag : 

Een Jid brengt op zijn heurt het vraagstuk ter sprake 
van de rarningen die voorkomen in het verslaq van Gouver­ 
neur Ansiaux die voor 1967 224 miljard F uitgaven voorzag. 
Tijdens de onderhandelingen van maart 1966 had de 

heer Segers 6 miljard besnoeiingen gevonden. 

In haar regeringsverklarlng sprak de huidige Regering 
over 10 mil jard vermindering, die de begroting voor 1967 
op 214 mil jard zou teruggebracht hebben. W elnu, die 
begroting bedraagt 220,7 miljard. 
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En outre, le Gouvernement: 

a) 1ù1 pas réinscrit au bud qet. les dotations alors que 
cette recommandation figurait dans le rapport du Gouver­ 
neur Ansiaux; 

b) il a débudgétisé certaines dépenses comme celles des 
primes à la construction. 

Ainsi donc, le budget rcste-t-il près de 7 milliards au­ 
dessus des 214 milliards annoncés; et encore n'arrrve-t-on 
à ce résultat qu'en recourant à certains artifices budgétaires 
qui ne constituent évidemment pas de réelles économies. 

Afin de voir clair dans les réalisations du Gouvernement 
en ce qui concerne les 10 milliards de réductions annoncées, 
le membre saurait gré: au Gouvernement de bien vouloir 
compléter le tableau suivant : 

Majorations 
estimées dans 
le rapport de 
M. Ansiaux 

Majorations 
consacrées 
dans le 

budget 1967 

Montant de départ 

Dette publique .. , 
Fonction publique : 

Protocole 
Structurel 
Divers . 

Education nationa­ 
le: 

Expansion uni. 
verselle 

Divers . 

Secteur social : 

Dotations ... 
Pensions 
AIL fam. ind. 
I. N. A. M. I. 
Hôpitaux 

Index ... 
Divers 

200 

2,5 

2,5 
1,5 
0,5 

0,7 
1,3 

1,9 
0,5 
0,3 
1,5 
0,7 
·4,s 
5 

223,5 

202 

220,5 

Justifications 
des 

différences 

Réponse des Ministres: 

Les prévisions reprises dans le rapport Anciaux figurent 
au tableau ci-dessous, avec leur comparaison par rapport 
au budget pour 1967. 

(En milliards de F.) 

Estimées dans 
le rapport 

Consacrées clans 
le projet 
de budget 

Bovendien heeft de Regering: 

a) de dotaties op de begroting niet opnieuw ingeschre­ 
ven, alhoewel dit aanbevolen werd in het verslaq van 
Gouverneur Ansiaux; 

b) sommige uitqaven, zoals die betreHende de bouw­ 
premies, buiten de begrnting gebracht. 

Aldus blijft de begroting nog bijna 7 miljard bovcn de 
aangekondigde 214 miljard: en dan nog bereikt men dit 
resultaat slechts door een bcrocp le docn op sommigc bud­ 
gettaire kunstgrepen, die vanzelfsprekend geen echte 
besparingen uitmaken, 

Ten einde klaar te zien in de verwezenlijkinqen van de 
Regering met betrekking tot de aangekondigde 10 mil jard 
besnoeiingen, zou het hd de Regering dankbaar zijn ais zij 
volgende tabel wil<le aanvullen : 

Oorsproukelijk be- 
drag . 

Rijksschuld . 
Opcnbaar Ambt : 
Protocol 
Structurele 
Diversen 

Nationale Opvoe­ 
ding: 

Universitaire ex­ 
pansie 

Diversen ... 

Sociale Sector : 

Dotatiën 
Pensioenen 
Kinderb, zelfst. 
R. I. Z.I. V. 
Ziekenhuizen 

Indexverhoging 
Diversen . 

Dette publique ......... 2.5 4,1 1 Rijksscl111ld ...... 

Fonction publique: Opcnbaar Ambt: 

Protocole ... 2,5 2.5 Protocol 
Structurel 1.5 1,6 Structurcel 
Divers oc Diversen ,) , .. 

ln het verslaq 
van de heer 
Ansiaux 
qcraamde 

verhoqinqen 

In de 
begroting 
voor 1967 
vastqeleqdc 
verhogingen 

V cruntwoor­ 
ding van de 
vcrschlllen 

200 200 
2,5 

2,5 
1,5 
0,5 

0,7 
1,3 

1,9 
0,5 
0,3 
1,5 
0,7 
4,5 
5 

223,5 220.5 

Antiooord mm de Ministcr-s : 

De vooruitzichten in hct verslaq Ansiaux in vergelijking 
met de beqrotinq 1967 worden in onderstaande label wcer­ 
gegeven. 

(In miljarden F.) 

Geraamd in 
het verslag 

2.5 

Vastqeleqd 
in het beqro­ 
tingsontwerp 

1,1 

2,5 
1,5 
0 ,­ ,) 

2.5 
1,6 



Educntion nnt ionalc : 

Expansion univc rsitaire 
Divers 

Questions sociales : 

Dotat:011s . 
Pensions . 
Allocations familiales 

indépendantes 
INAMI 
Hôpitaux 

Index 
Divers (2) 

Majoration totale 
Budget initial 
Budget voté .. 

Toull 1967 ... 
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Nationale Opvoeding : 

0.7 0,4 
1 

Universitaire c x pa nsie 0,7 0,4 
1.3 1.7 Diversen ..... 1,3 1,7 

Sociale a,rngekgenhcden : 

1.9 0.4 
1 

Dotiities ...... ,,, ... 0,5 0,6 
0.-'i 0.6 Pensioenen ........ 0,5 0,6 

Kinderbijslaq z clf st an- 
0,3 - digen 0.3 
1.5 1.0 RIZIV ..... ... ... 1,5 1,0 
0.7 0.4 Ziekenhuizen ......... 0.7 0,4 
1,5 2,7 ( 1) lndexcufer .... ,. 4.5 2,7 ( 1) 
5,0 3,3 Diversen (2) 5,0 3,3 

23,5 l 8,7 1 Totale verrneerdering .. 23.5 18,7 
200,0 Aanvankelijke begroting 200.0 

202.0 Goedgckeurde begroting 202,0 

223.5 220,7 1 Tot,1al 1967 ............ 223.5 220,7 

{ 1 J U11e auqme ntatiou de- l ,8 est déjà répartie sur les autres postes. 
(2i Dont : FEOGA. Industrie charbonnlc:c. Ponds des Communes. 

Chemin de fer, etc. 

Dans l'appréciation des chiffres ci-dessus, il y a lieu 
de tenir compte d'une série d'éléments qui ont modifié 
assez sensiblement les données de base : 

l) Dans l'evaluation des recettes possibles, le rapport 
Ansiaux tenait compte d'un progression du produit national 
brut de 6 S·é en 1966 et en 1967. Or. dnprès les données 
actuellement disponibles, cette progression pourrait artein­ 
dre 7,5 % en 1966 et peut être estimée raisonnablement à 
7 % en 1967, 

Il est. dès lors. compréhensible que, sans modification 
appréciable du taux des impôts, le produit de ceux-ci et 
des autres recettes courantes peut être évalué à 220 mil­ 
liards au lieu des 212 milliards· prévus dans k rapport. 

2) Bien qu'il n'y ait pas de corrèlat.ou absolue entre le 
P.N.B. et l'ensemble des dépenses de l'Etat, il est cepen­ 
dant raisonnable de consacrer aux dépenses publiques une 
quotité équivalente d'un P.N.B. accru. Le niveau de 
220, 7 milliards atteint par le budget ordinaire de 1967 se 
compare dès lors favorablement à celui de 215 millii:irds que 
le rapport avait jugé acceptable. 

3) Le rapport Ansiaux préconisait pour l 967 une situa­ 
i ion caractérisée par 212 milliards de recettes et 215 mil­ 
liards de dépenses. Le bud9et déposé'. en équilibre au niveau 
de 220,7 milliards est bien plus Iavoroble, tenant compte 
d'un P.N.B. accru. que crlui que le rapport avait jugé 
souhaitable. 

4) Le rapport Ansiaux, partant de 223,5 milliards de 
dépenses prévisibles, estimait nècessairc de réaliser des 
compressions de 8,5 milliards pour arriver au niveau accep­ 
table de 215 milliards. Il est apparu que les dépenses prc­ 
vues par les départements ministériels atteiq naie nt 235 mil­ 
lards. 

5) Cette constatation s'impose d'autant plus si on tient 
compte de deux clémcnts inconnus au moment de l'élabo­ 
ration du rapport. ù savoir l'aqqravation de lu crise charbon­ 
nière et I'accroisscmcnt considérable d,:s charqcs de la dctt('c 
publique p<lr suite uot auuncnt de b hausse des taux d'inté­ 
rêt. Il est, dès lors, compréhensible que k Gouvemement ;; 
dû maintenir le non-versement de certaines dolations en 

( 1) Een vcrhoqinq van 1.8 ls rccds ove r de overiqc postcn versprcld. 
(2) Wuaronder : FEOGA. Kolcuutjvcrhcld. Gcmceutcfonds, Spoor­ 

WL"'gC'n, cuz. 

Bij het bcoordelcn van bovenstaande cijfers moet reke­ 
ning gehouden worden met ecn aantal Ieitclijke gege.vens 
die de basisqeqevcns gevoelig hcbben gewijzigd : 

l) Bij de schatting van de mogdijke ontvangsten hleld 
het verslaq Ansiaux rckeninq met cen stijging van het brute 
nanonaal produkt met 6 ;; in 1966 en in 1967. W elnu, vol­ 
gens de thans bcschikbare cijlers zou deze stijging 7,5 <;;> 
kunnen bcreiken in 1966 en redelijkerwijze geschat worden 
op 7 % in 1967. 
Het is clan ook beqrijpelijk dat. zonder bclauqrijke wijzi­ 

ging van de belastinqcn, de opbrenqst van de belastingen 
en van de arulere lopende ontvangsten kan worden geraamcl 
op 220 miljard in plaats van 212 miljard ais voorzien in 
het rapport. 

2) Hoewel er geen volstrekte afhankelijkheid bestaat 
tussen het B. N. P. en het 0eheel van de rijksuitqaven, is 
hct nochtans redelijk aan de openbare uitgaven cen gelîjk 
aandce l te besteden van ccn qcstcqen B. N, P. Het totaal 
van 220,7 miljard van de qcwone begroting 1967 doorstaat 
bijgevolg gunstig de vcr qe lijkinq met de 215 miljard die 
door het rapport als aanvaardbaar werden beschouw<l, 

3) Hct verslag Ans.aux stclde voor 1967 ais wenselijke 
situatie voor : 212 miljnrd ontvangsten en 215 mil jard uit­ 
g,wen. De met ecn evenwichtspeil van 220,7 miljard inqe­ 
diende begroting is, qclet op ceri qesteqen B. N, P .. vcel 
gunstiger dan hetgeen het verslaq had voorgesteld. 

"l) Het verslaq Ansiaux ging uit van 223,5 mil jard ver­ 
moede lijke uitqave n en stelt ais noodzakelijke bezuinigingen 
8.5 miljard voor o:n lot hct aanvaardbare pcil van 215 mil­ 
jard te koruen. Hct is gebleken dat de duor de departemen­ 
ten voorqcste lde uit qaven 235 nuljard bercikten. 

5) Dcz e vast stellinq krijgt noq vecl meer qewicht indien 
men rekening houdt met twec Ieiten clic onbekend , waren 
op hct ogenblik waarop het rapport werd opgemaakt, n.1. 
de vcrergering van de stcenkoolcrisis en de zcer sterke stij­ 
ninÇJ van de lastcn va n de rijksschuld o.a. ingevolge de stij­ 
ging van de rcntcvoct. Het is dan ook zcer goed te begrijpen 
dat de Regering verplicht was verdet te gaan met het niet- 
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matière de pensions pour pouvoir réaliser l'équilibre bud­ 
gétaire. 

Quatrième question : 

Nous lisons à la page 11 de !'Exposé Général que le mon­ 
tant de 235 milliards de F a été ramené à 220, 7 milliards 
après de multiples discussions et compressions. 
Mais quelle était donc la destination de ces 15 milliards 

qui avaient été sollicités ? 
Le membre souhaiterait en obtenir la ventilation; celle-ci 

pourrait fournir des éléments de réponses extrêmement inté­ 
ressants à la question de savoir si la solution à laquelle le 
Gouvernement a abouti, est ou non artificielle. 
Ne risquons-nous pas, en effet, de voir réapparaître ces 

mêmes montants dans un feuilleton de crédits supplémen­ 
taires? 

Procédant à l'analyse du montant proposé de 220,7 mil- 
liards, le membre constate que : 

38,7 milliards sont destinés à la dette publique, 
27,2 milliards sont destinés aux pensions, 
585 millions sont destinés aux dotations. 
13,4 milliards sont destinés au Budget du Ministère de n n térieur, 
18 milliards sont destinés à la Défense Nationale, 
JO milliards sont destinés aux Finances ( avec un montant 

provisionnel de 2, 7 milliards), 

soit un total de l 00 milliards, ce qui représente la moitié 
du budget. Le montant de 15 milliards a donc été supprimé 
de l'autre moitié? Le membre demande des précisions à 
ce sujet. 

Réponse des Ministres: 

Deux préoccupations majeures ont guidé le Gouverne­ 
ment dans la réduction de 14.3 milliards par rapport aux 
propositions primitives qui s'élevaient à 235 milliards: 

- maintenir le rythme d'accroissement des dépenses à un 
niveau compatible avec le taux d'expansion du P.N.B., 
en tenant compte: 

a) d'engagements antérieurs: 
b) de l'exécution du programme figurant dans la décla­ 

ration gouvernementale et, plus particulièrement, de l'cnqa­ 
grment d'assurer le progrès social et l'expansion écc no­ 
mique; 

c) de certaines aggravations inéluctables de dépenses ré­ 
sultant de la hausse des prix ( 4,5 milliards), de la program­ 
mai ion sociale (2.5 milliards), de la dette publique (3,6 
milliards}: 

- présenter un budget réaliste et sincère. 

A l'exception des départements de l'Intérieur et des Af­ 
faires économiques, et ce pour des raisons reprises dans 
l'exposé général du budget, les propositions initiales de 
tous les autres départements ont fait l'objet de compres­ 
sions sérieuses, qui représentent une moyenne de 6 % mais 
qui, dans certains cas, vont jusqu'à 18 Sic. 

Ce résultat n'a pas pu être rèalisé que: 

l 0) par une meilleure approche des problèmes par les 
diverses instunces ministérielles chargées d'examiner les pro- 

uitkcrcn van bepaalde dotatics inzakc pensioencn orn bet 
begrotingsevenwicht te kunnen bcreikcn. 

Vierde vrnag : 

Op blz. 11 van de Algernene Toelichting vernemcn wij 
dat h et bedrag van 235 miljard F na ta lrijkc besprekingen 
en besnoeiingen op 220,7 rn ilja rd wcrd tc·ruggebracht. 
Wat was de bestcmminq van die gevraagde J 5 mil jard? 

Het lid wenst de verdeling ervan te kenncn: dczc zou zeer 
intéressante gegevens verstrckken. welke het ruoqelijk zou­ 
den maken orn de vraag te beantwoorden of de oplossing 
waartoe de Regering gekomen is, al dan nier kunstmatig 
is. Lopen wij irnmers het gevaar niet om latcr dezelfde be­ 
dragen in een blad V8n bijkrcdietcn terug te vinden? 

Wanneer het lid het voorgestelde bedrag van 220,7 mil- 
jard ontleedt, stelt hij vast dat: 

38,7 miljard bestemd zijn voor de rijksschuld, 
27,2 miljard besternd zijn voor de pensioenen, 
585 miljoen bestemd zijn voor de dotalies, 
13,4 miljard besterud zijn voor de begroting van Iict 

Ministerie van Binnenlandse Zaken, 
18 miljard beste-md zijn voor Landsverdediging, 
JO miljard bestemd zijn voor Ftnanciën (met ecn pro­ 

visioneel bedrag van 2.7 miljard), 

hetzij in totaal 100 miljard, wat de helft van de begroting 
is. Het bedrag van 15 miljard werd dus uit de andere 
helft uitgeschakcld 7 Het licl wenst lueromtrcnt nader inqe­ 
licht te worden. 

Antwoord Pan de Ministers . 

Twee hoofdbekommernissen hebben de Regering geleid 
bij de inkrimping van 14,3 miljard t.o.v. de oorspronkelijke 
voorstellen, welke 235 mil jard bereikten : 

- het groeiritme van de uitgaven op een peil te houden 
dat met de stijging van het B. N. P. overeenslemt, rekening 
houdend met : 

a) vrot'.gere vastleggingen; 
b) de uitvoering van het programma dat in de Rege­ 

ringsverklaring opgenomen was, en meer bepaald van de 
belofte om de sociale vooruitgang en de economische expan­ 
sie in de hand te werken: 

c) bepaalde onvermijdelijke stijgingen van uitgaven, 
voortvloeiend uit de prijsstijgin\:-} ( 4,5 m iljard }, de sociale 
proqrum matie (2.5 m iljard ). de rijksschuld (3,6 miljard }: 

- een realistische en waarheidsgelrouwe begroting voor 
te lçggen. 

Behalve voor de departementen van de Binnenlandse 
Zaken en van Economische Zaken - om de in de Algemene 
Toelichting van de begroting opgenomen redenen - werden 
de oorspronkelijke voorstellcn van 81 de andere dcpartc­ 
menten onderworpen aan besnoeiinqen. welke een qernid­ 
delde van 6 'Ir verteqenwoordiqen. <loch in bepaalde qeval­ 
len tot 18 % rcike n. 

Dit kon slechts wordcn bekomen dank zij : 

l O) ccn berere a anpak van de problernen door de ver­ 
schillende ministeriële instanties bclast met het onderzcek 
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positions initiales et ce grâce, notamment. à des mèthodcs 
d'information plus efficaces; 

2") par une rénovation des procédures d'examen de0 
hudqets, en e x ploit.mr au maximum les données les plus 
-u.tue llcs Ïourmes par la comptabilité des dépenses engagées. 
le « Budqet-Conrrol » et les avis de l'Inspection des Fi­ 
nances; 

3") par un perrectionnernenl des méthodes de contrôle et 
une participation plus active et plus efficace de l'Inspection 
des Finances dans le processus d' élaboration et de con­ 
trôle des bud qets: 

4") par un blocage des recrutements. non seulement dans 
les administrations publiques, mais aussi dans les orga­ 
nismes parastataux soumis à la loi du 16 mars 1951. 

11 en résulte : 

a) une évaluation plus correcte et plus réaliste des bud­ 
gets déposés: 

b) une élimination des doubles emplois, ainsi que 01::s 
dépenses improductives ou superflues; 

c-) le rejet d'initiatives nouvelles ne présentant pas un 
caractère d'Iné luctabihté. A cet égard, les achats des biens 
non durables et des biens meubles patrimoniaux ont été 
calculés en tenant compte des nécessités absolues. 

Quant aux subventions, elles ont fait l'objet d'un examen 
particulièrement attentif, eu égard à la place qu'elles occu­ 
pent dans les dépenses de l'Etat. 

Parmi les économies les plus importantes, on peut citer : 

A. - En ce qui concerne le département de l'Educa­ 
tion Nationale. celles qui découlent: 

l") des réductions de crédits à prévoir en vertu de la 
loi du 9 avril 1965 sur l'expansion du; Universités. Le 
taux d'intervention a été ramené de 18 % à 12.'3 1/ri; 

2°) les frais d'équipement des écoles ont vu leurs crè 
...• .rs ramenés à 80 % de ceux octroyés en 1966: 

3°) suppression de crédits prévus pom la création d' éco­ 
les qui n'ont pas été créées par suite de la loi du 8 juillet 
1966: 

1") réduction imposée à certains crédits de traitements 
et subventions traitements 

a) lorsque ceux-ci ont- été surévalués; 
b) compte tenu des reliquats transférables: 
c) par la non-création d'établissements nouveaux du 

niveau secondaire; 
d) par suite du foit que les propositions budgétaires 

avaient été établies en mars, alors que les prévisions dépo­ 
sées ont été basées sur les vérifications faites sur la base 
de 6 mois de fonctionnement; 

c) par la suppression des crédits prévus pour la création 
de sections nouvelles norm a les. techniques et spéciales. par 
suite de la loi du blocaqc. 

'i") par la suppression d'initiatives nouvc lle s non accep­ 
tées. 

En conclusion. on s'est efforcé de serrer la réalité de 
plus près en se servant des derniê rt-s données budgétaires 
disponibles, découlant de l'exécution du budget 1966 en 
observant. et· ceci paraît essentiel. qu'en dépit de ces com­ 
pressions, le hudqct sauve qnrde le- principe de l,i démocra­ 
tisation de l'enseignement et que: les bourses d'études i1 

van de oorspronkelijke voorstellen, ni. dank zij m eer effi­ 
ciënte inforrnatiemethoden; 

2") nieuwe methoden inz ake onderzoek van de beqro­ 
tiriqe n, •:loor het ma xiruaal benutte n van de mcest actue le 
gegcvens over de compt ahilitcit der vastgelcgde uitgaven, 
de « Budqei-Control » en de adviez en van de Iuspcctic 
van F inanciën; 

3" J cen vcrvolmak mq van de controlemethoden en een 
acnever en cfficiënter deelneming van de Inspectie van 
Finaucién in het opniaken van de begroting en de controle 
erop: 

1'') een aanwervingsslop, niet alleen in de openbar e 
besturen, maar ook in de aan de wet van 16 maart 1954 
ouderworpen parastatale instellingen. 

Dat hce Ït tot gevolg : 

a) cen correcter en realistischcr ra m inq van de inqc­ 
dicnde begrotingen: 

b) de uitschakeling van overlapping, evenals van niet 
produktieve of overbodige uitgaven; 

c) het verwernen van nieuwc init iatieven welke niet 
volstrekt noodzakelijk zijn. ln dit verband werd het aan­ 
kopen van niet duur zame qoe dere n en van patrimoniale 
roerende goederen berekend volgens de absolut_e hehoeften. 

De toelagen werden aan een bijzonder ernstig onderzoek 
onderworpen, rekening houdend met de plaats die zij in de 
r ijk suit qave n innemen. 

Ondcr de bclanqrijkst e besnoeiingen kunnen worden 
venneld 

A. - Wc1l het departernent van Nationale Opvoeding 
betrcft : 

1 ") de in het vooruitz icht Le stellen kredietverrninderin­ 
gen ingevolge de wet van 9 april 1965 op de universitaire 
expansie. Het bedrag van de toelage werd van 18 % op 
12.5 ';·r gebracht; . 

2") de vermindering van de uitl'ustingskosten voor de 
scholen welke op 80 ~;; van de in 1966 toeqekende kre­ 
dietcn werden gebracht; 

3°) de afsc:haffing van de kredieten welke uitgetrokken 
werden voor de oprichting van scholen die niet werden 
gebouwd inqevolqe de wet van 8 juli 1966: 

4'') de vermindering van bepaalde kredieten voor wed­ 
den en weddetoelagen 

n) wanncer die te hoog werden geraamd; 
b) rekening houdend met de overdraaqbare restanten; 
c) dcor het niet oprichten van nieuwe instellingen van 

het secundair onderwijs; 
d) ingevolge het Ieit clat de begrotingsvoorstellen in 

maart werden opqcmnakt . terwijl de ingediende ramingen 
op verificaties steunden, welke op basis van zes maariden 
werking werden qedaun: 

c) door de afschaffing van de kredieten voor de opr ich­ 
tinq van nicuwe afdelingen van het normaal, technisch en 
bijz ondcr ondcrwijs, ingevoltJe de biokkeringswet; 

5°) de afschaffing van niet aanqenomcn nicuwe initia­ 
neven. 

Er werd dus getracht de werkelijkheid op de voet te 
volqcn. door het benutten van de rneest récente budget­ 
tn ire gq1evens, zoals die uit de uitvoerinq van de beqro­ 
ting voor 1966 blekcn terwijl toch - dit lijkt cssenriee l - 
ondanks die besnoeünqcn. het bcginsel van de dcrnocrati­ 
sering v,111 hct ondcrwijs in de begroting werd gevrijwaard 
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fonds perdus passent de 832 millions en 1966 à 835 mil­ 
lions en 1967, ce qui constitue une progression raisonnable. 

B. - Communications. 

Les propositions initiales relatives à la contribution de 
l'Etat dans l'équilibre du compte d'exploitation de la 
S. N. C.B. ont pu être réduites en tenant compte des 
mesures d'assainissement et de rationalisation ainsi que 
de l'application d'une politique tarifaire adéquate que le 
Gouvernement se propose de mettre en œuvre en 1967 
pour répondre aux objectifs de la déclaration gouverne­ 
mentale, d'une part, et permettre un développement harruo­ 
nieux de la Société, d'autre part, dans le cadre de l' éco­ 
nomie générale de transport. Ces mesures permettront un 
assainissement sérieux de la S. N. C. B. en cours de 1967 
et la réalisation d'économies non négligeables. 

Un effort sera accompli dans la voie de l'assainissement 
financier de la S. N. C. B., conformément aux recomman­ 
dations de la C. E. E., relatives aux tarifs des services 
publics. Toutefois, la normalisation de ces tarifs pose cer­ 
tains problèmes d'ordre social auxquels le Gouvernement 
restera attentif. 

Cinquième question : 

Le Gouvernement a décidé, pour la deuxième année con­ 
sécutive, de ne pas inscrire aux budgets des Pensions et 
de la Prévoyance Sociale, certaines subventions ou 
certaines quotités de subventions à des régimes de sécurité 
sociale. 

1. Pourrait-on en connaître les montants, article par arti­ 
cle, tant pour 1966 que pour 1967 ? 

2. S'agit-il d'un échelonnement des versements ou de 
montants définitivement perdus pour ces régimes ? 

3. Dans l'un et l'autre cas, pourrait-on obtenir l'inci­ 
dence de ces décisions sur les plans de financement de ces 
régimes? 

1. En ce qui concerne le budget de l'Etat, pourrait-on 
obtenir pour les années de non-versement ( l 966 et 1967) 
et les années de remboursement ( 1967 et 1977), soit pour 
la période de 1966 à 1977, le montant des crédits concernés 
à inscrire dans les deux hypothèses suivantes : 

a} si les dotations avaient été normalement inscrites cha­ 
que année; 

b) compte tenu des non-versements en 1966 et en 1967 
et des remboursements à intervenir de 1967 à 1977. 

Réponse des Ministres : 

La non-inscription en 1967 de certaines subventions de 
l'Etat ou quotités de subventions concerne exclusivement 
les régimes de pensions et n'exerce, dès lors, son influence 
que sur le seul budget des Pensions. étant donné que la 
subvention traditionnelle au secteur des allocations fami­ 
liales pour travailleurs salariés non prévue en 1966. est 
inscrite, pour un montant de 100 millions au budget de la 
Prévoyance Sociale pour 1967. 

l. Les crédits non inscrits au budqet des Pensions res­ 
pectivement pour 1966 et 1967 sont les suivants : 

en de studicbeurzcn o m niet van 832 miljocn in 1966 toi· 
835 miljocn in 1967 z ijn geslegen, wat redelijk masJ wordvn 
genoemd. 

B. - Verkecrswezen: 

De oorspronkelijke voorstcllcn in vcrband met de btj­ 
drage van de Staat in hct evenwicht van de exploita( ie­ 
rekening van de N. 1\1. B. S. konden worden bcperkt , rckc­ 
ning houdend met de sanerinqs- en rarioualisaucmaatreqe­ 
lcn. evenals met de tocpassmq van ccn aangepast tarief­ 
beleid, dat de Regering voornemens is in 1967 te voeren, 
om enerzijds de doelstellingrn van de RegeringsverklarinsJ 
na te streven en anderzijds cen harmoniscbe ontwikkcling 
van de Maaischappij mogclijk te maken in het raam van 
het gehele vervoerwezen. Bedoelde rnaatr eqelen zullen in 
de loop van 1967 een ernstige sanering evenals aanztenlijke 
besparingen moqelijk maken. 

Een bijzondere inspanninq zal worden geleverd inzake 
de financiële sanering van de N. M. B. S .. in overcenstern­ 
ming met de aanbevelingen van de E. E. G. betreffende de 
tarieven van de opcnbare vervoerdiensten. Evenwel stelt de 
normalisatie van bedoelde tarieven bcpao ldc problemen van 
sociale aard, waaraan de Regering verder bijzondere aan­ 
dncht zal wijden. 

Vijfdc oraa!] : 

De Regering heeft, voor het tweede opeen volgende jaar, 
besloten sommige rijkstoelagen of gedeelten van rljkstoe­ 
lagen aan sociale-zekerheidsrcqelinqen niet meer op bcqro­ 
tingen van Pensioenen en van Sociale Voorzorg uit te 
trekken. 

1. Ware het mogelijk de bedragen ervan, artikelsgewijs, 
zowel voor 1966 als voor 1967, te kennen? 

2. Geldt het een spreiding der stortingen of geldt het 
bedragen die voor deze regelingen definitief zijn verloren ? 

3. 1s het mogelijk voor elk van beide gevallen, de teru q­ 
slag van deze beslissingen op de financieringsplannen van 
deze regelingen te vernemen ? 

4. Is het mogelijk, wat de Rijksbegroting betreft, voor de 
jaren waarin niet wordt gestort ( 1966 en 1967) en voor de 
jaren van terugbetaling ( l 967 tot l 977), dus voor de 
periode van 1966 tot 1977, het bedrag te vernemen van de 
betrokken kredieten die in beidc navolgende ondcr sre.llinqcn 
zijn uit te trekkcn: 

a) indien de dotaties elk jaar norrnaal waren uitqetrok­ 
ken geweest; 

b) rekening houdend met hct ontbreken van stortingen 
in 1966 en in 1967. alsook met teruqbetalinqen die van 1967 
tot 1977 z ullcn plaatsqrijpen. 

Antrvoord uan de Ministcrs . 

Het niet-inschrtjven in 1967 van sommige rijkstoelagen of 
ge<leelten van rijkstoelagen betreft uitsluitend de pensioen­ 
stclsels en beïnvloedt derha Ive a lleen de begroting van 
Pensioenen. vermits de in 1966 niet opgenomen traditionele 
subsidie aan de sector van kinderbijsln q voor loontrekkcn­ 
den ten belope van 400 miljoen op de begroting van Soci,1le 
Voorzorg 1967 is uitgetrokken. 

1. De in 1966, resp. 1967 op de begroUng van Pensioenen 
niet uitgetrokken kredielen zijn de volgende: 
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Art. l 05. l - Pensions pour ouvriers : 1 An. l 05. l - Arbciderspcnsioenen : 

1966 - 250 000 000 F 

1967 

250 000 000 F 

Art. l 05.3 ,- Rentes de vieillesse et de veuve : 

Art. l 07.1 - Pensions pour ouvriers mineurs : 

1966 1967 - 
300 000 000 F 200 000 000 F 

- ---------------· 

1 21 O 962 000 F 1 239 794 000 F 

1966 

250 000 000 F 

1967 

250 000 000 F 

Art. l 05.3 - Ouderdoms- en wcduwenrenlcn: 

1966 1967 

1 

1966 1967 - - - - 
200 ooo ooo F 296 000 000 F 200 000 000 F 296 000 000 F 

Art. 105 - Pensions pour employés : Art. 105. - Bediendenpensiocnen : 

1966 1967 1966 1967 - - - - 
460 962 000 F 493 794 000 F 460 962 000 F 493 794 000 F 

Art. l 07. l - Mijnwerkerspensioenen: 

1966 

300 000 000 F 

1210962 000 F 

1967 

200 000 000 F 

1 239 794 000 F 

2. Pour 1967. de même que pour 1966, il s'agit effective­ 
ment d'un échelonnement des subventions de l'Etat sur une 
période de 10 ans. 

3. et 4. Par suite des calculs relativement longs et com­ 
plexes que nécessite une réponse précise à ces questions. les 
renseignements souhaités seront communiqués au membre 
à une date ultérieure. 

Sixième question : 

Le Gouvernement - qui se veut le champion de l'ortho­ 
doxie budgétaire - a débudgétisé les primes à la construc­ 
tion. 
Et comme seule justification du nouveau plan de finance­ 

ment, l'Exposé Général dit à la page 61 : « En vue de per­ 
mettre une liquidation plus rapide et plus régulière des 
primes ... » 
En supposant que chaque année, pendant l O ans. 

soit de 1967 à 1976, l'Etat accorde des primes pour un 
montant de 500 millions. puis-je connaître les crédits qu'il 
faudra inscrire au budget de chacune de ces années. selon 
le nouveau mode de financement instauré pour 1967 ? 
Selon l'ancien mode de financement, il aurait fallu 

inscrire chaque année 500 millions dans l'hypothèse retenue 
ci-dessus. Selon le nouveau, les montants seront plus modes­ 
tes au début et plus importants dans la suite. Ainsi donc. 
le budget des premières années sera allégé au détriment de 
ceux des années suivantes. 

Réponse- des Ministres : 

Dans l'exposé qénéral du Budget des Recettes et Dépen­ 
ses pour l'exercice 1967, il est dit: 

« Le crédit affecté au paiement des primes allouées pen­ 
d ant le premier trimestre 1967 aux constructeurs et acheteurs 
d'habitalions sociales d de petites propriétés terriennes 
s'élève à l 9'i millions. 
En vue de permettre une liquidation plus rapide el plus 

n\1ulièrc des primes. un nouvcnu système de préfinancement 
par les caisses d'épargne sera instauré à partir du deu­ 
xièrn e trimestre 1967. » 

2. Zowel voor 1967 als voor 1966 gaat het wel deqelitk 
om een spreiding van de rijkstoelagen over een periode 
van 10 jaar. 

3. en 4. Gelet op de tamelijk ingewikkelde en tijd ro­ 
vende berekeningen die nodig zijn om precics op deze 
vragen te antwoorden, zullen de gewenste gegevens aan 
het lid later verstrekt worden. 

Zesde uraag : 

De Regering - die zich op haar budgettaire orthodoxie 
beroernt - heeft de bouwpremies uit de beqrotinq qewcerd. 

Ais eniqe verantwoording voor het nicuwe Fmancierinqs­ 
plan wordt in de Algemene Toelichting op blz. 61 gezegd : 
« Om een snellere en mecr regelmatige vcreffening van de 
premie s mogelijk te maken ... » 
Gesteld dat de Staat elk jaar ne:durende 10 jaar - 

hetzij van 1967 tot 1977 - prernies toekent voor een bedrn q 
van 500 rn iljoen. welk bedrag aan kredieten zouden over­ 
eenkomstig fwt in 1967 inqevoerde nieuwe plein voor elk 
jaar op de beqrotinq uitgetrokken moeten worden ? 
Volgens de oude financieringswijze hacl men elk jaar 

500 miljoen rnoeten uittrekken in het voornoemde geval. 
In het nieuwe plan zullcn in den beginne de bc dre qen 
bescheidener zijn en later zullen zij hoger worden. Aldus 
zal de begroting voor de eerste jaren gemakkelijk verlicht 
kunncn worden ten naclelc van die voor de volgende [aren. 

Antwoord uan de Ministcrs . 

In de algemene toelichting bij de begroting van ont­ 
vangsten en uitgaven voor het dienstjaar 1967 leest men : 

« Het krediet voor de bctalinq van de prcm ies die tocqc­ 
kcnd wor d en gedurende het eerstc tr imester l 967 aan de 
honwr-r« en kopers van volkswoningen en kleine landeiqen­ 
dommen bedruaqt 195 miljoe n. 
Orn een snellerc en rncer rcqclmat iqe vercffcning van de 

prennes mcqclijk te maken. wl een nicuw systeern von 
voor linnncierinq door de spaar kasscn met ing;_ing van hct 
twcedc t rimester 1967 ingevoerd worclen. » 
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En ce qui concerne l'exécution. les modalités doivent ëtre 
mises au point vis-à-vis des sociétés de crédits qui pour­ 
raient éventuellement être associées au nouveau syslème. 

Le membre comprendra donc qu'en ce moment. il n'est 
pas possible de donner une réponse précise à la question 
posée. 
Nous ne manquerons pas de fournir tous les renseigne­ 

ments désirés aussitôt que possible. 

Sur le même sujet, un commissaire constate que. pour 
sa part, il est livré à deux sondaqes seulement, afin d'appré­ 
cier la sincérité du budget; l'un de ceux-ci a précisément 
porté sur la question des primes d'habitation qui sont mises 
à charge des sociétés. 

Or, les Ministres précisent qu'il ne s'agit pas d'une 
charge mais d'un pré-financement: qu'il ne s'agit pas de 
sociétés d'habitations mais de sociétés de crédit. 

Aussi, du point de vue financier. le résultat reste exacte­ 
ment le même avec cette seule différence que la charge en 
est remise à plus tard ! 

Réponse des Ministres: 

La politique de logement poursuivie par le Gouvernement. 
plus particulièrement dans le domaine de l'octroi des primes 
aux constructeurs et acheteurs d'habitations sociales. subira 
en 1967 de profondes modifications qui, si elles aboutissent 
à une réduction du crédit budgétaire de 392 millions. n'af­ 
fectent nullement les bases mêmes du régime. Ces modi­ 
fications concernent la possibilité pour le demandeur d' ob­ 
tenir soit la prime classique. soit un prêt à taux d'intérêt 
réduit avec garantie de l'Etat. Par ailleurs. à partir du 
2""' trimestre 1967, il sera instauré un système de préfinance­ 
ment des primes par les Caisses d'Eparqne. C'est en fait 
cette nouvelle modalité de financement qui a permis de 
réduire les crédits budgétaires. Elle aura de plus pour consé­ 
quence d'autoriser une liquidation plus rapide et plus régu­ 
lière des primes. 

Septième question :. 

Dans le budget, un crédit de 1 008 millions est prévu 
pour la politique d'expansion économique. Combien est-il 
prévu dans ce montant, pour l'application de la nouvelle loi 
en vue de la reconversion de certaines régions en dil licul­ 
tés? L'application de cette nouvelle loi n'aura-t-elle pas 
comme conséquence une réduction du régime général 7 Dans 
l'affirmative. quel est J'avantage pour l'économie générale? 

Réponse des Ministres : 

Les crédits budgétaires (F 1 108 000 000) prévus pour 
couvrir au cours de l'année 1967 les dépenses résultant de 
l'application des lois d'expansion économique ne compren­ 
nent pas un montant spécialement destiné ;i l'applicat ion de 
la nouvelle loi instaurant temporairement des aides excep­ 
tionnelles en vue d'accélérer la reconversion et le dévelop­ 
J)ement économiques des régions charbonnières et de cer­ 
taines régions confrontées avec des problèmes aigus et 
urgents. 

Les possibilités dapplication du régime général n'en 
seront normalement pas affectées. étant donné les délais 
nécessaires pour la réalisation des proqrnmmcs d'investisse­ 
ment et lctalemenr des chnrqcs financières qui en résulte­ 
ront. 

ln verband met de uit voerm q mocten de modaliteitcn 
nader wordcn bepaald in verband met de kredietinstellingen 
die bij het nieuw systcern eventuecl betrokken kunnen wor­ 
den. 

Het lid zal dan ook beqrijpen dat het op dit ogenblik 
niet mogelijk is een pr ecies a nt woord op de gestelde vraaq 
te geven. 

lk zal nier nalat en hem alle gewenste inlichtingen zod ra 
mogelijk te verschaf len. 

ln vcrband met hctzelfde onderwerp constateert een lid 
dat hij rnaar twce steekproeven heeft genomen om de 
juistheid van de begroting na te gaan; één daarvan betrof 
precies het vraaqsruk van de prernies voor woningen die 
ten laste vallen van vennootschappen. 
De Munsters zeggen nu dat het hier geen tenlastelegging 
geldt maar een prefinanciering; <lat het hier geen maat­ 
schappij voor woningen geldt, maar krcdietinstellingen. 

Aldus blijkt het resultaat fimmcieel gezien, juist het­ 
zelfde met dit enige verschil dat de last lot later wordt uit­ 
gesteld. 

Antwoord uen de Ministcrs . 

Het huisvestinqsbeleid van de Regering, meer in het 
bijzonder op het qebied van de prennes toegekend aan de 
bouwers en kopers van volkswoningen, zal in 1967 diepe 
wijzigingen ondergaan die, hoewel zij een budgettaire kre­ 
dietvermindering van 283 miljocu tot gevolg hebben, de 
grondslagen van de regeling geenszins in het gedrang zul­ 
len brengen. Die wijzigingen betreffen de mogelijkheid voor 
de aanvrager om hetzij de gewone prernie hetzij een lening 
tegen verminderde rentevoet met waarborg van de Staat 
te bekomen. Overigens z al vanaf het tweede kwartaal van 
J 967 een regeling van prefinanciermq van de premies door 
de Spaarkassen worden ingevoerd. Aan deze rueuwe finan­ 
cieringswijze is het in feite te danken <lat de budqettaire 
kredieten konden worden verminder d. Bovendien z al zij ook 
een snellere en regelmatiger uitbetaling van de prennes tot 
gevolg hebben. 

Zevende Praag : 

In de begroting is voor de politiek van economische 
e xpansie een kredict van 1 008 miljoen uitgetrokken. Hoe­ 
veel is daarin begrepen voor de toepassing van de nieuwe 
wet op de reconversie van achtergebleven gebieden ? Zal de 
toepassing van deze wel niel lot gevolg hebbcn dat het 
alqerneen regime zal moeten ingekrompen wordeu ? Zo ja. 
wat is het voordeel voor de alqerncue economie? 

Antwoord 11,m de Ministcts . 

De begrotingskredieten ( F 1 108 000 000). uitqetrokken 
orn in de loop van het jaar 1967 de uitgaven te clekken welke 
voorlvloeien uit de toepassing van de economische expan­ 
siewetten. bevarten geen bedrag dat speciaal aanqewezen 
werd voor de toepassing v,111 de nieuwe wet del. 14 juli 
1966 tot tijdelijke instelling van uitzonrlerlijke hulpver le­ 
ning ter versnelling van de economiscbe recouve rsie en 
ontwikkeling van de steenkoolmijngebieden en vau bepaaldc 
andere gewesten die met ernstiqe en dringende problcmen 
te kampen hebben. 

De toepassinqsmoqelijkhedcn van het algerneen rcqiruc 
zullen hierdoor normnal nict worden beïnvloed. qcz icn hel 
tijclsbestek dat nodiq is voor het vcrwez enlijken van de 
investerinqsproqrarnrna's en de spreiding van de Iinanciële 
lasten die eru it z ul le n voortspruiten. 
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Huitième question : 1 Acht st« uraa~7 .· 

Un membre fait observer que le système de la capitah­ 
sation présente, lui aussi, des inconvénients qui sont loin 
d'être négligeables. En effet, des réserves trop abondantes 
dans certains secteurs, incitent à l'accroissement des dépen­ 
ses et ne poussent pas aux économies. 

Le gouvernement pourrait donc justifier son attitude. en 
faisant remarquer que le fait 

- de ne pas verser à un Fonds de Pensions, les subven­ 
tions nécessaires à la constitution des réserves prévues au 
plan de financement de la loi; 
- de faire préfinancer par des parastataux de crédit. 

des primes à la constitution des réserves prévues au plan 
de financement de la loi; 
- de faire préfinancer par des parastataux de crédit, 

des primes à la construction, 

ne constituent pas des solutions déraisonuahles du point 
de vue d'une prévision des décaissements de la Trésorerie. 

En effet, pourrait affirmer le Gouvernement, puisque la 
Caisse des pensions n'a pas besoin de ces réserves cette 
année, même. pour respecter ses engagements courants. le 
versement de ladite réserve n'aurait d'autre effet que la 
souscription par le Fonds de titres de la dette publique, si 
bien que cela ne ferait pas de différence pour le Trésor. De 
même, le Gouvernement pourrait prétendre qu'à défaut de 
consacrer un certain nombre de millions au fonctionnement 
de primes à fonds perdus, les parastataux de crédit ne pour­ 
raient faire autre chose que consacrer ce même nombre de 
millions à l<1 souscription de certificats de Trésorerie. 
Encore que pareilles hypothèses mériteraient d'être véri­ 

fiées, il ne fait aucun doute aux yeux de ce membre 
que ces solutions aboutissent à constituer une dette occulte 
qui serait enreqistrée comme une dette réelle de la Trésore­ 
rie vis-à-vis de la Cnisse de pensions, si ces solutions 
n'avaient pas été arrêtées. 

C'est contre ces « solutions» de Iacilité qu'il Iaut s'élever. 

En procédant de cette façon, on aboutit, en effet, à 
gonfle.r à l'nvancc les dépenses budgétaires des années 
prochaines; on introduit, dès maintenant, des rigidités que 
les gouvernements de demain auront à vaincre. 
Enfin, le membre s'interroge sur les conséquences 

de certaines mesures d'économie, telles que le blocage des 
recrutements. les prélèvements sur stocks de la Défense 
Nationale. etc ... Il craint que de telles mesures - qui 
permettent aujourd'hui au Gouvernement de présenter 
le Budget polir 1967 en équilibre. - ne soient de nature 
à nuire notamment à la qualité de l'Administration. comme à 
celle de l'Armé e. · 
- En ce qui concerne l'Administration, lorsqu'on lit, 

JX\1' exemple, à lél page l 3 de l'Exposé Général : « Les 
aqcnts ainsi libérés, seront dirigés vers des secteurs où la 
pénurie d'effectifs se fait plus particulièrement sentir » 
et qu'on sait, par ailleurs, que les Ionctionnnlres ainsi visés, 
ne sont pas néccssniremcnt polyvalents, on en vient (out 
naturellement fi se demander si cette mesure ne risqur; pas 
de nuire fi b qu.ilitè et au rendement de l'Administration. 

- En ce qui concerne l'Armèe. l'Exposé Général men­ 
tionne ù li1 pi1~1C 71 quc « le niveau dent rainerucnt et d'in­ 
struction comparnblc il ce lui de 1966. est réalisé: au prix 
d'un certaine consommation des stocks de guerre au profit de 
linstrurt ion et de nouveaux reports dans l'entretien cou­ 
rant du ma tcrie l et du patrimoine immobilier, ainsi que d'un 
,Hrê't momentané dans le rééquipement des forces ». 

Een lid \,·ijst crop dut de kapilalisatiemethode eve ncens 
niet te verwaarloz en cuvels vcrt oont. Overvloedige reserves 
in bepaalde secrorcn sporen imrncrs «,111 lol opdrijving van 
de uitqa veu. zondcr de bespaririqcn le bcvordcrcn. 

De Regering zou natuur lijk haar opvatt inq kunnen ver­ 
antwoorden door erop te wij z eu dat hct feit 

- aan een Pensioen fonds de toehigen niet te storten, 
welke noodz akelijk z ij n orn de in het Iinancierinqsplan van 
de wet bepaalde rescrves te vormcn: 
- prcrnies voor het aanlcq qen van de in he t [mancie­ 

ringsplan van de wet bepaalde re scrves door parastatale 
kredietinstellingen te laten voorf in ancicre n: 

bouwpremies door parastatale kredietmstellinqen te 
latcn voôrfinancicre n. 

geen onredelijke oplossinqe n z ij n met het oon op de in 
her vooruitzicht gestelde kasnitkerinqen van de Schatkist. 

De Regering zou inderdaad kunnen beweren dat. aange­ 
zien de Pensiocnkas bcdoelde réserves dit [aar niet nodig 
heeft, zelfs om haar lopendc vcrbinterusscn na te komen, 
het storten van die réserves geen andcre uitwerking 2011 

hebben dan het Fonds te doen inschrijven op effecten van 
de Rijksscbuld, zodat dit geen verschil zou uitmaken voor 
de Schatkist; de Regering zou evenecns kunnen beweren 
dat de parastatale kredietinstellingen, indien zij een aantnl 
miljoenen niet bestedcn aan de verrichtingen i.v.m. premiën. 
nicts anders kunnen doen dan dntze llde aantal m iljoenen 
aan het inschrijven op Schatkistcertif icatcn te besteden, 

Alhoewel cle:rgelijke veronderstellingen nagegaan zou­ 
den moeten worden, meent het lid dat voormelde oplos­ 
singen rot de vorrninq van een 11crbo1pcn schuld leiden. 
die als ecn werkclijke schuld van de Schatkist tcqcnovcr 
de Pensioenkas zou zijn inqcschrcven indien bedoeldc 
oplossinqen nier aanqencmen warcn: 
Deze « gemakkelijke » oplossingen moetcn geweerd wor­ 

den. 
Dergelijke handelwijzc leidt inderdaad tot een verho­ 

ging van de be.grolingsuitgaven in de komende [aren: er wor­ 
den van nu af st arre regelingen inqcvoerd. waaraan de 
toekomstige Regeringen het hoofd zullen rnoeten bieden. 

Het lie! vraagt zich tcn slort e af wat de gevolgen z i] n 
van somrnige bespannqsmaatreqelen. zoals de aanwervinqs­ 
stop, het putten uit de voorraden van het leger, enz. Hi] 
vreest dat dergelijke maatregelen, die hct thans mogelijk 
maken ee.n eve.nwichtige begroting voor 1967 in te dienen, 
van die aard zijn dat zij ondcr nreer de kwaliteit van de 
administratie en van her Leger zullen aant astcn. 

- Wanneer men bijvoorbeeld. wat de kwa liteit van <le 
Administratie betreft , op pagina 13 van de Alqerne ne 
Toelichting het volq enrle lecst . « Het a ld us vrijgekomen 
personeel wordt naar die sectore n overqebracht waar 
het e:ffectieftekort het nijpe ndst is ». en wanncer men 
anderzijds weer dat bedoelde ambtenaren niet nocdzakehjk . 
polyvalent zijn, vraaqr men zich n at uur lij k ,1f 0f die maar­ 
regel het gevaar niet mcebrenqt de kwaiitcit en het rende­ 
ment van de adrnirustratie aan te taste n. 
~ ln verband met het Leger, stai1t cr op hlz , 71 van 

de Alqcmcne Toelichtmq le lez en dot « ecn onderricht , en 
tr aininqspeil dat Lm verqclckcn wordc n rnet dii van 1966 
verwez enlijkt wordt len koste van een z cker verbruik van 
de oorloqsstocks ten bat c van hct onclerricht en van nicuwc 
over drach tc n tcn nade lc \',111 hct normaa! onderhoud va n 
het malerieel en ck onr(H:n:11de HOtch~1-e11 al~rnede tcn koste 
van hct voorlopiq stopzetten van de uitrusting van de 
slrijdkrachten ». 
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Mais quelle peut être encore. dans ces conditions, la 
valeur d'une telle armée? demande le même membre. 
Toutefois. ce qui le préoccupe davantage encore. ce sont 

les chocs en retour que ce genre de mesures doit néces­ 
sairement provoquer clans l'avenir. 
Ou'arrivcra-t-il. en effet, lorsqu'il faudra non seulement 

équiper une armée nouvelle mais, dans le même temps, 
reconstituer les stocks de guerre dans lesquels on puise 
aujourd'hui au profit de l'instruction; lorsqu'il faudra re­ 
prendre l'entretien courant du matériel ainsi que du patri­ 
moine immobilier et réparer les pertes que ce manque 
d'entretien aura provoquées 7 

Si les plans de réorganisation de l'armée aboutissent un 
jour, ne va-t-on pas constater que toutes les économies 
que l'on en attend, auront déjà été absorbées par ces supplé­ 
ments de dépenses 7 

N'y a-t-il pas déjà à la page 16 de l'Exposè Général une 
phrase qui répond à ces appréhensions: « En matière 
d'allocations familiales, à l'égard du secteur des salariés, 
le Budget comporte cette fois une allocation destinée à 
rétablir les réserves à un niveau normal, de manière à ne 
pas compromettre l'octroi des avantaqes ». 

Ces considérations prennent un poids particulier quand 
on sait que l'augmentation exaqèrëe de nos dépenses pat 
rapport à l'exercice antérieur, constitue l'une des préoccu­ 
pations majeures de la C.E. E., beaucoup plus que le res­ 
pect d'un équilibre aléatoire du budget ordinaire à propos 
duquel ln Commission ne semble plus se faire beaucoup 
d'illusions. 

Cet équilibre n'a d'ailleurs pas grande signification, eu 
égard à l'existence d'un déficit permanent au budget extra­ 
ordinaire, à travers tous les cycles de la conjoncture. 

C'est ainsi que le 12 septembre 1966, à la réunion des 
Ministres des Finances de la C.E.E., M. Marjolin, Vice­ 
Président de la Commission, faisait remarquer qu'en Bel­ 
gique la mise en œuvre dun budget ordinaire en équilibre 
à 220 milliards pour 1967 pourrait se révéler particulière­ 
ment difficile, étant donné qu'en cas de ralentissement 
de la hausse des prix, l'augmentation des recettes fiscales 
ne serait peut-être pas aussi importante qu'on semble l'en­ 
visager actuellement; qu'en outre, elle impliquerait encore 
un accroissement très important de la dette publique, à 
moins que l'on ne réduise de manière draconienne. les 
dépenses directes et indirectes d'investissement, ce qui, eu 
égard aux options à prendre à plus long terme, semblait 
regrettable à M. Marjolin. Aussi. ,·e dernier estimait-il 
que si les autorités belges avaient accompli des progrès 
sensibles sur la voie de l'assainissement nécessaire des 
finances publiques, elles devraient néanmoins faire preuve 
d'une sévérité plus grande encore dans l'agencement et 
l'exécution du budget de 1967. surtout en matière de dé­ 
penses courantes. 

R.éponse des Ministres : 

Il est incontestable que certaines réductions Je dépenses 
présentent parfois des inconvénients. 

Mais. on ne peut pas, d'une part, affirmer la fragilité 
de l'équilibre budgétaire. estimer les recettes surévaluées, 
mettre en doute ln possibilité de financer les dépenses glo­ 
bales. juger insuffisantes les compressions de dépenses, et 
daut tc part : 

- critiquer le hlocaqe des recrutements comme étant de 
nature à porter atteinte il la qualité et au rendement de 
l'Admlnistration: 

\Vat is in die omstaudiqhcdcn dan nog de wnardc van 
het Leger. u,1,1gt hetzelfde lid. 

Vv\11 cvc nwe l het lid no~J mcc r vcront rust z ij n de qcvol­ 
qen die dergeli j ke m aatrcqelcn in de tockom st nood qcdwon­ 
gen rnoeten hcbhcn. 
Wat z al er imrncrs qcbeurcn wannecr niet allcen een 

nicuw leger =,il m oct c n uit qerust worden. maa ; tcrzclfdèr 
tijd ook de oorloqsstocks. waar uit thans wordt qcput (en 
bute van het oudc.rr ir ht. opriieuw samcuqest cld ~ullen moe­ 
ten wordcn: wanncer het marerlcel en hct ourocrcnd patri­ 
mon ium opnicuw z al moctcn worden onderhouden en de 
verltcz cn die uir hcr gebrek aan onderhoud voortvlocien. 
goedgemaakt zu llen moeten worden ? 
Zal men. indien de reorqanisarieplanncn voor hct Leger 

eens tot een gocd einde wordcn gebracht, niet tot de vast­ 
stellinq komen dat al de besparinqcn die ervan verwacht 
worden recds opgeslorpt z ijn door deze bijkomende uit­ 
gaven ? 
Op blz. J 6 van de i\1Hcmene Toelichting vindt men reeds 

een zin welke die vrees komt staven : 
« lnzake kinderbijslaq bevat de begroting ditrnaal. ten 

opzichte van de sector der loontrekkenden, een krediet om 
de réserves terug op een norrnaal pcil te brengen, zodat 
de toekenuinq van verwor ven voordc le n niet in hct siedrang 
wordt gebracht ». 

Bovenstaande beschouwinqen winnen nog aan betekenis 
wanneer men weet dat de overdrevcn stijging van onze 
uitgaven ten aanzicn van vorig dienst jaar éèn van de hoofd­ 
bekommernissen van de E. E. G. is. veclcer dan het behou­ 
den van het onzekere evcnwicht v,111 de qewone hcqrotlnq. 
waarover de Cornmissie z ich nier vcc] illusies meer maakt. 

Dit evenwicht heeft trouwens weinig belang, rekening 
houdend met het bestaan van een permanent tekort op de 
buitengewone begroting, we lke ook de wisselvalliqhedcn 
van de conjunctuur mogen zijn. [n dit verband mcrktc de 
heer Mariolin. ondervoorzitter van de Commissie, op 12 sep­ 
tember J 966, gé•durende de verqndcrinq van de Munsters 
van Financiën van de E. E. G., op dat de uitvoering van 
ecn evenwichtige qewonc beorotinfJ tcn belope van 220 mil­ 
jard voor 1967 in België bijzonder moeilijk zou kunnen 
blij ken. aanqezien de toename van de belastüiqsontvanqstcn 
in geval van een remming van de prijsstijging niet zo 
groot zou kunnen zijn als thans wordt verwacht: bovendien 
zou bedoelde uitvoering nou ee n z ecr aanz ienlijke stijging 
van de Rijksschuld inhouden, tenzij men de rechtstreekse 
en onrechtstreekse investermqsuitqavcn dr astisch zou in­ 
krirnpen. wat, gelet op de beslissinqen welke op langere ter­ 
mijn genomen moeten worden. de heer Marjolin betreurens­ 
waardig vond. Bijgevolg meende de heer Marjolin dat de 
Belgische overheid. alhoewel zij aanzienlijke vorderinqen 
heeft gemaakt inz ake de noodzake lijkc sanering van de 
njksfinanciën. nog strenger zou moeten optreden in ver­ 
band met de indeling en de uitvoering van de begroting 
voor 1967, vooral op het gebied van de gewone uitgaven. 

Antwoord uan de Ménisters: 

Bepaalde u itqavcverrninderm gen vertoncn soms onteqen­ 
sprekeli jke nadelcn. 

Maar het is onmogelijk enerzijds te bewercn dat het 
begrotingsevenwicht nid stabiel is, te menen dat de ont­ 
vanqstcn te hoog geraam<l z ij n, de mogelijkheid tot Iman­ 
cicrinq van de globale uitgaven in twij Fel te trekkcn. te 
oordclen dat de uit qaveverm in de ririqe n ontoereikend zij n. 
en anderz ijds : 

~ de aanwervinqsstcp te bekritiseren en te bcwcren dat 
deze rnaatre qe l de kwu litcit en het rendement van de admi­ 
nistrat ie in het ge<lran9 kan brenqcn: 
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- considérer les réductions des dépenses militaires 1 - de bcperkinq van militaire uitqaven ais overdrcvcn 
comme excessives; te beschouwcn: 
- juger insuffisant l'effort financier de l'Etat en faveur 

de la démocratisation des étude~.; 

- recommander des interventions supplémentaires en 
matière de recherche scientifique; 
- affirmer qu'il est « infiniment regrettable » que !e 

Gouvernement recherche, avec Sl'.S partenaires occidentaux, 
une formule qui doit permettre de limiter l'accroissement 
de nos contributions aux proqrarnmes et aux budgets des 
institutions spécialisées de !'O. N. LI.; 
- estimer souhaitable un élargissement des interventions 

du Fonds spécial d'assistance à de nouvelles catégories 
de malades; 
- regretter l'insuffisance des interventions en faveur 

des victimes des séquelles de l'indépendance du Congo. 

Et par ailleurs, souhaiter certaines réductions de recettes, 
notamment par l'indexation des barèmes ou des minima 
exonérés à l'impôt sur le revenu et par des détaxations à 
l'impôt indirect supporté par certains secteurs de l'écono­ 
mie. 
En fait, le Gouvernement a dû nécessairement faire des 

choix, dans la préoccupation de contenir les dépenses ordi­ 
naires au niveau des recettes, sans augmentation appréciable 
des impôts. 

N e1.wième question : 

Le même membre demande quelles sont les mesures qui 
doivent encore être prises. soit par décisions administratives, 
soit par arrêtés royaux, soit par voie législative, pour que 
les chiffres portés au Budget soient respectés, et cela, plus 
particulièrement. dans les secteurs de l'Education Nationale 
et de la Prévoyance Sociale. 

Il fait remarquer que le Gouvernement, lui-même, évoque 
une de ces mesures lorsqu'il écrit à la page 71 de l'Exposé 
Général: « les ressources ordinaires des communes ris­ 
quent de s'avérer. insuffisantes pour assurer la couverture 
de leurs charqes inéluctables et un projet de loi sera déposé: 
à bref délai, les autorisant à porter de 5 à 6 le nombre des 
centimes add irionnels à l'impôt sur les personnes physiques 
et les sociétés ». 
Mais si le projet de loi en question n'était pas adopté par 

le Parlement. quelles pourraient en être les répercussions 
sur le Budget ? 

Réponse des Ministres : 

- En cc qui concerne le budqe: de lÏiducntion Natio­ 
nalc : 

Pour que les prcv1s1on~ budgétaires soient conformes à 
la réalité en ce qui concerne le budget de l'Education 
Nationale. différentes mesures seront prises par le Gouver­ 
nement, outre celles qui ont déji1 été prises précédemment. 
Siqnalons tout d'abord que la loi sur le blocage des créa­ 

tions d'écoles et sections ;i fait déjà sortir ses effets depuis 
le J•·• septembre 1966, p.ir le iuanq uc de création d'établis­ 
sements deuseiqncmcnt secondaire de l'Etat et que cette 
mê me loi jouera pour un ,1n. à partir d11 1 "' septembre l 967, 
en cc qui concerne lcnseiqucment subventionné. 
Pour cc dernier secteur. en effet, la première année de 

crcation étant une année de probation. cc n'est qu'à partir 

- de financii'le inspanuinq v,111 de Srnat tcn vcordelc 
van de democratiserinçr van liet oridcrwijs ais outocrcikend 
te hcoordelen: 
- bijkomende toelagen t en bate van hcl weten schappe­ 

lrjk onderzoek te vraq en: 
- te betogen dat het « z eer spijtig » is dat de Regering 

met haar westelijke partners een formule zockt. welke het 
moqe lijk moet maken de stijging te bepcrkcn van onze 
bijdraqen in de proqramma's en de begrotingen van de 
gespecialiseerde mstellinqcn van de LI. N. O.; 
- een verruiming van de toelagen van het Speciaal 

Onderstandsfonds ten bate van nieuwe ziekenkateqorieên 
wenselijk te achten; 
- de ontoercikende tcelaqen ten voordele van de 

slachtoffers van de. gevolgen van de onafhankelijkheid van 
Kongo te betreuren. 

Evenals bepaalde ontvangstverminderingen te wensen, 
namelijk door het indexeren van de belastingsschalen of 
van de minirnumbedragen welke vrijgesteld z ijn van de 
inkomstenbelastinq, en door vrijstelling van de indirecte 
belastingen op bepaalde sectoren van de econoruie. 

In feite heeft de Regering noodgedwongen moeten kie­ 
zen ten cincle de gewone uitgaven in overeenstemming met 
de ontvangsten te: brengen zonder aanzienlijke verhoging 
van de belastinqen, 

Negcndc vraag: 

Hetzelfde !id vraagt aan de Mtnister welke maatregelen 
thans nog moeten worden getroffen, hetzij langs admims­ 
tratieve beslisstnqen, hetzij door koninklijke besluiten, hetzij 
door de wetgevende macht om de op de begroting uitqe­ 
trokken cijfers, en meer bepaald in de sectorcn Nationale 
Opvoeding en Sociale Voorzorg, te eerbiediqen. 
Hi] wijst erop dat de Regering zelf cén van die maat­ 

regelen verrneldt wanneer zij op blz. 71 van de Algemene 
Toelichting schrij lt : « De gewone middelen der gemeenten 
zoudcn weleens ontoereikend kunnen zijn orn hun onaf­ 
wendbarc lasten te dekken. Om dit euvel te verhelpen zal 
eerlang een wetsontwerp ingediend worden, waardoor zc 
gemachtigd worden het aantal opcentimes op de perso­ 
nenbelasting en de vennootschapsbelasting van 5 op 6 te 
brengen ». Indien bedoelcl wetsontwerp niet zou worden 
aanqcnomen door het Parlement. wat zou er de weerslaq 
van z ijn op de begroting ? 

Antwoord oan de Ministcrs : 

- \Vat de bcgroting 11a11 Nationelc Opuoeding bctreit : 

Opdat de begrntingsvooruilzichten aan de werkelijkheid 
beantwoorden voor de beqrotinq van Nationale Opvoeding, 
zullen cloor de Regering verscheidene maatregelen worden 
getroffen, naast die wclke reeds werden uitqevaardiqd. 

Laren wij vooral vermelden dat de wet op het blokkcrcn 
van de oprichting van scholen en afdelingen reeds sedert 
1 septe mber 1966 uit werk inq hceft, aanqezien geen rijks­ 
inrichtingen voor secundair ondcrwijs werden opqericht en 
dezelfdc wet ook voor l jaar. vanaf I septe mbcr 1967, .haar 
invlocd laat gelden wat het gesubsidicerd ondcrwijs bctreft, 

Inderdaad, voor laatstqenocmde sector is hel eerste jaar 
ecn proef jaar en zal de invloed v,111 de wet ccrst vanaf 
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du l'' septembre 1967 q11e l,1 loi se r era sentir pom l'en­ 
seignement subventionné. 

Il y a lieu également de souligner que déjà le Gouver­ 
nement précédent avait envisaqè la prise des mesures de 
rationalisation dans le secteur de I' c nsciqnerue nt secondaire, 
tant technique que moyen. 

La Commission Permanente du Pacte Scolaire s'occupe 
à l'heure actuelle de la mise ,;11 point des mesu re-, de ratio­ 
nalisat ion qui. espérons-le, pourront sortir leurs effets dès 
le J •·•· septembre 1967. c'est-à-dire, à la date il laquelle 
la loi sur le blocaqe cesse ses effets. 

En ce qui concerne l'enseignement technique, ces mesures 
de rationalisation joueront, tant pour l'enseignement tech­ 
nique du soir que pour l'enseignement de plein exercice. 

En ce qui concerne la loi sur l'expansion universitaire, 
bien gue le Gouvernement actuel ait pris l'engagement de 
rendre effective l'application de cette loi, il fout souligner 
qu'il a limité son effet, de commun accord avec les Rec­ 
teurs des quatre universités, en ce qui concerne sa répercus­ 
sion budgétaire. Alors que b loi prévoyait un accroissement 
de 18 ')i, des crédits. le Gouvernement actuel a limité ce 
taux à l3 %. 

Ce pourcentage ,1 été considéré comme satisfaisant pour 
assurer une expansion normale de notre enseignement uni­ 
versitaire. 

Mais le Gouvernement actuel a décidé également d'éla­ 
borer des instructions qui doivent permettre un meilleur 
contrôle de l'utilisation des crédits budgétaires et la sup­ 
pression des dépenses jugées inopportunes. C'est ainsi 
que le contrôle portera tant sur les dépenses considérées 
comme inéluctables, que sur celles appelées discrédit ion­ 
naires. 

En ce qui concerne les premières, il est envisaq.é de mener 
la lutte contre les abus. Un contrôle plus efficace sera 
instauré afin de vérifier si les instructions en matière de 
limitation du personnel, ont été appliquées avec la rigueur 
souhaitée et si réellement tous les professeurs ont été char­ 
gés de l'horuire maximum avant dl'. pousser au recrutement 
de personnel nouveau. 

Il est envisagé également de limiter les initiatives nou­ 
velles à un strict minimum compatible avec le fonctionne­ 
ment normal du département. La limitation des initiatives 
ne sera pas seulement imposée aux différents échelons de 
la hiérarchie administrative, mais les Ministres eux-mêmes 
s'imposeront la discipline nécessaire à cd égard, 

En ce qui concerne les dépenses discrétionnaires, une 
première. mesure portera sur la revision de l'arrèté con­ 
cernant les délégations en matière de contrats, dans le sens 
de la diminution des plafonds. En outre. la limitation de ces 
dépenses portera sur : 

a) les dépenses d'équipement: en vue de garder les 
dépenses dans les limites des r ré.d it s prévus, c'est-à-dire 
diminution de 20 ';r par rapport aux crédits prévus pour 
1966, il il été décidé d'étaler l'équipement sur une période 
plus longue. Un planning sera établi pour chaque secteur 
d'enseignement. Au vu de ce planning, le timing d'exécution 
sera établi. 

b) les dépenses de fonctionnement feront l'objet de fixa­ 
tion de normes partout où c'est possible et il sera décidé 
notamment de bloquer provisoirement 20 ~r des crédits afin 
d'cviter tout dépassement. 

c) pour cc qui est des subsides, si la limitation des sub­ 
sides lé~1aux et conventionnels s'avère difficile, le Gouver­ 
nement s'engage à limit er au strict minimum l'octroi de 
subsides facultatifs. 

1 septe mbcr mcrkbaar z ijn vcor het ÇJesuhsidwcrd onder­ 
wijs. 

Anderzijds client te wordcn opqcme rkt dat door de voriq c 
Rcgerin~J reeds bepaaldc rntio11alis,1lie111aal're~1clen in uit­ 
zicht warcn gestelcL voor de sccror van het secundaïr onder­ 
wijs, zowe l het technisch nls hct middclbanr. 

De Permanente Commissie van het Schoolpact bereidt 
op dit oqcnhlik de rattonahsatiemanrreqelcn voor die. laten 
we hopen, met ingang van l scptcmbcr 1967, dit is de 
daturn waarop de wet op hc: blokkeren opqchcvc n wordt . 
in werking zullen treden. 

Inzake her technisch ondcrwijs z ullen deze rafionalisaric­ 
maatregelen van toepassinq zijn zowel op het ondcrwijs 
met vollediq lcerplan als op dat met beperkt Ieerplan. 
W at de wet op de universitaire cxpansie betreft. hoewe! 

de huidige Regering zich ertcc verbonden heeft te zorgen 
voor een werke lijkc toepassing van deze wet, dicnt te wor­ 
den aangestipt dat. met het akkoorcl van de Rectoren der 
vier universiteitcn de inspanninq werd bcpe rkt wat de bud­ 
qett aire weerslag betreft. Ofschoon de wet voorz iet in ecn 
verhoging van de kredieten met 18 '.r, hceft de huidiqe 
Regering dit cijfer beperkt tot 13 '.Ir,. 

Dit proccnt werd ais voldoende beschouwd orn de nor­ 
male cxpansie van ons u niversitair onderwijs mogclijk te 
maken. 

Nochtans heeft de huidige Regering beslist richtlijnen uit 
te werken met het oog op cen betcrc controle van de be­ 
steding der kredietcn en de a fschaffing van uitgaven die 
niet opportuun z ijn. Zo za l de controle zowel betrekking 
hcbben op de zogenaamde onvermijclelijke uitgaven als op 
de discreditionnaire nitqaven. 

Voor de eerstgenoemde uitqaven zal de controle vooral 
gericht zijn op de strijd tegen de rnisbru ikeu. Te dien einde 
zal worden naqcqaan of de voorschriltcn betreffendc de 
beperking van het persoriecl strikt werden nageleefcl en of 
inderdaad al de lcraren met een maximum lesroosrer werden 
belast alvorens cen beroep wcrd geclaan op aanwervinq van 
nieuw personecl. 

Anderzijds is het de bedoeling de nieuwe initiatieven 
tot het strikte minimum te beperken, zonder de normale 
werking van het département in het geclrang te brenqen. 
De beperkin~J van de initiatieven zal niet allecn worden 
opgelegd aan de onderscheiden trappen van de administra­ 
tieve hiërarchie. maar ook de Ministers zelf zullen zich naar 
die werkwijzc schikken. 

Inzal;e de discretionnaire uitgaven zal een eerste maat­ 
regel betrekking hebben op de herziening van het bcsluit 
inzake de delegaties in verband met de contracten, zulks in 
de zin van de vermindering van de maximum bedraqen. 
Andcrz ijds zul de beperking ook slaan op : 

a) de uitrustingsuitgaven: tcncindc deze uitgaven binnen 
de perken van de uitgetrokken kredieten te houden, d.w.z. 
vermindering met 20 % ten opzichte van de kredieten voor 
1966, werd beslist de uitrusting over een langere terrnijn te 
spreiden. Voor elke onderwijssector zal een planning wor­ 
den opgesteld, op grond waarvan de uitvoerinqstcrmijn zal 
worden vastgelegd. 

b) de werkinqsuitqavcn. Hiervoor zullcn. overal waar 
dit mcqelijk is, nieuwc nor.ncn worden vastqcsteld. Er werd 
ook beslist voorlopig 20 % van de kreclieten te blokkeren 
teneinde elke overschrijding te voorkornen. 

c) de toelaqen, Indien de beperking v,111 de wettelijke 
en convcntioncle toelaqen moeilijk kan toegepast worden, 
verbindt de Regering zich ertoc de toekennin~J w111 Iucul­ 
tat icvc tocla qcn lot het minimum te beperken, 
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Enfin, le recrutement et le remplacement du personnel 
de maîtrise, gens de métier el de service, feront l'objet d'une 
surveillance toute particulière : le remplacement et le recru­ 
tement de cette catégorie de personnel seront limités à un 
strict minimum. 

En cc qui concerne le budget ch: la Préoouonce Sociale : 

Les mesures que le Gouvernement se propose de prendre 
afin de maintenir les dépenses dans les limites des crédits 
prévus au projet de budget du Ministère de la Prévoyance 
Sociale pour l'exercice 1967 se rapportent principalement 
aux deux secteurs suivants: 

1. Assurance Moiadie-l nnnlidité, 

Des mesures d'assainissement à prendre en application de 
la loi du 7 juillet 1966, sont actuellement soumises à l'avis 
du Comité de Gestion de 11. N. A. M. I. Par ailleurs le 
Conseil technique médical examine la révision de la nomen­ 
clature. 

Le Gouvernement décidera définitivement au sujet de 
l'ensemble des mesures à prendre, après avoir recueilli 
l'avis des diverses instances compétentes. 

2, Allocations familiales pour indépendants, 

Le Comité de Gestion de l'O. N. A, F. T, L a été invité 
à proposer des mesures destinées à réaliser l'équilibre finan­ 
cier dans ce secteur pour 1967, sans intervention supplémen­ 
taire de l'Etat. D'autre part, une Commission d'experts a 
formulé récemment des propositions en matière de réorga­ 
nisation et de simplification, entre autres du secteur des 
allocations familiales pour indépendants. Le Gouvernement 
décidera des mesures définitives à prendre en cette matière, 

En ce qui concerne l'utilisation des crédits au financement 
des autres secteurs du domaine social gérés par le Dépar­ 
tement de la Prévoyance Sociale, il n'y a pas lieu de prévoir 
des dispositions spéciales d'ordre réqlementaire ou légal 
pour l'exercice 1967, Il sera veillé toutefois à la stricte appli­ 
cation du système de contrôle budgétaire afin d'éviter, sauf 
circonstances imprévisibles, des dépassements de crédits 
prévus au budget du Département. 

C) La dette publique. 

Notre préoccupation principale au plan des finances publi­ 
ques, est incontestablement celle de l'importance de notre 
dette publique et celle de sa charge croissante qui absorbe, 
chaque année. une fraction plus gronde de l'augmentation 
des recettes fiscales. 
Aussi, ce problème a-t-il retenu tout particulièrement 

l'attention de la Commission et nombreux sont les mem­ 
bres qui ont exprimé leur opinion à ce sujet; ils ont égale­ 
ment posé de~ questions que nous allons rapporter dans un 
instant, après avoir émis un certain nombre de considéra­ 
tions, 

Il est siqnif icati] de comparer la charqc moyenne que la 
dette publique belge· représente de 1961 ù 1965 dans les 
dif lcrcnts pays de la C.E.E., à l'épargne publique brute 
dans ces mêmes pilys. 

On constate que la Belgique occupe dans cette compa­ 
raison une place peu cnviahlc: l'nnportance relativement 
f1rande de b charqe de la dette, allant de pair avec une 
èparqne publique nulle ou négative. est particulièrement 
si gni fic a t ive, 

Ten slotte zal een strenge controle worden uitgeoefend 
op de werving en de vervanging van rneesters-, vak- en 
dienstpersoneel : de vervanging en de werving van deze 
categorie van pcrsonee l zullen tot het str ikre minimum bc­ 
perkt blijven. 

Wat de begrotint1 van Sociale Voorzorg betrdt: 

De maatregelen die de Regering voornemens is te treffen 
opdat de uitgaven binnen de grenzen zoudcn blijvcn van 
de kredieten die op het ontwerp van begroting van het 
dienstjaar 1967 werden uitgetrokken, betreffen hoofdzake­ 
lijk de beide navolgendc sectoren : 

\. Zietae- en lnvoliditeitsoerzekerinq. 

Saneringsmaatregclen, te treffen bij toepassing van de 
wet van 7 juli 1966, wachten op dit ogenblik op het advies 
van het Beheerscomité van het R I. Z. I. V. Anderdeels 
onderzoekt de Technische Geneeskundige Raad de herzte­ 
ning der nomenclatuur. 
De Regering zal dchnitief bcslissen nopens het geheel 

van de te treffen mantrcqclen, na het advies der verschil. 
lende bevoegde instanties te hebben ingewonnen. 

2. Kinderbiisle q voor zcli stendiqen. 

Het Beheerscomité van de R. K. Z. werd verzocht maat­ 
regelen voor te stellen, die ten doel hebben het financieel 
evenwicht in deze sector in 1967 zonder bljkomende rijks­ 
tegemoetkoming te verzekeren. Van de andere kant hceft 
een Cornmissie van deskundigen onlangs voorstellen uitqe­ 
bracht tot reorganisalie en vereenvoudiqinq van inzonder­ 
heid de sector kinderbijslag voor zelfstandigen. De Rege­ 
ring zal heslissen over de ter zake te treffen definitieve 
maatregelen, 
Ten aanz ien van hel gebruik van de krcdleten. bestemd 

voor financierinq van de andere sectoren die door het 
département van Sociale Voorzorg worden beheerd, zijn 
er voor het dienstjaar 1967 geen spéciale reglementaire of 
wettelijke bepalingen te treffen. Er zal weliswaar voor 
gewaakt worden dat het controlesysteem op de begroting 
stipt wordt toeqepast. ten einde te voorkomen dat. behalve 
in onvoorziene omstandigheden, meer zou worden qcspen­ 
deerd dan de kredieten die op de begroting van het Departe­ 
ment zijn uitgetrokken. 

C) De rijksschuld, 

lnzake openbare Financiën zijn wij vooral bezorgd om de 
om va nq van de rijksschuld en de steeds stijqendc last ervan 
die elk jaar een groter qedee ltc van de gestegen bclastiuqs­ 
ontvangsten opslorpt. 

De aandacht van de Commissie ging dan ook speciaal 
naar dit probleem en talrijke leden hebben hun standpunt 
ter znke uiteengezet: voorts hebben z ij vragen gesteld die 
wi j. na cnkcle bcschouwiuqr n. hierna behandelen. 

Leerrijk is de vergelijking van de gemiddelde last van de 
rijksschuld van 1961 tot 1965 in de verschillende E. E, G,­ 
la ndcn met het bruto-spnarrij icr van de overheicl in die­ 
zclfde landen. 
Uit die vergelijking valt af te leiclen dat België een wei­ 

nig benijdenswaardige plaats Innecmt: bijzoncler kcnschet­ 
send is dat naast de n:btief z war e last vnn de schuld, hel 
spaarverrnoqen van de ovcrhcid onbestaand is of zells ecn 
negatief saldo vertoorit. 
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Charge moyenne 
de la 

Dette Publique 
Je 1961 à 1965 Epargne publique 

brute 1965 

Belgique 
Italie 
Pays-Bas 
France ... 
Luxembourg 
Allemagne 
Fédérale 

en % du total 
des dépenses en ~1é, du P.N.B. - 19,0 - 0,1 

9,3 0.5 
9,3 3,7 
7,1 3,7 
6,7 2,2 

4,2 4.3 

A cet égard, le Ministre des Finances nous a dit dans 
son exposé en Commission. qu'en Belgique la dette publique 
représentait 58 % du P. N. B., alors que ce pourcentage 
est de 32 % aux Pays-Bas, de 19 % en Italie et de 18 % 
en France! 

M. Ansiaux nous présente dans son rapport des chiffres 
qui devraient susciter quelque inquiétude; ceux-ci, par 
exemple, qui indiquent le montant de la dette publique par 
habitant à la fin de 1964 et l'augmentation de la dette 
publique par habitant de 1 959 à 1964 : 

Dette publique par habitant à fin 1964. 

Il semble également certain que l'accroissement de cette 
dette publique de l'Etat tout au moins, est nettement plus 
rapide en Belgique qu'à l'étranger. 

Accroissement de la dette publique par habitant de 1959 à 
1964. 

Belqië . 
Italië 
Nederland 
Frankrijk ... 
Luxemburg 
Duitse Bonds- 
republiek 

Gemtddelde last 
van de 

rijksschuld Bruto-overheids- 
van 1961 tot 1965 bcsparinq in 1965 

in ';-é. van de 
totale uit qave n 

in 1/o 
van het B. N. P. 

19,0 
9,3 
9,3 
7,1 
6,7 

4,2 

- 0,1 
0,5 
3,7 
3,7 
2,2 

4.3 

In dit verband deelde de Minister van Einanciën ons 
tijdens zijn uiteenzcttinq in de Commissie mede dat de 
rijksschuld in België 58 % van het B. N. P. bedraagt, terwijl 
dit percentage 32 % bedraagt in Nederland, 19 % in Italië 
en 18 o/rJ in Fraukrijk ! 

De heer Ansiaux brengt ons in zijn verslag enkele cijfers 
onder ogen die tot nadenken stemmen; b.v. die in verband 
met het bcdraq van de rijksschuld per hoofd van de bevol­ 
king eind 1964 en in verband mel de stijging van de rijks­ 
schuld per hoofd van de bevolking van 1959 tot 1964 : 

R.ijksschulci per hoofd van de beuolking eind 1961. 

En$ En F belges In $ In Belgische F - ~ 
Royaume Uni 1 562 78 100 Verenigd Konmkrijk 1 562 78 100 
Belgique . , . 980 49 000 België 980 49 000 
Pays-Bas 469 23 450 Nederland 469 23 450 
France ... 366 18 300 Frankrijk 366 18 300 
Italie . . . .. . 203 10 150 Italië ...... 203 10 150 
Allemagne 103 5 150 Duitsland 103 5 150 

Het lijkt bcvendien een vaststaand Ïeit dat de overhcids­ 
schuld, althans die van de Staat. in België. snellcr toeneemt 
dan in het buitenland. 

Stijgin,g Pan de rijksscliuld pcc hoofd t>an de beoolkinq 
uan 1959 tot 1961. 

En% En$ En F belges In % In $ In Belgische F - -- - 
Belgique , . , + 19,8 + 162 + 8100 België -t- 19,8 + 162 1 8 100 
Allemagne + 13,1 1 29 1 1 450 Duitsland + 13,1 + 29 + 1 450 
Ïtaie + 10,9 + 20 + l 000 Italië .. . . .. + 10,9 ' 20 + 1 000 ...... 

Verenigd 
Royaume Uni + 6,6 + 97 + 4 850 1 Koninkrijk + 6,6 -+ 97 -t- 4 850 
Pays-Bas + 5,4 + 24 + 1 200 Nederland ... + 5,4 + 24 -!- 1 200 
France ...... - 2,2 8 400 Frankrijk ... ·-· 2,2 8 --- 400 

Sous l'angle de la charge de la dette publique par rapport 
à l'ensemble des dépenses de l'Etat, enfin, la position de 
la Belqique est préoccupante : cette cliarqc représentera 
bientôt un cinquième de ces dépenses. De chaque franc 
d'impôt que paie aujourd'hui le citoyen belge, 18 centimes 
sont consacrés au paiement de l'intérêt et à l'amortisse­ 
ment de la dette publique. Cette proportion est 2 à 3 fois 
pl11s élevée que dans les autres pays de la C.E.E. 

Le Gouvernement a reconnu. en Commission. que « la 
dette publique augmente à une allure trop rapide, et qu'il 
ne peut y être mis fin, compte tenu des impératifs en matière 
de travaux d'Inlrasrructurc, que p,u une limitation sévère 
des dr .. penses de consommation ou par un accroissement des 
ressources ». 

Ten slotte is de positie van ons land zorgwekkend wan­ 
neer men de last in aanmerking neemt die de rijksschuld 
uitmaakt in het geheel van de rijksuitgaven : clic last zal 
weldra een vijfde van die uitgaven uümakcn. Op iedere 
door de Belgen betaalde frank aan bebstingen, zijn 18 
centimes bestemd voor de betaling van de renten E:.11 de a Ïlos­ 
sing van de rijksschu ld. Die verhouding li9t 2 à 3 maal 
hoger dan in de anderc E. E. G.-hmdc'.n. 

De Regering heeft in de Commissie erkcnd dat de rijks­ 
schuld te snel stijgt en dat er, qelet op de vereistcn inzake 
infraslructuurwerken slechts ecn cincle aan gem,iakt kan 
worclen door een strenge beperking van de verbruiksuitqa­ 
ven of cen vcrhoqinq v,111 de inkornsteu. 
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Votre rapporteur se permet d'épingler cette dernière 
phrase qui lui parait vraiment très importante. 

L'aspect inflatoirc de la croissance des dépenses publi­ 
qucs. 

L'évolution de la dette publique conduit d'ailleurs à émet­ 
tre d'autres observations fréquemment reprises par les ins­ 
tances du Marché Commun : c'est qu'en Belgique. la poli­ 
tique des finances publiques n'est pas efficacement utilisée 
cbns le cadre d'une politique économique anticyclique. La 
croissance de la dette publique varie, sans doute. suivant la 
conjoncture, mais ces variations, rarement intentionnelles, 
résultent le plus souvent d'un déficit budqctaire enregis­ 
tré à posteriori. A la différence de la politique des finances 
publiques pratiquée dans d'autres pays, la politique belge 
se caractérise par une grande rigidité el une augme.ntation 
continue de b dette à travers toutes les phases de la con­ 
joncture. 

S'il est tolérable que les dépenses d'investissement de 
l'Etat, augmentées dans les périodes courtes de ralentisse­ 
ment de l'expansion, absorbent des épargnes non employées 
par les entreprises, il convient, au contraire, que dans les 
phases d'accélération de la croissance, une part des dépenses 
extraordinaires soit couverte par un surplus du budget ordi­ 
naire. Au cours de toute la période de haute conjoncture, 
depuis 1959, la politique budgétaire n'a pas exercé un effet 
stabilisateur suffisant: l'épargne de l'Etat est demeurée 
faible; en 1965, elle a même été négative; les perspectives 
pour 1967 font prévoir une nouvelle désépargne de l'Etat. 

Le rapport du Gouverneur Ansiaux auquel nous repre­ 
nons le passage qui précède, précise à cet égard, qu' « à 
défaut de jouer un rôle stabilisateur, la politique budgétaire 
a renoncé à tempérer l'action des facteurs de hausse des 
prix; au contraire, elle l'a entretenue et même l'n aggravée 
dans les périodes de tension». 

Les dépenses de l'Etat, nous dit encore le Gouverneur 
Ansiaux, n'ont, sans doute, pils ln responsabilité première de 
la hausse des coûts, laquelle provient notamment des 
revendications salariales, de l'augmentation du revenu des 
agriculteurs, de l'accroissement des rémunérations et des 
profits dans les services ~ l'incidence totale de ces fac­ 
teurs étant supérieure à l'amélioration de la productivité ~. 
Cependant, cette hausse entraîne, par le processus de l' in­ 
dexation, une auqmentation des dépenses de l'Etat, spécia­ 
lement des traitements, et des transferts sociaux, également 
indexés. 

Ainsi, au moins indirectement, les dépenses croissantes 
de l'Etat contribuent à relancer la hausse des coûts dans les 
périodes, notamment en 1963 et 1964, où a été active une 
inflation de la demande. L'accroissement des dépenses de 
l'Etat, plus rapide que le développement de la production. 
s'ajoute à la mmge, à l'expansion des autres dépenses natio­ 
nales, 

La gestion financière de l'Etat, au lieu de contribuer 
à consolider le progrès social, entretient la hausse des 
prix qui réduit les avantages de ce progrès : ceux-ci ne 
sont acquis que si l'augmentation des revenus est réelle et 
non nominale, et. que si le pouvoir d'achat des épargnes 
Iina nc ières (particulièrement de la petite ëpargne) est sau­ 
veqardé, 

ln discussion en commission. 

Un membre se félicite du succès du dernier emprunt 
imputable. selon lui. nu rétablissement de l'équilibre budgé­ 
taire et aux conditions dont ledit emprunt était assorti. 

Uw versbggever is zo vrij dcze Ia.usre zinsnede. die 
hem werkclijk z cer belangrijk toeschijnt, te onderstrepen. 

lnf lato'r iut siclit uan de stijging uan de apcnbnrc: uitqo­ 
PCI!. 

De evolutie van de rijkssch uld leidt overiqens lot andcrc 
opruerkinqcn die dikwijls overgenomen wordcn door de in­ 
:;t;rnties van de Euromarkt : na m alijk dat in Belqië de 
opcnbare Iiuancién niet op doelmatige wijz e aanqcwend 
worden in het kader van cen anticyclische economische 
politiek, De aangroei van de rijksschuld wisselt oriqetwij­ 
Icld naar gelang van de conj unctuur. cloch deze. slechts 
zcldcn intentionele, wijzigingen z ijn meestal hct gevolg 
van ecn bcqrotinqstekort dat a posteriori waargenomen 
wordt. In tegenstelling met de politiek i112,1ke opcnbare 
Iinanciën in andere landen wordt de Belqischc politiek 
gekenmerkt door een grote starheid en een voortdurende 
stijging van de schuld doorheen aile fasen van de conjunc­ 
tuur. 
Zo wel kan geduld worden dat het door de onderncnun­ 

gen niet gebruikte spaargeld wordt besteed voor de inves­ 
tcringsuitgaven van de Staat die toenemen tijdens de kortc 
periodes waarin de expansie vertraaqt, past het daarentegen 
dat wanneer de aangroei versnelt, een deel van de buiten­ 
gewone uitgaven gedekt wordt door een overschot op de 
buitengewone begroting. 
Tijdens de ganse periode van hooqconjunctuur, scdert 

1959, heeft de begrotingspolitiek gecn voldoende stabili­ 
scrcnde uitwerking gehad : het sparen van de Staat bleef 
gerrng; in 1965 was het zelfs negatief; en de vooruitzichten 
voor I 967 laten een nieuwe vermindering van het spaarte­ 
qoed van de Staat voorzien. 
Het verslag van gouverneur Ansiaux waaruit wij vonr­ 

gaande passage citeren, preciseert in dit verband dat bij 
ontstentenis van een stabihserende roi, de beqrotinqspoli­ 
tiek heeft afgezien van het remmen van de prij sverho­ 
gende factoren; ze heeft ze inteqcndccl onderhouden e1J 
zelfs versterkt tijdens de periodes van spanniuq. 

De uitgaven van de Staal, zo vervolgt gouverneur An­ 
siaux, zijn ongetwij feld niet in de eerste plaats verantwoor­ 
dclijk voor de stijging van de prijzen, die onder mecr het 
gevolg is van de loonelsen, de verhoging van het inkornen 
van de landbouwers, de verhoging van de bezolcligingen en 
de winsten in de diensten - de totale weerslaq van de foc­ 
torcn is groter dan de verbcterinq van de produktiviteit. - 
Nochtans brengt die stijging, ingevolge de koppelinq aan 
het indexcijfer een verhoging mee van de staatsuitqnvcn. 
mccr speciaal van de wedden en van de sociale over­ 
drachtcn, die eveneens aan het indexcijfer gekoppeld zijn. 
Aldus draqen de stijgende uitgaven van de Staat er nuns­ 

tcns onrechtstreeks toe bij de stijging van de kostprijs op 
te drijven in de perioden waarin, z oals in l 963 en 1961, de 
vraaq een inflatie kende. De aanqroei van de staatsuitqaven 
wclke sneller stijgen dan de ontwikkcling van de produktie. 
komt zich nog voegen bij de stijging van de andere natio­ 
nale uitgaven. 

In plaat» van mede te werken aan de verstcviging van de 
sociale vooruitgang draagt het financieel beheer van de 
Staal bij tol de prijstijging die de voordelen van die voor­ 
uitgang aantust : die voordelcn zijn slcchts werkelijkheid 
wannecr de stijging van de inkomsten reëel en niet Jouter 
nominaal is, en indien de koopkracht van het Hnancieel 
spaarwezcn ( vooral dan de kleine spaarbedraqen ) behou­ 
den blijft. 

Bcsprcking in de Comniissie. 

Een lid verheugt zich over hct succès van de laatstc 
lening dat naar zijn oordeel te danken is aan het hcrstel 
van het begrolingsevenwicht. Het op de markt brengen 
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Mais le placement de cet emprunt s'est fait sentir sur le 
marché financier où il a contribué à la faiblesse des cours. 

Ce membre aimerait savoir ce que le (;ouvernernent pense 
pouvoir Iaire pour ranimer le marché boursier de Bruxelles 
dont les causes de faiblesse peuvent être résumées comme 
suit: 

l'amenuisement des marges bé nèf iciaires: 
la détérioration de la situation de certains secteurs. 

tels que les charbonnages et l'industrie sidérurgique; 
~ les précomptes mobiliers; 
- le bit qu'aux nombreuses ponctions de l'Etat s'ajou­ 

tent celles du Crédit Communal, de la S. N. C.B., de la 
S. N. C. I..des grandes villes. 

Un autre membre fait remarquer, en ce qui con­ 
cerne le dernier emprunt de l'Etat, que si son produit a 
dépassé les résultats enregistrés précédemment, il est vrai 
également que jamais un emprunt n'a été assorti d'un tel 
taux d'intérêt. Ce dernier phénomène n'est-il pas inquiétant 
car il rejaillira fatalement sur les emprunts obligataires 
qu'émettront à l'avenir les entreprises privées, ce qm affec­ 
tera leurs marges bénéficiaires ? 
Un autre membre estime que l'augmentation de la dette 

publique n'est pas sans danger : l'élévation des taux d'in­ 
térêt dévalue les emprunts précédents; la discipline imposée 
aux Banques - dont celles-ci admettent le principe - 
est incontestablement de nature à influencer défavorable­ 
ment l'activité économique. 

Un membre souligne ensuite l'importance des char­ 
ges financières léguées par le passé, et cela notamment dans 
les secteurs de l'industrie charbonnière, des pensions des 
ouvriers mineurs, des pensions de guerre, etc ... 

Mais la charge la plus considérable est celle de la dette 
publique, elle-même, qui grève, à elle seule, le budget de 
l'Etat de quelque 40 milliards. Le risque de dépasser ce 
montant est réel et l'on peut même se demander si les 
prévisions budgétaires sont suffisantes. 
Quant à l'avenir, il est sombre. Il faut craindre, en effet, 

qu'en raison des difficultés de trésorerie chroniques, le 
recours à l'emprunt ne diminue pas. 

Est-il exact que le produit de l'emprunt qui a atteint 
12 milliards, que le Gouvernement vient à peine d'émettre, 
est quasi totalement absorbé par le remboursement d' em­ 
prunts à court terme ? 

Le même membre demande enfin aux Ministres de lui 
donner certains éclaircissements au sujet des emprunts 
dits « à charnières ». 

Dixième question : 

Les crédits prévus au budget de la dette publique sont-ils 
suffisants ? 

Réponse des Ministres. 

1) Les crédits prévus pour 1967 se comparent comme 
suit à ceux de 1966. 

( En milliards de F) 
1967 1966 

van die lening heeft echter een weerslag gehacl op de ef lec­ 
tenmarkt en is mede de oorzaak van de zwakke noteringen. 

Het lid wenst te weten wat de Regering zal docn om de 
stemming te verbeteren op de beurs van Brussel waar de 
kalme koersen veroorzaakt worden door : 

-· de inkrimping van de winstmarge; 
de verslechtering van de toestand in sommige sect orcn. 

z oals de steenkoolnijverheid en de staalnijverheid; 
de rocrendc voorheffingen; 
het feit dat bij de talrtjkc lcningen van de Staat die 

van het Gemeentekrediet. de N. M. B. S., en de N. M. K. N. 
en de grote steden moctcn gevoegd worden. 

ln verband met de laatste staatlerunq rnerkt een ander lid 
op dat indien de opbrenqst de vroeger geboekte resultaten 
ovcrtreft. het tevens waar is dat nog nooit een zo hoge 
intrestvoet bedongen was. Is dat geen onrustwekkend ver­ 
schijnsel, want dit zal noodgedwongen z ijn weerslag hebben 
op de obligatieleningen welke de particuliere bedrijven 
in de toekomst z ullen uitgeven, hetgeen hun winstmarge z al 
aantasten ? 
Een ander lid is van mening dat de stijging van de 

rijksschuld bepaalde gevaren met zich brengt : de verhcqinq 
van de rentevoeten doet de waarde van de obligaties der 
vorige leningen dalen: de aan de banken opgelegde tucht, 
die zij in principe aanvaarden, kan onqetwijfeld een on­ 
gunstige invloed uitoefenen op de economische activiteit. 

Een lid wijst vervolgens met nadruk op de grote f inan­ 
ciële lasten die een gevolg zijn van het verleden, met name 
in de sectoren van de steenkoolindustrie, de pensioenen der 
mijnwerkers, de oorloqspensiocncn , enz ... 

De zwaarste last is echter die van de rijksschuld, die op 
de rijksbegroting op zichzelf een post van nagenoeg 40 mil­ 
jard uitmaakt. Er bestaat een reëel gevaar dat dit bedrag 
overschreden zal worden en men kan zich afvragen of de 
begrotingsramingen wel tocrcikend zijn. 

De toekornst ziet er somber uit, Het valt immers te 
vrezen dat men z ijn toevlucht zal blijven nernen tot lenin­ 
gen ingevolge de chronische thesauriemoeilijkheden. 

Is het juist dat de opbren qst van de lening die zopas 
door de Regcring is uitgegeven en waarop voor een bedraq 
van 12 miljard is ingeschreven, nagenoeg volledig is opge­ 
slorpt door de terugbetaling van kortlopende leningen ? 
Hetzelfde lie\ vraagt ten slotte aan de Ministers orn enige 

toelichting in verband met de z.g. « scharnierleningen ». 

Tiende vraag: 

Zijn de op de rijksschuldbegroting uitgetrokken kreclieten 
loereikend ? 

Antrvoord van de Ministers : 

1) De vergelijking van de voor 1967 uitgetrokken kre­ 
dieten met die voor 1966 ziet er uit als volgt : 

( in miljarden F) 
1967 1966 

Amortissements 16,2 14,4 Aflossingen ... 16,2 14,4 

Intérêts .,, .. , .. , 21,7 20,- In terest . . . . . . 21,7 20,- 
Autres charges ... 0,8 0,7 Andere lastcn 0,8 0,7 

Total ... , ..... 38,7 35,1 1 Totaal ......... 38,7 35.1 
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L'augmentation des ch,1rges d'intérêt ne doit être prise 
en considération pour les emprunts consolidés que pour 
ceux d'entre eux qui sont émis en 1966. 

En effet. les emprunts consolidés, émis en 1967, ne 
donneront lieu au paiement d'intérêts qu'en 1968. 

Pm contre. les emprunts ù court terme émis en 1967 
donneront lieu en principe au paiement d'intérêt au cours 
de l'année même. 

Il est particulièrement malaisé d'évaluer quelle sera la 
part relative des emprunts consolidés et des emprunts à 
court terme en 1967. 

Le budget de la dette publique inclut une provision de 
1.130 millions destinée à couvrir les charges des émissions 
nouvelles à effectuer du l "' juin 1966 à fin 1967 en dette 
consolidée et en dette flottante. 

2} L'estimation des crédits budgétaires prévus pour les 
charges financières de la dette publique, peut être considérée 
comme correcte. même compte tenu de l'incertitude qui peut 
entourer J' évaluation du coût de la dette flottante en 1967. 

L'article 7 du Budget des Voies et Moyens et du Budget 
des Recettes extraordinaires pour l'exercice 1967 prévoit 
l'autorisation de couvrir par des emprunts la partie des 
emprunts à charnières dont les porteurs demanderont le 
remboursement anticipé en 1967. Il n'est guère possible 
de quantifier ces demandes de remboursement qui sont 
fonction de l'état du marché des capitaux et plus spéciale­ 
ment du niveau des taux d'intérêt. Sous ce dernier rap­ 
port, il semble qu'un plafond a été atteint et que prochaine­ 
ment les taux pourraient à nouveau être orientés vers la 
baisse. Certes, un taux facial de 6,75 à 7 % , suivant 
l'échéance, peut être considéré comme fort élevé et entraîne 
pour l'Etat des charges financières sensiblement accrues. 
Il n'en reste pas moins vrai que l'élévation des taux d 'in­ 
térêt constitue un phénomène international et que dans 
certains pays européens tels les Pays-Bas et l'Allemagne, 
le coût de l'argent se situe à un niveau même plus élevé. 

Le Gouvernement est parfaitement conscient de ce que 
la dette publique auqment.e à une allure trop rapide et qu'il 
ne peut y être mis fin, compte tenu des impératifs en 
matière de travaux d'infrastructure, que par une limitation 
sévère des dépenses de consommation ou par un accrois­ 
sement des ressources. 

La dépendance trop étroite du trésor public à l'égard du 
marché financier el l'absence complète de réserves sont 
la cause de ce que le trésor public vit pratiquement « à la 
semaine ». Ceci suggère la nécessité absolue d'établir une 
programmation financière. Le Gouvernement en est par­ 
faitement conscient et dans le nouveau mandat confié à la 
Commission qouvemementale chargée de l'étude des pro­ 
blèmes de financement de l'expansion économique ( corn­ 
mission De Voghel), il a été précisé qu'une étude des 
moyens propres à évaluer périodiquement, de manière rai­ 
sonnée. les capacités du marché des capitaux pour l'année 
suivante soit entreprise. 

Onzième qucstion : 

Quels sont les amortissements et rc mboursemcnts de !;. 
dette publiq uc pr cvus pour les prochaines années / 

Quelle sera l'évolution de la charqe des intérêts de la 
dette 7 

De verhoging van de rcntclnst moet slechts voor die 
gcconsolideerde k:ningen in aanrnerkmq worden genomen 
die in 1966 worden uir qcqcvcn. 

Van de in 1967 uit te geven gcconsolideerde leningen zal 
de rente iru mers pas bctaald worden in 1968. 

Van de in 1967 uit te gevcn kortlopende leningen daiiren­ 
tegen zal de rente in principe nog tijdens het [aar bctaald 
worclen. 

Het is bijzonder moeilijk van de in 1967 uit te geve.n 
leningen het relatieve aandccl te bcpalcn dat aan geconso­ 
lideerde dan wel aan kortlopende leningcn zal worden 
besteed. 
ln de rijksschuldbegroting is cen provisie van 1 130 mil­ 

joen begrepen, om de lasten te de kke n van de nieuwe lenin­ 
gen die van I ju ni 1966 tot einde 1967 zullen worden uitge­ 
geven. hetzij als geconsolideerde, hetzij als vlottende schuld. 

2) Men maq aannernen dat de raming van de begro­ 
tinqskredieten, besternd voor de Iiuanciê le lasten van de 
rijksschuld, juist is, zelfs indien men rekening houdt met de 
raming van de ko stcn van de vlottende schuld in 1967. 

Artikel 7 van de Rijksmiddelenbegroting en de beqro­ 
ting van buitengewone ontvangsten voor het dienstjaar 
1967 voorz iet in de toelaunq om het gedcelte van de schar­ 
nicrleningen, waarva n de houders in 1967 de vervroegde 
ter u qbetalinq zouden vragen, door leningen te dekken. Het 
is onmogelijk de omvang van die aanvragen om terugbeta­ 
ling te ra men aangezien zij ,1 Fhanqen van de toestand van 
de kapitaalmarkt en meer bepaald van het peil van de 
rentevoet. Wat dit laatstc bctreft schi)nt een plafond te 
z ijn bereikt en de rentevoet zal blijkbaar eerlariq terug 
cen dalendc tendens vertonen. Ecu nominale r enï.evoet 
van 6,75 tot 7 %, naar gelang van de vervaldag, kan 
beschouwd worden ais z eer hoogliggend en brengt voor 
de Staat financiële lasten mede welke gevoelig hoger lig­ 
gen. Het is echter zo dat de verhoging van de rcnlevoet 
een internationaal verschijusel is en dat de kostprijs van 
het geld in verscheidene Europese landcn. zcals Nederland 
en Duitsland, zelfs nog hoger ligt. 

De Regering is er zich wel van bewust <lat de rijksschuld 
al te snel stijgt en dat. gezien de eisen die gesteld worden 
inzake infrastructuurwerken, hieraan slechts een cincle kan 
qcmaakt worden door een strenge beperking van de ver­ 
bru iksuitqaven of door een aanqroei van de inkomsten. 

Hel feit dat de Schatkist al te zeer afhankehjk Is van 
de geldmarkt en het totaal gebrek aan réserves zijn er de 
oorzaak van dat de Schatkist praktisch « van de ene dag 
in de andcre » leeft, Hieruit volgt dat het absoluut nood­ 
z akelijk is een financieel programma op te stellen. De Rege­ 
ring is zich hiervan ten voile bcwust en in het nieuw man­ 
daat dat werd opgedragen aan de Regerinuscommissie, 
belast met de studie van de problernen inzake Iinancierinq 
van de economische e xpa nsie (commissie De Voghel) werd 
bepaald dat een studie moet qemaakt worden van de pas­ 
scnde middelen voor de periodieke oordeelkundiqc raming 
van de omvang van de kapitaalmarkt voor het volgende 
jaar. 

Elfdc 1•ra<1g: 

Wclkc nflossinqcn en reruqbetalinqen van de rijksschulcl 
worden voor de ecrstkomende jarcn voorz ien ? 

Hoc zal de rcntclast van de schuld evoluercn ? 
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Répon.~c des Ministres : 

a) Amortissements et remboursements. 

Pour l'exercice 1967. les amortissements contractuels de 
la dette pnblique, y compris ceux des dettes d11 Congo repri­ 
ses par la Belgique. totalisent 16.7 milliards de francs. 

D'autre part, le Trcsor devra rembourser en 1967 deux 
emprunts d'ensemble ± 4.3 nnll.ards de fran:·s vena.u à 
échéance finale tandis que pour trois emprunts dont il 
restera ± 15.3 milliards de francs en circulation, les por­ 
teurs ont la possibilité de demander le remboursement à 
I'èch èancc facultative. Le montant de ces remboursements 
sera prélevé sur le produit d'emprunts qui seront émis en 
1976. 

Pour les années suivantes. on peut estimer que les dota­ 
tions en vue des amortissements contractuels augmenteront 
i:i concurrence de ::!.~ 250 millions de francs par tranche de 
5 milliards d'emprunts nouveaux émis en couverture des 
déficits budgétaires. 

Cela veut dire que. si en 1967. il est émis pour 20 mil­ 
liards de nouveaux emprunts dont le produit n'est pas 
affecté au remboursement d'emprunts venant à échéance 
finale ou facultative. les amortissements ultérieurs seront en 
auqmentation de grosso modo l milliard de francs. 

En ce qui concerne les remboursements futurs d' emprunts 
arrivant à échéance ou dont l'encaissement peut être de­ 
mandé. l'échéancier se présente comme suit pour les années 
!968àl970: 

1968 : 10.6 milliards d'échéance finale, 0 comme échéance 
facultative: 

1969: 4.5 milliards d'échéance finale. 32.J milliards 
comme échéance facultative; 

1970: 15.2 milliards d'échéance finale, 11.3 milliards 
comme échéance facultative. 

b) Charges d'intérêt. 

Au budget de 1967, il est postulé des crédits d'ensemble 
de 21,7 milliards de francs pour le service des intérêts 

Si les taux pratiqués actuellement sur le marché des 
capitaux restent stables, on peut estimer l'accroissement 
annuel des charges d'intérêt à grosso modo 350 millions 
de Francs par tranche de 5 milliards d'augmentation nette 
rie l'encours de la dette publique. 

Douzième question : 

Lors de la discussion des budgets précédents l'opposi­ 
tion de l'époque avait fortement critiqué les enqaqernents 
extrabudqétaires. 

Or. il convient de signaler que non seulement le Gouver­ 
nciueut ne renonce pas à ce système pour des secteurs qui 
émar qent déjà à des Iinancements extrabudqètaires. mais 
encore que d'une part. il accroît les volumes des engage­ 
ments dans ces secteurs et que. d'autre part. il l'étend à de 
nouveaux secteurs] exemple: les primes à la construction). 

En vue d'uvoir une vue plus complète et réaliste des diver­ 
ses obllqattons de l'Etat, il serait souhaitable de connaître 
ces obhqarions sous forme d'un tableau aux dates du 31 
décembre 1965. 31 décembre 1966 et 31 décembre 1967. 

Antrvoorcl c>an de Ministers : 

a) Aflossingcn en tcrucbetnlïnoen. 

Voor het dienstjaar 1967 bedraqen de contractuele il Hos­ 
!;ingen van de rijksschlud, die van de door J3elgië ovcr­ 
genomen schuldcn van Kongo inbegrepen, in tot.ral 1.67 mil­ 
jard frank. 

Anderzijds z a l de Scharkist in 1967 twee leningen. die 
dcfuuuef vervallen en gezamenlijk 4.J miljard bcdraqcn, 
moeten teruqbetalen terwijl voor drie lerunqen. waarvan 
± 15.3 miljard in omloop blijven. de houders over de moge­ 
lijkheid beschikken de terugbetaling op de facultatieve 
vcrvaldaq aan te vragen. Hct bedrag van die tcruqbctalin­ 
oc:n z al afgcnomen worden van de opbrengst van in 1967 
uit te schrijven leningen. 

Voor de volgende jaren mag voorzien wor.den dar de 
dotatiën met het oog op de contractue le aflossinqen zullen 
aangroeien met ±: 250 miljoen frank per tranche van 5 mil­ 
jard nieuwe leningen tot dekking van de tekorten op de 
begroting. 

Oit wil zeggen dat, zo er in 1967 voor 20 miljard Frank 
nieuwe leningen worden uîtgeschreven, waarvan de op­ 
brengst niet aangewend wordt voor de terugbetaling van 
leningen die uiteindelijk of Iacultatief vervallen, de latere 
aflossingen met zowat 1 miljard Frank zullcn tocuerneu. 

Wat de toekomstige teruqbetalinqen bctrcft van lenin­ 
gen die komen te vervallen of die geïnd mogen worden, 
ziet het vervalboek voor de jaren 1968 tot 1970 er ais volgt 
uit : 

1968: 10,6 miljard voor mteindelijke vervaldaqen, 0 
voor Iacultatieve vervaldagen; 

1969: 1.5 miljard voor uiteindelijke vcrvaldaqcn. 32.1 mil­ 
jard voor Iacultatteve vervaldagen; 

1970 : l 5,2 mil jard voor uiteindelijke vervaldaqcn. 
l 1.3 voor facultatieve verva ldagen. 

b) Iëcntelnst, 

Op de begroting van l 967 worden in totaal 21,7 miljard 
Frank kredieten aangevraagd voor de rentedienst. 

l ndien de thans op de kapitaalrnarkt toeqepast e rente­ 
voeten stabiel blij lt. mag men de jaarlijkse aangroei van 
de rentelast ramen op zowat 350 miljoen frank per tranche 
van 5 miljard netto-aanqroei van de openbare schuld. 

Twaal[dc vraag : 

Bij de bespreking van vroeqere begrotingen had de toen­ 
malige oppositie de verbintenissen buitcn begroting scherp 
gehekeld. 

Nu valt op te merken dat de huidige Regering dit systeem 
niet allecn niet hecft opgegeven voor scctorcn die reeds van 
financiering buiten de begroting alhanqcn. rnaar dat z i] 
encrzijds het volume van de verbintenissen in die scctoreu 
noq opvoert en dat systeern anderz ijds uitbreidt tot nieuwe 
sectorcn (b.v. de wun inqbouwpremies}. 

Om een vollediq en realistisch overzicht te krijqen van 
de verbintcnissen van de Staat, zou het wcnselijk zijn die 
vcrbintcnisso» te kenncn in de vorrn van cen tabel per 31 
dccember 1965. 31 december 1966 en 31 decernber 1967. 
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Rt;ponsc des Ministres: Î Antwoorcl ua11 de Nlin:'slcrs: 

Le tableau suivant comporte les renseignements dernan- 1 Onderstaande tabcl bevat de qevraaqdc inlichtingen. 
dés. 

Engar1cments ( en milliards de francs}. 1 'v' erb.ntenisseri ( in miljardeu frank). 

31-12-1965 31-12-1966 31-12-196ï 

1. Dette publique 

2. Encours du budget extraordinaire et Fonds 
des routes (différence entre les cnqaqe­ 
ments et les parements} ( pour 1967, y com­ 
pris le pr0Hr;111une complémcntalre} 

3. Dette de l'E'.;:it vis-à-vis du crédit corn­ 
munal ( h-avaa x communaux] 

! 
' 

4. Autoroute E 3 - Différence entre les 
travaux engç1gt's et les sornmes payées par 
l'Etat . 

5. Dette de l'Etat envers l'Ossum pour le Her­ 
laymont 

6. Dotations non-inscrites en 1966 et 1967 
aux budgets des Pensions et de Prévoyance 
sociale , . 

7. Primes ti ln construction. Dette de l'Etat ... 

489 507 527 

31.S .31,5 39,3 

8,3 10.1 11,9 

4,4 8,2 13,1 

l.6 2,0 33 

1.210 2,4 

0,350 

1. Rijksschuld. 

2. Buitcnqewonc begroting en \Vegcnfonds 
1 vc .. schi! tusscn vastlcqqinqcn en beta­ 
linqen ) ( voor 1967, aanvullcnd pro­ 
qra.urna inbeqrcpen}, 

3. Schuld van de Staat teqenovcr het Ge­ 
mccntck ·edict (qeuiecntewcrkcn}, 

4. Autosnelweq -E 3 - Vcrschil tusse» vast­ 
gclcgcle wcrkcn eu de sornmen door de 
St.iat bctaald. 

5. Schuld van de Staal in vcrband met het 
co nplex Berlaymout. 

6. Dotaties in 1966 en 1967 niet ingeschrcven 
op de begrotingen van Pensioenen en 
van Sociale Voorzorg. 

7. Woninqbouwprcmics. Schuld van de 
Stanr. 

Treizième question : 

Assainissement du budget extraordinaire. 

Le P. L. P. a maintes fois critiqué la présence de certaines 
dépenses à l'extraordinaire. 
Quelles sont les dépenses transférées en l 967 du budget 

ordinaire au budget extraordinaire ? 
A quels montants s'élèvent pour 1966 et pour 1967 les 

crédits prévus au budget extraordinaire pour assurer le 
financement des dépenses qui devraient normalement figu­ 
rer à l'ordinaire? Le Gouvernement veut-il bien compléter 
le tableau suivant ( crédits d'engagement) ? 

( en millions de F) 
1966 1967 

Défense Nationale: 

Dépenses transférées dù B. O. 
au B. E . 
Investissements 

Travaux Publics: 

- Dépenses d'entretien 

Communications : 

- S. N. C.B. - Fonds renouvel- 
lement . 

etc. pages 57 et 58 rapport Schey­ 
ven Voies et Moyens 1966. 

Dertiende vraag : 

Sanering van de buitenqetoone begroting. 

De P. V. V. heclt herhaaldelijk de opneming van 
bepaalde uitgaven in de buitengewone begroting gehekeld. 
Welke uitgaven werden voor 1967 overgebracht van de 

gewone naar de buitengewone begroting ? 
Hoeveel bedraqen de voor 1966 en 1967 op de bulten­ 

gewone begroting uitqctrok ken kredieten voor de Hnancie­ 
ring van uitgaven clic normaal op de gewone begroting zou­ 
den moeten voorkomen ? Is de Regering bereid volgende 
ta bel ( vnstlcqqinqskredieten ) aan te vullen ? 

( in miljoenen F) 
1966 1967 

Landsverdediging : 

Van de G. B. naar de B. B. 
overqebrachte uitgaven 
Investeringen 

Openbarc Werken; 

- Onderhoudsuitgaven 

Verkeerswezen : 

- N.M.B.S. 
fonds 

Vernieuwings- 

enz. blz. 57 en 58 verslaq-Scheyven 
over de Rijksmiddelenbegroting 
1966. 
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Réponse des Ministres: 

A l'occasion de la discussion du budget des Voies et 
Moyens de 1966, le Gouvernement s'est clairement exprimé 
au sujet de b répartition des dépenses entre le budget 
ordinaire et le budget extraordinaire ( Doc. 4-l. n° 2, session 
1956-1966, de la Chambre des Représentants. pp. 56-57). 
Il résulte de cette explication que l'inscription de certains 

crédits dans l'un ou l'autre de ces budgets, est souvent une 
question d'appréciation. Toutefois dans un esprit de pme 
orthodoxie. il serait désirable de transférer au budget ordi­ 
naire certaines dépenses qui ont toujours figuré jusqu'à 
présent à l'extraordinaire. Il est cependant compréhensible 
qu'au moment où le Gouvernement est parvenu à réaliser 
un an plus tôt que prévu l'équilibre du budget ordinaire, il 
n'a pas été possible en même temps d'y transférer une série 
de charges qui n'y figuraient pas pendant les années anté­ 
rieures. A titre d'information. le tableau suivant fournit les 
renseignements demandés. 

Nature des crédits - Postes cités dans le rapport sur 
le Budget des Voies et 
Moyens 1966 : 

Chapitre 1°', § 1 °2, - Achats 
de biens non durables et de 
services : 

Défense Nationale 
Affaires Economiques 
Travaux Publics ... 

Chapitre 1°\ § 2 ( sauf investis­ 
sements m ilitaires ) 

Travaux Publics ( entretien 
extraordinaire] 

Chapitre II. ,.....- Transferts de 
revenus extraordinaires : 

Communications - Sabena 
(Ordonnancements égaux 
aux engagements) 

Travaux Publics 

Total 

Autres postes cités par l'hono­ 
rable représentant : 

Investissements militaires ... 
S. N, C.B. - Fonds de rou- 

lement . 

Total gé'nérnl 

(en millions de F) 
1966 1967 
Crédits Crédits 

d'engagement d'enqa- 
ajustés gement 

359 
23 
78 

895 

479 
25 

1 859 

9 687 

2 700 

14 246 

l 061 
20 

103 

I 066 

340 
25 

2 615 

2 655 

2 700 

7 970 

Il convient d'ajourer que selon la classification économi­ 
que des dépenses budgétaires, les dépenses militaires de 
quelque nature qu'elle» soient devraient être portées dans 
les dépenses courantes. Par contre, les amortissements de 
la dette publique qui sont prévus au budget ordinaire 
( l 6,2 milliards] seraient inscrits parmi les dépenses de 
capital. 

Antwoorcl van de Mlnisters : 

Bij de bespreking van de Rijksmiddelenbegroting voor 
I 966 heeft de Regering duidelijk haar standpunt inzake 
verdeling der uitgaven over de gewone en de buitengewone 
begroting uiteengezet ( Stuk n' 4~1/2 ( zitting 1965,- 1966) 
van de Kamer van Volksverteqcnwoordiqers, blz. 56-57). 
Uit bedoelde commentaar blijkt dat het opnemen van 

sommige kredieten in die of gene begroting dikwijls een 
kwestie van appreciatie is. Doch met het oog op een tech­ 
nisch orthodoxe voorstelling ware het wenselijk sommige 
uitgaven die tot dusver steeds op de buitengewone begroting 
voorkwameu, over te brengen naar de gewone begroting. 
Maar het is begrijpelijk <lat. nu de Regering crin geslaagd 
is de gewone begroting cen jaar vroeger dan voorzien 
sluitend te maken, het niet mogelijk was daarin teqelijker­ 
tijd cen aantal lasten op te nernen die er vroeger n iet in 
voorkwamen. Bij wijze van inlichting worden in de onder­ 
staande tabel de gevraagde in lorrnaties verstrekt. 

Aard van de kredieten 

In het verslag over de Rijks­ 
middelenbegroting voor 1966 
aangehaalde posten : 

Hoofdstuk I, § 1. - Aankoop 
van niet duurzame goederen 
en diensten : 

Landsverdediging , .. 
Economische Zaken 
Openbare Werken ... 

Hoofdstuk I, § 2 ( exclusief 
militaire investeringen) : 

Openbare Werken (buiten­ 
gewoon onderhoud) . . . . .. 

Hoofdstuk II, - Buitengewone 
inkomensoverdrachten : 

Verkeerswezen - Sabena 
( Ordonnanceringen even 
hoog ais vastleggingen) 

Openbare Werken ... 

Totaal 

Andere door het lid vermelde 
posten : 

Militaire investeringen 
N. M. B. S. - Bedrijfskapitaal 

Algemeen totaal . .. .. . . . . . .. 

(in miljoenen F) 
1966 1967 

Aangepaste Vast- 
vastleqqinq s- leggings, 
kredieten kredieten 

359 
23 
78 

1 061 
20 

103 

895 1 066 

479 
25 

1 859 

340 
25 

2 615 

9 687 
2 700 

2 655 
2 700 

14 246 7 970 

Hierbij zij opgemerkt dat, volqens de economische rang­ 
schikking van de begrotingsuitgaven, de militaire uitgaven, 
ongeacht hun aard. bij de lopende uitqaven moeten worden 
ondergebracht. De voor 16,2 rniljard op de gewone beqro­ 
ting uitgetrokken kredieten voor aflossinq van de rijksschuld 
zouden daarentegen tot de kapitaalsuitqaven moeten wor­ 
den gerekend. 
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D) Le programme de grands travaux. 1 D) Het programma der qrote werkcn. 

0.11alor::ièmc question : 1 Vccrtiendc r,ra,l[J: 

Un membre estime que les pouvoirs publics manque­ 
raient, certes, à leur devoir s'ils ne s'efforçaient, aussi, de 

· développer et d'améliorer l'infrastructure du pays. 
Des efforts importants sont d'ailleurs accomplis dans ce 

domaine, auquel chacun rend volontiers hommage. Depuis 
1960. les investissements publics accusent chaque année 
une forte augmentation. 

Cependant. le Gouvernement se dit convaincu que le 
niveau actuel des investissements publics peut et doit encore 
être augmenté et que les réalisations doivent être accélérées. 
C'est pourquoi, il nous propose une grande politique de 
travaux publics qui ferait passer le programme ajusté de 
1966 de 41.273 millions à un programme de base en 1967 
de 48. 152 millions. soit donc une augmentation de 6.879 
millions. 

A ce chiffre de 48.152 millions d'engagements prévus 
pour 1967, pourrait encore s'ajouter un programme addi­ 
tionnel de 3 milliards de francs dont la mise en œuvre ne 
sera toutefois décidée que pour autant que les moyens 
financiers le permettent. 
Selon le Gouvernement, le redressement des finances 

publiques rend dès maintenant possible le développement 
d'une politique d'investissements publics ambitieuse et 
rigoureusement indispensable dans un pays qui, placé au 
centre géographique et politique de la Communauté Euro­ 
péenne, risquerait de perdre ses chances de tirer des avan­ 
tages légitimes de cette situation, s'il ne réalisait rapidement 
l'infrastructure nécessaire. ( Exposé Général p. 142.) 

Peut-on souscrire sans réserve à cette dernière affirma­ 
tion, lorsque l'on sait que ce programme vient en concur­ 
rence avec une politique de développement régional éqale­ 
ment ambitieuse; lorsque l'on sait que les possibilités de 
financement qui jouent un rôle important sont excessive­ 
ment tendues par suite des sollicitations qui émanent tant 
du secteur privé que des besoins du secteur public? 

Le Gouvernement entend, d'une part. stabiliser les prix 
et les salaires et freiner l'augmentation de la dette publique. 
En mettant, d'autre part, en œuvre une grande politique 
de travaux publics de 40 milliards, le Gouvernement ne 
va-t-il pas arriver à un résultat opposé à celui qu'il attend : 
à une augmentation des salaires et du coût de la vie qui 
entraînera plusieurs «sautes» de l'indice des prix de détail; 
à un accroissement de la dette publique, et à une hausse des 
taux d'intérêts ? 

Ce que pense le Gouvernement de ces diverses questions, 
il le dit lui-même, très remarquablement d'ailleurs, dans 
l'Exposë Général : 

A11 sujet de la politique des prix (p. 26) : Il semble que 
la hausse conjoncturelle des prix à la consommation ait 
gardé à peu près la même ampleur qu'en l 965 ... Pour un 
pays à vocation exportatrice comme la Belgique, le corn-­ 
portement des coûts de production et des prix intérieurs 
revêt une importance capitale puisque ces facteur~ déter­ 
minent le carnctère compétitif de l'économie ». 

Au sujet de l'emploi (p. 45) : « Comme le chômage qui 
existait encore au début du premier programme d'expansion 
a été pratiquement résorbé, l'auqrnentation de la production 

Een lid is van oordeel d at de autoriteiten in hun plicht 
te kort schieten indien zij de infrastructuur van het land 
nier zouden ontwrkke lcn en vcrbcteren. 
Er worden t rouwcns op dit gcbiecl grote en prijzcns­ 

waarclige inspanningen gecLi,rn. Sedert 1960 stijgen de 
openbare investeringen in 's lands inf rastructuur elk jaar 
in hoge mate. 
De Regering verklaart nochtans ervan overtuigd te zijn 

dat het huidige niveau van de openbare investeringen kan 
en moct word en verhoogd en dat de openbare werken tegen 
een versneld tempo mocten worden uitgevoerd. Daarom stelt 
zij vcor een groots beleid van openbare werken te voeren 
waarcloor hct aangepaste programma van 1966 ten belope 
van 4! 273 rniljoen zal toenemen tot cen basisprogramma 
ten bclopc van 48 152 rniljoen in 1967, of een verrneerde­ 
ring met 6 879 miljoen. 

Bij deze 48 152 rniljoen vastleqqinqen welke voor 1967 
in uitzicht zijn gestelcl, zou non een bijkomend programma 
van 3 miljard frank kunnen worden gevoegd, tot de ten­ 
uitvoerlegging waarvan echter slechts beslist zal worden 
voor zover de financiële rniddelen het toestaan. 
Volpens de Regering biedt het herstel der openbare finan­ 

cies van nu af aan meer plaats voor de ontwikkeling van 
ee n ambitieus beleid van openbare investeringen dat strikt 
onontbcerlijk is in een land, dat, gelegen in het geografisch 
en politiek centrum van de Europese Gemeenschap, de gebo­ 
den kansen om daar een gev.,ettigd voordeel uit te halen, 
dreigt te zien vcrloren uaan, zo het niet snel de gewenste 
infrastructuur verwezenlijkt. » (Algernene Toelichting, 
blz. 142). 

Kan men dez e laatste verklarinq onvoorwaardelijk bij­ 
vallen. wa nneer men wcct dat dit programma in medcdin­ 
ging is met een evcneens arnbitleus beleid van streckont­ 
wikkelinq: wanneer men wect dat de Hnancierinqsmoqelijk­ 
heden die een belanqrijke roi spelen, uitzonderlijk schaars 
zijn ingevolge de vraag van de z ijdc van de particuliere 
sector z owcl als van de openbare sector 7 

De Regering ncernt zich dus enerzijds voor de prijzen 
en de lonen te stabiliseren en de st i] ging van de rijks­ 
schuld af te rcmm en. Anderzijds is h et de vraag of de 
Regedng. cloor ccn groots beleid van openbare werken ten 
belope van 10 miljard te voercn, niet tot het tegenover .. 
gestelde resultaat z al komen van wat z i] hoopt te bereiken, 
nl. tol ee n verhoging van de lonen en van de Ievcnsstan­ 
daard. het qecn vcrschcidcnc sproriqen van het indexcijfer 
der kleinhandelsprijzen met zich brcn qen: tot een verhoging 
van de rijksschuld en ecn stijging van de rentevoet 7 
Wat de Regerinsi over die verschillende i1angelegen­ 

hcdcu denkt. ~egt zij rclf - z eer goed trouwens - in de 
Algemene Toelichting : 

ln oc rbnnd met hct prijsbcleid [bl z . 26) : « De conjunc­ 
turele stijging van de consurnpt icprijzen schijnt na(:Jenoeg 
dezelfde omvang te behouden als in 1965. Sinds juni ver­ 
zwakte de haussebeweging qe lcidelijk ingevolge de norrna­ 
lisering van de nardnppclprijz en. 

In een land cl ls België dat op uitvcer is aangewezen, zijn 
de gedragingen van de produkriekost en en van de binuen­ 
landsc prij zen van kapitaal bclanq. vermits die factoren het 
concurrentievermogen van de cconomie bepalcn. » 

Omtrcnt de tc ivcrkstellinç; (blz. 45) : « Daar de werk­ 
loosheicl die nog bij het begin van het eerste expansiepro­ 
gramma bestond, om zo te zeggen werd opgeslorpt, zal de 
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dépendra dans une mesure plus importante des efforts et 
des progrès en matière de productivité. » 

Au sujet de lïn[lation ( p. 26) : « Le diagnostic de l' évo­ 
lution conjoncturelle montre qu'en dépit du ralentissement 
de l'activité économique. de nouvelles tensions sont appa­ 
rues et qu'il s'avère indispensnble dadapter la politique 
_ _,,,ionclurelle aux circonstances du moment. » 

A11 sujet de la haute conjoncture (p. 28) : « Les pre­ 
mières données - encore très provisoires et fragmentaires 
- relatives aux perspectives cl' évolution économique de la 
Belgique. permettent d'escompter pour 1967 un taux de 
croissance analoque à celui attendu pour 1966 ». 

Au sujet du marché des capitaux (p. 67) : « En période 
d'expansion économique, il est donc inutile d'établir un 
vaste programme d'investissements publics si, en même 
temps, l'équilibre du budget ordinaire n'est pas assuré 
pour plusieurs années. L'expérience a appris, en effet, que 
dès qu'il se produit des difficultés de financement, on freine 
en premier lieu les programmes d'investissements. pour 
la très simple raison qu'il s'agit habituellement ici de 
dépenses nouvelles qui peuvent être étalées ou différées 
sans trop de difficultés. » 

Le membre rappelle encore ce que disait M. Ansiaux 
clans son rapport précité : « Il convient dans les phases 
d'accélération de la croissance qu'une partie plus grande 
des dépenses extraordinaires soit couverte par u11 surplus 
du budget ordinaire », 

Il entend bien souligner 1c1 que les difficultés que 
nous connaissons ne sont pas propres à notre seul 
pays. Il nole à ce sujet, l'avis de M. Debré, Ministre 
français de l'Economie : « Il ne suffit pas de vouloir réussir 
l'expansion; il faut éviter que celle-ci n'aboutisse. par un 
boom excessif et par un suremploi, à faire renaître 1'i11- 
flation. Dès lors, il faut respecter certaines disciplines en 
matières budgétaire, de salaires et de prix. » 

Cependant il ne nous suffit évidemment pas de savoir 
que nous avons les mêmes problèmes que nos voisins, pour 
nous sentir entièrement consolés ... 

Réponse des Ministres : 

Il n'y a en fait qu'une contradiction apparente dans la 
réalisation d'un programme ambitieux de travaux d'infra­ 
structure d'une part. et la situation de plein emploi et de 
discipline des prix, d'autre part. 

La conjoncture économique est en effet moins orientée 
à l'expansion qu'au cours des années antérieures et surtout 
la construction privée subit une réduction d'activité, impu­ 
table partiellement à la politique anr i-inflatolre menée par 
les autorités, plus particulièrement par une luuitatiou du 
rythme de développement des crédits à la construction. 

Dans l'état actuel de la conjoncture économique, il n'est 
~Jul'-1-e aisé de concilier l'impératif d'une discipline ant i­ 
inflatoirc et l'objectif du plein emploi. 

Depuis la fin de 1963, le système économique él mani­ 
Icsté des tensions propres à une situation de haute conjonc­ 
ture el qui se sont surtout traduites par une hausse des 
prix et des coûts de production et un renchérissement pro­ 
gressif des taux d'intérêt. Des dispositifs de stabilisation 

verhoging van de produktie in hogerc mate afhanqcn van 
de inspanninqcn en de voornitgang op het gebied van de 
produktiviteit. » 

Omtcent de- int uüie (blz. 26) : « De diagnose van de 
conj uncturelc evolutie toont aan d at. in wcerwil van de ver­ 
traging van de econonusche bedrijvigheid, nicuwe sparmin­ 
geil (c voorschijn trndcn en cbt het onontbecrlijk blijkt het 
conjunctuurbelcid a<111 de hccr scndc omstandiqhedcn aan te 
passcn. » 

Cuer de /10ogconj1rnctm1r (blz. 28) : « De cerste - nog 
z eer voorlopige en fragmentarische - gegevens in verband 
met de voormt z ichten van de economische evolutie in België 
maken het moqelijk voor 1967 ecn grocipereenta~1e tegemoct 
te zien dat analoog is met wat voor 1966 verwacht wordt. » 

Met betrcklciru; tot de knpiteelnuukt (blz. 67) : « ln een 
periocle van economische expansie is het dus nutteloos 
cen omvangrijk programma voor overheidsinvesteringen op 
te stellen, als niet tegelijkertijd voor rneerder jarcn het even­ 
wicht op de gewone begroting verzekerd is. De ondervinding 
heeft immers geleerd dat van zodra zich [inancierinqs­ 
moeilijkheden voordoen, in de eerste plaats mvesterinqs­ 
proqramrnu's worden afgeremd om de heel ecnvoudiqe 
reden dat het hier dnor qaans gaat om nieuwe uitgaven die 
zonder ai te grote moeilijkheden kunnen gespreid of uitqe­ 
stcld worden. » 

Het lid herinnert nog aan wat de heer Ansiuux in zijn 
voornoernd verslag heeft gezegd : « in de stadia waarin 
de groei versnelt, moct een groler gcdeelte van de buiten­ 
gewone uitgaven wordcn gedekt. door een overschot van de 
gewone begroting ». 
Hi] wijst er met nadruk op <lat de desbetreffende 

moeilijkheden niet allcen aan ons land eigen zijn. Dien­ 
aangaancle haalt hij een advies van de Franse minister van 
Economische Zaken Debré aan : « het voistaat nier de 
expansie te doen slagen; men client te vermijden dat dcze 
door ecn overdreven boom en door een overtewerkstelling, 
tot een vernieuwde inflatie zou leiden. Dientengevolge moet 
men zich bepaalcle beperkinqcn kunnen opleggen op het 
gebie<l van de begroting. de lonen en de prijzen. » 
De wetenschap, dat wij het hoofd moeten bieden aan 

dezelfde problemen ais onze burcn, kan voor ons echter 
niet voldoende zijn om o ns volledig te troostcn ... 

Antwoord uan de Ministets . 

ln feite z ir er in de uitvoering van ee n a ruhiticus pro­ 
gramma van infrustructuurwerken enerzijds en de toestand 
van vollediqe tewerkstelling en von prijsregeling anderzijds 
een schijnbare contr adictie. 

De economische conjunctu ur is immcrs minder afqestemd 
op expansie dan tijdens de vooraf qaande jaren en vooral 
het particuhcr bouwbedrij f ondergaat cen vermindering van 
de activiteit, welke gedeeltelijk te wijten is aan hct door de 
overheid qevoerde anri-inflaroire bcleid. meer bepaald door 
een beperkinq van het ritrne waarmede de bouwkredieten 
z ich ontwikkelen. 
ln de huid iqe stand van de economische conjunctuur is 

het stellig niet gemakkeli jk de eiscn van ecn anti-Inflatoire 
politick ovcrecu te bre nqen met cen pro~1rarnma van vol­ 
lcdiqe tewerkstellinq. 

Sedert cind 1963 he eft het bedrij fsleven neigingen ver­ 
tooncl die eigen z ijn aan ecn roest and van hoogconjuctuur 
en die vooral tot uiting z ijn tlckornen door een stij9ing van 
de prijzen en van de kostpri]s der produktie, alsmcdc door 
ccn geleidelijk duurder worden van de rentevoet. Stnbili- 
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out été mis eu vigueur en vue de rétablir l'èquilibre écono­ 
mique en agissant su rrout sur les secteurs où la surchauffe 
était b plus prononcée. Un des volets de ce dispositif vise 
à encadrer le développement des crédits, mais il a Né spé­ 
cil iè expressément que les crécltts d'investissements pro­ 
ductifs ne seraient limités qu'en dernier lieu. 

La politique économique du p,iy~ doit, en effet, tendre, 
en vue de ré a lisr r les objectifs de croissance, à créer les 
conditions les plus Iavorablcs nu développement de la for­ 
mation brute de capital fixe. 

C'est dans cette perspective que Je Gouvernement a jugé 
indispensable dt' réaliser au plus tôt l'équilibre du budget 
ordinaire en vue d'éviter que des ressources d'éparqne 
soient détournées de leur destination finale et affectées 
à la couverture de clé-penses de conscmmation. 

Comme cet objectif sera atteint dés 1967 et que par 
ailleurs, la conjoncture économique est moins orientée à 
l'expansion, il a été estimé opportun d'envisager la réali­ 
satiou d'un programme important de travaux publics. 

Ceux-ci. après un élan incontestable au cours de la 
période 1960-1963, ont été pratiquement stabilisés pendant 
les années ultérieures en raison de la surchauffe conjonc­ 
turelle et des difficultés budgétaires de 1965. Le Gouver­ 
nement est convaincu que le niveau actuel des investisse­ 
ments publics doit être augmenté afin de doter notre éco­ 
nomie de l'in Irastructure indispensable à son expansion. 

Cette politique ambitieuse en matière de travaux d'infra­ 
structure n'est nullement inconciliable avec les impératifs 
de lutte contre les symptômes persistants de tensions infla­ 
tionnistes. Celles-ci, plus spécialement dans le domaine des 
prix, revêtent déjà, au cours des derniers mois, un carac­ 
tère moins excessif; le mouvement d'expansion des prix, 
tant au niveau de gros que de détail, s'est beaucoup atténué 
ou cours du troisième trimestre. 

Certes, même dans le domaine des prix, la vigilance 
demeure de règle et la politique budgétaire devra éviter en 
tout état de cause, de pilr son impact sur la demande et 
les capacités de production, qu'elle ne suscite <le nouvelles 
tensions. Aussi. le programme des travaux publics envisa­ 
gés pour 1967 comporte-t-il outre le programme d'engage­ 
ments proprement dit de 44 milliards, une tranche complé­ 
rnentaire de 3 milliards qui peut être qualifiée de condition­ 
nelle. Mais l'ensemble des initiatives nouvelles est subor­ 
donnée aux possibilités d'exécution offertes par l'économie. 
En vue de pouvoir répondre à cette prudence élémentaire, 
le programme des travaux subira une révision trimestrielle 
en fonction des tendances du marché de b construction, 
de l'emploi et des possibilités de financement. 

Les besoins en capitaux que requiert le budget extra­ 
ordinaire de 1967 sont cependant moins importants que ne le 
su!,lgère le proqramme des travaux d'infrastructure. Compte 
tenu des encours d'engagement qui existeront au l '"' jan­ 
vier 1967 et des enqaqerncnt nouveaux auxquels il sera 
procédé en l 967, les décaissements qui devront être cou­ 
verts l'an prochain peuvent être estimés à 36 milliards, y 
compris le Fonds des Routes. Comme les amortissements 
de la del te publique prévus :w budqel ordinaire sont de 
16,3 milliards. l'accroissement net de hi dette peut être 
estimé à environ 20 milliards. lT n tel montant est certes 
encore fort clevé mais il peut être considéré, dans les con­ 
tingences actuelles. comme raisonnable et compatible avec 
les possibilités du marché Financier. Celui-ci savè re dès 
à prcscnr moins étroit et plus réceptif é'IUX emprunts publics. 
cc qui est atteste péir le succès de l'emprunt d'Etat et celui 
de la ville d'Anvers. En foit. l'épargne que l'Etat est appelé 
~ recueillir en 1967 ù des Iins d'Invcstisscmcnt peut consti- 

satiemaatreqclen werdcu qetrof Icn orn het cconomisch evcn­ 
wicht te> herstellcn. waarbi] vooral invloed uir qcocfcnd wercl 
op de scctoren die het me est ovcrhit warcn, Een van cl 1e 
maatreqe lcn heclt toi dcel de onrwikkclin q vau het krcdict­ 
wezen in te tomen, maar cr is uitdrukkelijk verklaarcl 
dat de produkt icvc invcstcrinqskrcdieten slccht s als a llcr­ 
laatstc mnatrcqcl zoudcn wordcn heperkt. 

!-let is imm~rs zo dar ·s lands bedrijfsbeleid cr moet op 
geric ht zijn de qunstiqste voorwaarden in het lev en te roe­ 
pen voor de ontwikkeling der bruto-vorminq van vast 
kapitaal. 

Met dat cloel voor ogen hecft dl' Regering het onontbcer­ 
lijk qcacht het evenwicht van de gewone bcqrotinq zo spoc­ 
diq rnoqelijk ce verwezenlijken ten cincle te voorkomen dat 
de spaarmlddelen van hu n einddoel zoudeu worden ;ifge­ 
wend en worden besteed aan het dekken van de consump­ 
tie-uitqaven. 

Daar dit doel vanaf 1967 z al word en bereikt en de eco­ 
nomische conjunctuur bovcndien minder op de expansie is 
afgesternd, werd het opportuun geacht een omvanqrijk 
progrnmma van openbare werken uit te vocrcn. 
Nadat de opcnbare werkcn tijdens de periode 1960- 

1963 ontegenzeglijk een hcqe vlucht namen, stagneerden zij 
gedurende de daaropvolqende jaren ingevolge de conjunc­ 
turele oververhittiriq en de budgettaire moeilijkhcdcn van 
1965. De Regering is ervan overtuiqd dat het huidige niveau 
van de overheidsinvest er inqen moet worden opqevoerd ten 
einde onze économie de infrastructuur te bezorqen welke 
voor haar expansie onontbeerliik is. 

Die ambit ieuz e politiek inzake infrastructuurwerke n is 
geenszins onverenigbaar met de eisen inzake de bestrijding 
van de aanhoudende syrnptomen van inflatoire aard. 
Tijdens de jongste maanden hebben deze tendensen, meer 
bepaald op het gebied van de prijzen, een minder overdre­ 
ven karakrer qekreqen: in de loop van het derde kwartaal 
zijn de prijzen van Hroot- en kleinhandel vcel minder sterk 
gestegen. 
Weliswaar moet men zelfs op het qebied van de prijzen 

voortdurend waakzaarn blijven en in elk geval client men 
te vermijden dat de beqrotmqspoliuek door haar terugslag 
op de vraag en de produktiemogelijkheden nieuwe span­ 
ningen in het leven roept. Het is dan ook zo dat het pro­ 
gramma der operibarc werken vcor 1967, buiren het eigen­ 
lijk programma der vastleggingen ten belope von 41 miljarcl, 
een aanvu llendc tranche van 3 miljard bevat, welke men ais 
voorwaardclijk rnag bestempelen. Maar de gezamenlijke 
nieuwe intiatieven z ijn afhankelijk van de rnogelijkheden 
welke de économie op het qebied van de tenuitvoerlegging 
biedt. Ten einde rekening te kunnen houden met die elemen­ 
taire voorzichtigheid zal het programma der werken om de 
drie maanden worden herzien op grond van de tendenscn 
in het bouwbedrij l. de arbeidsmarkr en de Ïinancierinqs­ 
mogelijkheden. 
De voor de buitengewone begroting van I 967 ver­ 

eiste kapitalen zijn nochtans rninder belangrijk dan men 
op grond van het programma der infrastructuurwerken zou 
kunnen geloven. Rekening houdend met de lopende verbin­ 
tenissen welke op 1 januari 1967 z ullen bestaan en met 
de nieuwe verbintenissen waartoc in 1967 zal worden over­ 
gegaan, zullen de uitgaven waarin volgend jaar moet wor­ 
den voorzien. vermoedelijk 36 rniljard bcdraqen, met inbe­ 
grip van de uitgaven van de wegenfonds. Daar de a flos­ 
s inqen van de Rijksschuld welke op de gewone begroting 
voorkomcn. 16,3 miljard bedraqen, 1m19 de netto-aan qroei 
van de schuld op ca. 20 miljard worden ueraamd. Een der­ 
gelijk bedraq is weliswaar nog z eer hooq. maar nicltemin 
mari het in de huid iqe omstnndiqhed en redelijk en met de 
mogelijkheden van <le qeldmarkt vercniqbaar worden gc­ 
acht. Deze laatste doet zich van nu a f reeds min der krap 
voor en blijkt gunstiger qcstemd te zijn t.o.v. de overheids­ 
leningen, wat o. m. blijkt nit het succès van de staatsle- 
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tuer partiellement un retrait de pouvoir d'achat. el de ce fait, 
agir sur le niveau et les prix de la consommation privée. 

li est parfaitement possible de concilier un recours im­ 
portant au marché des capitaux par l'Elat et une politique 
de sU1oilisation des prix. En effet. l'épargne recueillie pour 
le financement de l'infrastructure peut constituer partielle­ 
ment un retrait de pouvoir d'achat. ce qui agit automatique­ 
ment sur le niveau de la consommation privée. 

En vue d'assurer dans les années futures les énormes 
besoins de capitaux indispensables pour financer non seule­ 
ment les investissement des pouvoirs publics mais aussi la 
formation de capital fixe dans le secteur privé. il s'avèrera. 
sans doute, indispensable d'imaginer de nouvelles modalités 
d'emprunt qui auraient principalement comme effet de re­ 
cueillir léparqne fugitive ou dormante, ce qui aurait un effet 
anti-Inflaroire incontestable. 

L'Etat devra entreprendre des efforts pour mieux faire 
rentrer les impôts existants. A cet égard. un projet de loi 
a été déposé sur une plus exacte perception de la taxe 
asstmilée au timbre. 

Il apparaît néanmoins au Gouvernement que la réalisa­ 
tion d'un programme important de travaux publics arrive 
à un moment assez favorable. Il est évident que si son exé­ 
cution devait imprimer des tensions supplémentaires à l'éco­ 
nomie, des dispositions adéquates d'étalement seraient pri­ 
ses sans retard. 

Le financement du budget extraordinaire devra se faire 
par recours au marché et au taux l'intérêt qui prévaudra 
sur ce marché. Cette dernière considération a d'ailleurs 
été à la base de la fixation d'un taux de 6.75 % à 7 % pour 
le dernier emprunt d'Etat. 

En ce qui concerne les problèmes financiers de l'avenir. 
il importe de remarquer que les importants engagements 
de dépenses extraordinaires prévus au budget de 1967. pro­ 
voqueront surtout des décaissements à partir de 1968. 

Il est indéniable que le marché des capitaux devient 
moins étroit et qu'il est plus réceptif aux emprunts publics. 

Il ne peut être contesté que la dette publique est trop 
élevée. surtout si on considère son niveau par tête d'habi­ 
tant et sa croissance dans un cadre international. La C. E. E. 
a émis des considérations critiques au sujet du développe­ 
ment trop rapide des dépenses ordinaires et surtout sur le 
Iinanccmcnr par l'emprunt des déficits au niveau du budqet 
ordinaire. 

E) Le contrôle budgétaire. 

Seizième question : 

Un membre se réjouit de la mise en application de 
la loi du 28 juin 1963 modifiant et complétant les lois sur 
1<1 comptabilité publique et qui substitue le système comp­ 
Iab lc de la gestion à celui de l'exercice: mais il constate avec 
regret qu'il ne s'agit, en l'occurrence. que d'une mise en 
npplication partielle. 

Ré['Onsc des Ministres : 

Le budqet économique et le programme d'expansion éco­ 
nomique n'ont effectivement pas été joints à l'exposé qéné- 

niriq en van de lening der stad Antwerpen. In frite kunnen 
de spaargelden welke de Staat in 1967 voor investcrinqs­ 
doeleinden moet aantrckken, gedeeltelijk ncerkomen op een 
vermindering van de koopkracht. wat van invloed zou kun­ 
nen zijn op de omvang en de prijzen van het particulier 
verbruik . 

Het is hcel goed mogelijk het feit dat de Staat in hoge 
mate een bcroep op de kapitaalmarkt moet docn. overeen 
te hrc nqcn met ee n bcleid van prijsstabilisane. Irn mers. 
de voor de financiering van de infrastructuur aangetrokken 
spaargelden kunnen qcdccltclijk neerkornen op een afroming 
van de koopkrachr. w,1t aurornatich van invloed is op de 
omvang van de particullcrc consurnptie. 
Ten einde in de komende jaren het hoofd te kunr-n bieden 

aan de énorme kapitaalbehoeften welke nodig zullen z ijn 
voor de Iinanciermq van de overheidsinvesteringen. alsmede 
van de vormiriq van vast kapitaal in de parttculiere sector, 
zal het waarschijnlijk onontbeerlijk zijn nieuwe vorrnen van 
lening uit te denken. welke hool dz akelijk ten doel zoudcn 
hebben de vluchtende of niet uitgezette spaargelden aan 
Le trekken, wat een ontegenzeglijk anri-inf lutorrc uitwerkinq 
zou hebben. 
De Staat zal pogingen moeten doen orn de bestaande 

belastingen beter te latcn binnenkomen. Daartoe is een 
wetsontwerp ingediend voor een [uistere heffing van de met 
het zegcl gelijkgestelde taks. 
Desniettemin meent de Regering dat de uitvoering van 

een omvangrijk programma van openbare werken op een 
vrij gunstig moment komt. Het spreekt vanzelf dat zonder 
verwijl adequate spreidinqsmaatreqelcn zullen worden qe­ 
norncn. indien die uitvoering bijkomcnde spanningen in de 
economie teweeg zou brengen. 

De financiering van de buitengewone begroting zal moe­ 
len qescluedeu door een bcroep te doen op de kapitaal­ 
markt en met eerbiediging van de rentevoet wclke op de 
markt z al gelden. Dcze laat stc overweging hceft rrouwens 
geleid tot het vnstsrellcn van een rente van G. 75 à 7 % 
voor de jonqstc staatslening. 

In verband met de Imanciële vraagstukken welke in de 
toekomst kunnen rijzen. dient te worden opgemerkt dat de 
belangrijkste verbintenissen inzakc de op de begroting van 
1967 voorkornende buitengewone uitgaven vooral vanaf 
1968 uitbetalingen tcn gevolge zullen hebben, 
Het is onbetwistbaar dat de kapitaalmarkt minder krap 

wordt en <lat zij gunstiger gestemd is t.o.v. de overheidsle­ 
ningen. 
Het staat vast dat de rijksschuld te hooq is, vooral wan­ 

neer men rekening houdt met het aantal inwoners en met 
de aangroei van die schuld t.o.v, die der andere Iandcn. 
Door de E. E. G. is kritiek uitgebracht op de te snelle ont­ 
wikkeling van de gewone uitgaven en vooral op de Hnancie­ 
ring van de t ekorr en op de gcwone begroting door leninqen. 

E) De bcqrotinqscontrolc. 

Zestiende ucaag: 

Een lid spreekt cr z ijn tcvredenheid over uit dat de wet 
van 28 j uni 1963. tot ,djzi\:JillH en aanvulling van de wet­ 
ten op de Rijkscornptabiliteit en tot invoering van het kas­ 
stclscl in plaats v,111 het dienstjaarstelsel nu wordt toegepast. 
Hij betreurt evenwel dar het hier slcchts 0111 een gedeelte­ 
Iijkc tocpassinq q aat , 

Ant1uoord uan de Ministcrs: 

De economische begroting en hrt progra1mna voor cco­ 
nornische expansic z ij n inder daacl niet bij de ,ilgemene 
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rai du budget. L'élaboration de ces documents dépend du 
Ministre des Affaires Economiques et leur publication peut 
être attendue dans le courant du mois de novembre. 

La réforme de la comptabilité de l'Etat aurait dû entrer 
en vigueur le ] '' janvier 1966. En raison de l'importance 
exceptionnelle des crédits supplémentaires de l'exercice 
1965 et de l'impossibilité d'obtenir avant le 31 décembre 
1965, le vote de la loi les accordant. le Gouvernement pré­ 
cédent avait décidé de différer la mise en. application des 
règles nouvc lies. Le Gouvernement actuel s'est cru obligé 
de passer à l'exécution de la loi du 28 juin 1963: l'exposé 
qénéral en ses paqcs 78 ~1 80 fournit toutes indications utiles 
en ce qui concerne l'e xècur ion pratique des dispositions nou­ 
velles. 

Le passage à partir du 1•·1 janvier 1967, de l'exercice è 
la gestion. constitue une étape importante car elle entraîne 
simultanément une réforme de l'engagement des dépenses 
et linstauration de b comptabilité patrimoniale. 

D'autres étapes suivront à brève échéance: d'une part, la 
création d'entreprises cl'Etat et de services à gestion sépa­ 
rée avec un système comptable approprié à des exploita­ 
tions industrielles ou commerciales: dautre part, il sera 
déposé un projet de loi concernant la prescription des créan­ 
ces et les modalités de paiement. 

Le Gouvernement ne méconnaît pas que le passage du 
sysrèrne de l'exercice au régime de la gestion, se soldera 
pour 1967 par une recette de 1.5 milliard mais que cet 
événement ne résoudra plus le problème qui se posera en 
1968. Le Gouvernement a t:011( simplerrwnt appliqué la loi 
sans nécessairement y rechercher des ressources supplé­ 
mentaires. 

Il est certain comme il est dit qu'au moment du passage 
d'un système à l'autre, les comparaisons année par année 
deviennent difficiles. Mais le Gouvernement n'a nullement 
perdu cette difficulté de vue. Comme il l'a annoncé dans 
l'exposé général, il Fere établir une situation d'exécution de 
l'exercice 1966 suivant l'ancienne méthode c'est-à .. dire 
comme si la réforme n'avait pas eu lieu. Ainsi la comparaison 
avec les années précédentes sera donc possible. A partir de 
1967, la situation sera rétablie, en ce sens que le budget 
de chaque année supportera à nouveau des charges compa­ 
rables. 

Dix-septième question : 

Lorsque l'Exposé Général dit à la page 22: « D'autres 
mesures, plus profondes, sont à l'étude. La conception même 
du budget devra être revue à l'exemple de l'étranger, pour 
mieux définir les objectifs poursuivis en mettant l'accent sur 
les notions de coût et de rendement qui s'y rapportent». 
Peut-on espérer que le Gouvernement envisage éventu­ 
ellement du supprimer hi distinction entre budget ordinaire 
et budget extraordinaire et d'accepter Ici conception de 
« l'impasse» généralement admise dans tous les autres 
pays? 

l-N-11011.sc des lvlinistrcs: 

Le Gouvernement a effectivement décidé de mettre à 
l'étude une série de mesures rendnnr à améliorer la gestion 
hudqétnirc. lin groupe de travail constitué à cet effet, a été 
charqé de présenter. <'1 bref délai. des propositions concrètes. 
Il serait donc prématuré de décrire déjà, d'une fa,on détail­ 
lée. les ré formes envisagées. 

toelichting van de begroting gevoegd. Het Ministerie van 
Economische Zaken sraat in voor hct opmakcn van die 
documenten. wnarva n de publicatie in de loop van novcrnber 
m,1s1 worden vcrwacht. 

De hervorminq van de Rijkscomprabiliteit had op 1 ja~ 
nuuri 1966 in werkinq rnoetcn tredcn. lngevolge de uitz on­ 
derlijke omv,ing van de bijkredict en voor hct dicnst jaar 1965 
en de onmogelijkheid om véor 31 dccember 1965 de qocd­ 
keuring te bekomen \·a11 de wet waarbi] die bijk redieten 
worden toegestaan, had de vorige Regering besloten de 
tenuitvoerlegging van de nieuwc voorschriften uit te stellen. 
De huidiqc Regering heelt qcmccnd de wet van 28 juni 
1963 te moetcn uitvocrcn: op blz. 78 tot 80 van de algemene 
toelichting worden n uttige gegevcns verstrekt over de prak­ 
tische uitvoering van de nieuwe bepalmqen. 

De overgang van het dienstjaarstelsel naar het kasst e]­ 
sel op 1 januari 1967 is een belangrijke stap, want hij gaat 
qepaard met cen hervonning van de vastlegging van de 
uitqaven en met de invoering van de vcrmoqenscomptabili­ 
teit. 

Kart daarna z ullen nog ander e srappcn worden gedaan : 
enerzijds de oprich tiriq van Staatsbedrijven en van diensten 
met afzonderlijk beheer met een comptabiliteitsstelsel, pas­ 
send voor nijverheids- of handebonderneming: anderzijds 
indiening van een wetsontwerp betrelfende de verjaring van 
scbuldvorderingen en de wijze van betaling. 

De Regering ontkent niet dat de overgang van het 
dienstjaarstelsel naar het kassielsel voor I 967 een ontvangst 
van 1,5 miljard zal mcehreuqen. rnaar dat Icit z a l qeen 
oplossing meer brengen voor het probleem dat in 1968 
z al rijz en. De RqJering heeft ecnvoudrq de wet toeqepast 
zonder daarin een aanvullende bron van inkomsten te zien. 

Het zal inclerdaad, zoals qezeqd wcr d, bij de overgang 
van het ene naar het andere stelsel moeilijk worden orn het 
eue jaar met her andere te verqelijkeu. De Regering heeft 
die mocihjkheid evenwel qeenszins uit het OO\J verloren. 
Zoa13 hel in de algemene toelichting staat, z al z ij een st aat 
van uitvoering voor het dicnstjaar 1966 doen op maken 
volgens de oude methode, d.w.z. alsof de hervorming niet 
had plaatsgehad. Van 1967 of zal de toestand hersteld 
zijn, zodat de in de begroting voorkomende lastcn weer 
zullen kunrieu worclen vergeleken met die van andere jaren. 

ZeuC"nliende Praag : 

Op blz. 22 van de Alqemene Toelichting staat : « Anderc 
en verdergaande rnaatregelen worden bestudeerd. I-let con­ 
cept zcl] van de begroting moet naar het voorbeeld van 
het buitenland herzien worden, om beter de nagestreefde 
doeleinden le bepalen, met de klemtoon op de ermede ver­ 
band houdende begrippen : kostprijs en rendement». Mag 
daaruit worden ,1fgeleid dat de Regering overweeqt evcn­ 
tueel het onclerscheid tussen gewone begroting en bui­ 
tengewone begroting af te schaffen en het concept van 
de « netelige tocstand » die over het algemeen in aile anderc 
landen bestaat. te aanvaardeu ? 

Antiooord ua11 de Minisicrs : 

De RegerinD hee lt inderdaad besloten een ,1a111<tl ruant­ 
rcqclen ter vcrbeterinq van het behccr van de begroting 
in studie te ~ievcn. Ecn daartce gevormde wcrkqrocp krecq 
opdrac ht spoedig roncrcte voorstellen voor te lcggen. Het 
zou dus voorbariq z ij n nu rceds in hijzonderheden le trcden 
ovcr de overwogen hervormingcn. 
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Parrru les ohjt'difs .issignés au groupe de travail. on peut 
nè.nuuoins citer : . 

I ") l'mst aurntion dans chaque département ministériel 
d'un organe responsable. cha rqè de la préparation du budget 
et de son exécution conforme, c11 accord avec un programme 
dut ili-uuor; des cre dit s: 

2") la mise ù b disposition de. chaque service d'une frac­ 
tion (!L, bud qet dcpartemental qui constituerait le cadre dans 
lequel doit nécessairement se situer son activité; 

3") I« tenue à jour dans chaque service d'un tableau per­ 
mcu aut de suivre au jour le jour le déroulement des opéra- 
1 ions conformément nu budget assigné: 

4°) la fixation d,111.s ce cadre ré lormè des attributions 
de l'Inspection des Finances el de l'Administration du Bud­ 
get et du Contrôle des Dépenses. 

Dn11s un stade ulrérteur. on pourrait examiner des métho­ 
des tendant ù établir le cout des différents services adminis­ 
tratifs et à le mettre en parallèle avec les tâches accomplies 
dans le sens des expériences réalisées à l'étranger ( per­ 
formance budget). 
Quau; à la distinction entre le budget ordinaire et le bud­ 

siet extraordinaire, elle n'est pas visée en ce moment par les 
études entreprises. Il y a lieu à ce sujet de se référer aux 
expltcatious très corn piètes fournies à l'occasion de l'examen 
du budget des Voies et Moyens de l'exercice 1966 ( Doc. 
4-l n" 2 - session l 965-1966 - de la Chambre des Repré­ 
sentant p. 56-57), 

Troisième question , 

Un membre demande si le Gouvernement est satis­ 
fait des mesures de contrôle qu'il a mises en place. 
Que fout-il penser du service spécial d'enquêtes budgé­ 

taires dont parle le Gouvernement ù la page 44 de l'Exposé 
Général et dont il nous dit qu'il est placé sous l'autorité 
conjointe du Premier Ministre et du Ministre qui a le 
Budget dans ses attributions et qu'il agira sur instruction 
conjointe donné tant par eux que par le Ministre intéressé ? 

N'est-il pas regrettable davoir doublé de cette façon le 
corps des inspecteurs des Finances / Si celui-ci n'était pas 
suffisant uu n'était pas assez effic;ice, pourquoi ne pas 
l'avoir renforcé? 

Comrm'nt le Gouvernement pourra-t-il recruter des per­ 
sonnes appartenant au secteur privé, qui aient quelque 
valeur, si l'engagement qui lem est proposé n'est que. de 
trois ans? 
Quel sera le traitement qui sera accordé aux membres 

de ce. service? S'ils appartiennent au corps des inspecteurs 
des Fin,rnccs, seront-ils mieux payés que leurs collègues? 
S'i!s viennent du secteur privé, seront-ils mieux rémunérés 
que les inspecteurs des Finances? 

N'est-il pas regrettable que ce service soit placé, à b 
fois, sous l'aurorité conjointe du Premier Ministre et du 
Mnustre qui a le budget dans ses attributions et qu'il ne 
p11issr. "Hir que sur instruction conjointe donnée tant par 
ceux-ci que par le Ministre intércssé ? Que d'autorisations 
nécessaires ponr permettre à ce service spécial d'enquêtes 
budqétaircs de fonctionner ! 

Ne risqur -t-on pas de voir son action paralysée par 
certaines influences politiques, du coté du Premier Minis- 
1 rc. d11 côté du Ministre qui <l le budqet dans ses attri­ 
butions. du côté du Ministre intéressé? 

Onder de aan Je wcikqrocp vcrsi n ktc richtlijnen ku.mcn 
cvenwe l worde n verrncld : 

1 ") in elk ministcric moer ccn vcrnnt xvoo rde hjk orqaau 
worclen opqericht . d at hel<1st wordt 111et het uitwerkcn van 
de begroting en de stipte uirvocriuq crvan. in overceustem­ 
rnin~7 mec ccu prn\F~H11ma voor tk ;1;in1,-cndin(J van de k rc­ 
dicren: 

2 ') ;1,111 e lkc diPn.<I mocr ccn dcc l 1 an de drp,II·Lcrncntalc 
begroLing wordcn tocqcwc..c». 1!1e1 c\ie11 vcrstandc dat de 
wer kz a.uuhcdcn van de ciicnsr binne n de perkcn van dat 
bccrotinqsdeel ruoeren vcrlopcn: 
J-· i1; elkc dien:;t moer ccn tnbel worde n bijgehouden 

waarop dag aan dag het verloop 1,1n de wcrkz aamheden 
overeenkomslig de toegekende begroting kan worden a Ïqe­ 
lez en: 

4") de bevocqdhedcn van de Inspect ie van Financië.n en 
van Je Adrninistratic van de fkqrntinq en van de Controle 
op de Uitqaven moetcn in hc: k:1der \~an die hcrvorminqen 
wordcn vastqesteld. 

In ecn larcr sta diu n: k unnc n mcthodcn worden onder­ 
z ocht om de kos(en 1·a11 de verschillcndc bestuursdicnstcu 
te bepalcn en om die te verqclijkcn me, de vcrvulde op­ 
drachten naar wat op dat ijebicd in hct buitcnland is qedaan 
( performance budget). 
De aan de gang zijnde ondcrroektnqcn hebben gecn 

betre kkinq op het onderschcid t usscn oewone en buiten­ 
ge"-·one bcgroting. 'I'<:rzake kan wordcu verwezen naar de 
zcer vollediqc uitlcq die werd verstrckt bij de bcsprckinq van 
de Rijksnnddclenbeqronnq voor hct dienstjaar 1966 ( Stuk 
4-I n' 2, zitting 1965-1966, van de Karncr v.ui Volksvcr­ 
tesienwoordigers. blz , 56-57). 

Derde vrar1g : 

Een lid vraaqt of de inqevocrd e controlemaatreqelen de 
Regering voldoening schcnkcn. 
Wat gedacht van de hijzondere dienst voor begrotings-• 

enquête. waarover de P.egering het hcclr op blz. 44 van de 
,l\tgcmene Toclichtinq en waarover gezegd wordt dat hrj 
on der het gezamcn lijk sezag staat van de Eerstc Mïnister en 
van de Minister toi wiens bcvoeqdhcid de Be.groting behoort 
en dat hij op q ez ame nlijke instructie va n lnatstqenocmde 
én van de betrckkcn Minist crs handelr 7 
Moct niet betreurd worden dur het korps van de inspec­ 

teurs v,111 Fiuanciën een doublure krceq 7 Indien voornoemd 
korps niel talrijk of docltreffend genoeg is. waarorn is het 
niet verstcrkt 7 
Hoe z al de Regering waardevolle personen uit de parti­ 

culicre sector k1111nc11 aantrekken. indien hun slechts een 
dicnstverband van clrie jaa r wordt annqebode n 1 

Wclke weddcn zullcn de leden van dez e <lienst genietcn 7 
Indien zi] tot het korps van de inspecteurs van Financiën 
bchorcn. zullen z ij dan hcter beraa ld worden dan hun 
colleqas ? Indien z i] uit de part iculiere sector komen, zul­ 
len zij dan beter worden beraald dan de inspecteurs van 
Financlên ? 
Valt liet niet te betrcuren dat dczc d icnst on der liet 

gezamcnlijkc çic:;1~1 staat van de Rcrstc-Mi11istn en van <le 
l\.1inister tot wicns bevocqdheid cil'. beqrotinq hehoort en 
dat hi] slcchts op gezamcnlijke in st ructie van laatstqenoem­ 
den en van de bet rok k en I\-1i11ister z al moqcn handclcn ? 
Wal al ui.ic htiqinqcn orn dezc bijzondere dienst voor be­ 
grotinnse11quête te Iaten srarten ! 

Bestaot er qecn ncv,1,1r voor dill zijn we rk in q ver lamd 
wordt door bcpaaldc politickc invloedcn van de Eerste Mi­ 
nister, van de Munster lot wieus bcvocqdheid de begroting 
behoort of v,111 de bctrokkcn Millisfer? 
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Réponse des Ministres: 

Rcn[orcc,:1c11t des tnoijcn« de contrôle. 

u) Le Gouvernement a mis en pbcc un certain nombre 
de mesures de contrôle qui con (irmenl ou étendent des 
mesures déjà prises par le précédent Gouvernement. 

Ces mesures visent notamment le c:0111 rôle de lutilisar ron 
des crédits, le blocage des recrutements, une surveillance 
plus suivie des opérations des paras.utau x , une meilleure 
information des comités ministériels et enfin une moderni­ 
sation des organes de contrôle en parncu lier par la création 
du Service spécial d'enquêtes budgétaires. 

b) Le Service sp(•cial a pré.cisément pour but d'assurer 
une e Hicacité accrue dans des domaines qui relèvent de 
ln mission générale de l'Inspection des Finance s. Cet 
objectif postulait la création d'un service spécial pour les 
raisons suivantes. 

Tandis que l'inspecteur des finances a une mission 
limitée à un département. le Service spécial ,1 une mission 
inler-départementale, c'est-à-dire qu'il étudiera des pro­ 
blèmes concernant plusieurs départements ou l'ensemble 
des départements. L'objet de son action s'étend d'ailleurs 
au-delà des seuls services ministériels. 

Alors que l'Inspection des Finances a une fonction géné­ 
rale d'avis et de contrôle sur l'ensemble de: l'activité du 
département, le: Service spécial sera charqé d'investigations 
dans des secteurs particuliers. Pour ces investigations qui 
mobiliseront parfois plusieurs agents, tantôt dans 1111 dêpar­ 
tement tantôt dans l'autre, il n'aurait pas été réaliste de 
renforcer chaque cellule d'Inspection des Finances dans 
les départements. 

Enfin, il est apparn opportun d'étoffer le service de per­ 
sonnes possédant des qualifications diverses el lui appor­ 
tant ainsi une expérience spécialisée, sans pour autant 
qu'il fût nécessaire de recruter du personnel du niveau 
barèmique de l'Inspection des Finances. 

L'intention n'est nullement de recruter un nombreux 
personnel en dehors des administrations publiques. En fait, 
deux personnes seulement ont été recrutées de cette ma­ 
nière; leur contrat porte sur trois ans. 

Les agents du service originaires du secteur privé sont 
payés en fonction de leurs qualihcancns et de leurs rému­ 
nérations antérieures et ce. dans le cadre d'échelles qui, 
pour les fonctions les plus élevées, correspondent à celles 
de l'inspecteur des Finances. 

Les agents originaires des services publics sont recrutés 
également pour une durée de trois ans; il ne leur est accordé 
de ce fait aucune promotion. Dès lors, il convenait de leur 
attribuer une allocation compensatoire, dont le taux sera 
cependant modeste et qui couvrira d'ailleurs la rémunération 
des prestations exceptionnelles. A cet égard aucune discri­ 
mination ne pourrait être faite entre agents des services 
publics. Le caractère temporaire de la fonction et de 
l'allocation correspondante ne permet pas d'affirmer qu'il 
y aurait une véritable discrimination entre les agents enga­ 
gés dans le service et leu rs collègues. 

En plaçant le Service sous l'autorité conjointe du Pre­ 
mier Ministre et du Ministre ayant le budget dans ses 
attributions, et en le faisant ;igir sur leur instruction con­ 
jointe et celle du Ministre intéressé, le Gouvernement a 
voulu d'une part manifester sa volonté de faire de l'exé­ 
cution du budqcr un problème auquel tout le Gouvernement 
est concerné, et d'autre part, de placer l'activité du Service 
non pas sous l'angle d'un contrôle qui pourrait être jugé 

AntJUoord ,'il/! de Mini.~!<'.rs 

Vcrsd1crpinfJ uan de conuolcmicldcl cn, 

a) De Rcgcring hcclt ecn aantal controtcmuatrcqclcn in­ 
gevoerd. die door de voriqe Regl.'ri11s1 w:1101m·n maatrcqclen 
bevestiqcn of uirbrerdcn. 

Die m,1alrq1ckn bctreffe n met 11;1me : de controle op 
de aanwendinq der krcdieten, de wervinqsstop. ee n scherpcr 
toezrcht op de ycrrichtingeu van de parastrunlc inste l­ 
lingen. een beterc voorhchtinq van de ministeriële comités 
en ten slotre cc n moderniscring va n de controleorqanen, 
in hct bijzonclcr door de oprichting van de speciale Dicnst 
voor bc qrotinqscuquères. 

h) De spéciale Dienst heeft nu juist tot taak de doe lma­ 
ligheid te bevorderen van de werkzaarnheden die vallen bin­ 
nen de alqcmene opdracht van de Tnspectie van Financiën. 
De oprichting van een spéciale Diensr was noodzakelijk 
orn de volqcnde rcdenen : 

De opdracht van de Inspecteur van Financiën is beperkr 
tot écn departement terwijl de specialc Dlenst e en interdc­ 
parterncutale opdracht hee lt . d.w.z. dat hij problemcn bestu­ 
dcert die verschcid ene of alle departcmenren aanbelanqcn. 
Zijn actie bestrijkt trouwens ecn ruirncr terrein dan die van 
de lout er ministeriële diensteu. 

De t aak van de inspectie van Fin,mciën is van ulqcrncen 
adviserende en controlerende aard op alle activite iten van 
het departcrnent: de spéciale Dienst is belast met onderzoe­ 
ken in bijzondcre sectorcn. Hct zou qetuiqeu van uebrek 
aan werkelijkheidszin indien men iedere kern van de inspec­ 
tie van Financiën in de departementcn versterkte voor der-­ 
gelijke onderzoekcn, waaraan sorns ve rscheidene persorieels­ 
leden nu eens in dit dan weer in dat departement zoudcu 
rnoeten meewerken. 
Tcn slotte leek het nutlig bedoelde Dienst te voorzien 

van pcrsoneelsleden met uiteenlopende qualificatics. en der­ 
halve ook met een gespecialiseerde e rvarinq. zonder dnt 
daarvoor personeel moet worden aanqeworven waaraan 
de weddeschalen van de inspectie \'i1 n Fmanctën zou den 
worden toegekend. 

Hei ligt volstrekt nict in de becloeling veel pcrsoneel aan 
te wervcn buitcn de openbare besturcn. Er zijn slechrs 
twce personcn op die wijz e aauqeworven en wcl voor ecn 
période van drie jaar. 
De personeclsleden van de Dienst die uit de privè-scctor 

komen, worden vergoed volgens hun q ualificatu-s en hun 
vrocqcre bezoldiging in het kader van weddcschalen die 
voor de hoogste gradi::n overecustcmmen met die van een 
inspecteur van Financiën. 
Ook de persoucelslcden die uit de overheidsector kornen, 

worden voor een periode van drle jaar aangeworvcn; zulks 
ver lecnt h un geen recht op bcvordering. Ais compe nsatie 
dienden z ij dan ook een uitkcring te ontvrmqcn, waarvan 
het bedrag t rouw ens niet hocq zal liggen en zal overecn­ 
stemmen met de vergoeding van uitzonclerlijke prestaties. 
In dit verband mag 11cen discruninatie wordcn gemé1akt 
tussen personcelsledcn van de overheidsdienslcn. Wegens 
de tijdelijke aarrl van de lunette en van de overeenkomsnqe 
uitkcrinq, kan niet wordcn bcwecrd dat cr cen werkelijke 
discrirninatie is tussen de bi] de Dienst aanqeworvcn per­ 
sonee ls leden en hun collcqa's, 

De Diensl staat ondcr het gezaçi van de Eerste-Minisler 
en v,111 de Ministcr die de bcqrotinq ondcr zijn bcvocqdhcid 
hce lt e n trecdr in werking ,1•;in11PC'r d ezen en de betrokken 
Minister daart oe gezamenlijk opdracht qcven, Zodoende 
hccIt de l~q1er·m~1 duidelijk willcn m.ik cn. enerzijcls dat de 
uitvoerinq va n de begroting de ganse Regering aanbclanqt 
en anderz ijds dat de activiteit van de Dienst nict ,ils ccn 
krcnkenclc controle moct wordcn opqcvar, maar ilb cen 
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vexatoire mais au contraire dans l'optique d'une collabo­ 
ration apportée aux différents Ministres pour les éclairer 
et les aider dans la solution des problèmes d'organisation 
et d'usage efficient des deniers publics par les services. 

La triple décision nécessaire pour permettre au Service 
de fonctionner ne constituera pas un frein. étant donné que 
le service verra son activité réglée par un planning continu. 

Ce triple accord, loin de paralyser le Service dans son 
action. lui donnera au contraire la plus large autorité dans 
ses interventions. 

A un autre membre qui est intervenu dans le même 
sens, les Ministres répondent encore : 

Le Service spécial d'Enquêtes budgétaires a essentielle­ 
ment pour mission de faire rapport, dans les domaines 
particuliers d'investigation qui lui seront confiés, sur l'oppor­ 
tunité des dépenses, au sens large du terme. Sans doute, le 
Service interviendra-t-il habituellement a posteriori, c'est­ 
à-dire qu'il ne donnera pas - car c'est la tâche même de 
l'Inspection des Finances - des « avis d'opportunité» sur 
des propositions nouvelles, sauf bien entendu à assister 
l'Inspection des Finances quand l'avis d'opportunité requiert 
des investigations pour lesquelles l'Inspection ne dispose 
pas des moyens matériels ou du temps nécessaires. 

Par les investigations qu'il effectuera sur des situations 
existantes, le Service pourra donner des avis qui seront 
précieux pour corriger les défauts d'organisation ou fixer 
en meilleure connaissance de cause les crédits budgétaires 
futurs, 

F. Politique d'avenir. 

Question: 

Un membre regrette que l'Exposé Général manque 
de toute vue d'avenir. 
Nous voyons, dit-il, à peu prés vers quoi nous allons en 

1967. Mais le Gouvernement ne nous dit malheureusement 
rien des échéances qui nous attendent dans les années qui 
viennent. 
Or, ces éléments sont évidemment indispensables pour 

permettre d'établir la grande politique que nous devrions 
mener. 

Réponse des Ministres : 

Le Bureau de programmation Economique achève actuel­ 
lement la préparation du deuxième programme d'expansion 
économique dont le Gouvernement a décidé de reporter à 
1967 le début d'application. Le programme précisera les 
conditions à respecter et les moyens à mettre en œuvre 
pour atteindre les objectifs de progrès économique et social 
compatibles avec une progression du Produit National Brut 
suivant le taux annuel moyen de. 4 % en 1965 et 1970, 

Il est certain que le volet financier d'un tel programme 
revêtira une importance toute pnruculière. 

A cet égard des études sont entreprises au sein des servi­ 
ces intéressés du Département des Finances afin d'établir 
certaines projections des recel tes et des clé peu ses de l'Etat 
d'ici 1970, ainsi que des besoins de financement auxquels le 
secteur public devrait faire face. 
Quant aux échéances qui pourraient nous attendre dans 

les prochaines années, certaines données ont été fournies 
en réponse à une question d'un autre membre au sujet 
de l'évolution des charges de la dette publique et des èchéan­ 
cse intercn lairc s d'emprunts au cours des prochaines années. 

hulp voor de onderscheide n Ministers. om hen voor te lichtcn 
en te helpen de problemen op te losscn in vcrband met de 
organisatie en de d oelmat iqe aan we nd in q van de ovcrheids­ 
gelden door de dienstcn. 

De voor de werking van de Dienst vcrcistc clriedubbcle 
beslissing z al geen rem z ijn , daar de activitcit van bedoclde 
DiP11sl z a! worden geregcld aan de ha nd van ecn pe rma­ 
nente planning. 

De dricdubbele tocstemming za l de Dienst dus niet ver­ 
lammen. maar integendeel aan het optreden ervan een nog 
groter gezag verlenen. 

Aan ccn andcr lid, die in dczelfde zin qesproken had, 
antwoordden de Ministers wat volqt : 

De bijzo ndere dienst voor begrotingsonderzoekingen 
heeft hoofdzakelijk tot taak op de bijzondere gebieden 
waarin hem een onderzock wordt rocvcrtrouwd vers laq uit 
te brengen over de qcpasth eid van bepaalde uitgaven in de 
ruimst e z in van het woord. De dicnsr zal ongetwijfeld 
gewoonlijk achteraf optrcden, d.w.z. dat hi] geen « advies 
van gepastheid » zal uitbrengen - wat immers de taak is 
van de Ïnsper tie van Financiêr, - over nieuwe voorstcl­ 
len, behalve natuurlijk dat hij de lnsµectie van Ftnanciën 
zal bijstaan wauneer het advies van gepilstheid onderaoe­ 
kinqeu vcrqt waarvoor de Inspectie met ovcr de vereiste 
materiële middelen of de nodige tijd beschikt. 

Door de onderzoekingcn inz ake bcst·éiande tocstandcn zal 
de Dienst kosrbarc adviez en kunncn vcrstrckkcn om or qa­ 
nisauefouten te verbeteren of orn met meer kennis van zaken 
de toekornstiqe begrotingskrcdieten te bepalen. 

P) Op de tockomst qerichte politiek. 

Vraaç . 

Een !id betreurt dat ~r in de Algemene toclichting geen 
toekomstvcrwachtinqen te vinden zijn. 
\,Vij z icn thans ongeveer wclke richting wij in 1967 

zu llcn uitgaan, m aar de Regering verstrekt ongelukkig geen 
cnkele inlichtinsr in verbarid met de vervaltermijnen in de 
komende jaren. 
Welnu, deze inlichtingen zijn nutuurlijk onontbeerlijk om 

de grootscheepse politiek te bepalen die wij zouden rnoeten 
voeren. 

Antwoord umz de .~1inistcrs: 

Het Bureau voor econornische proqrarnmatie legt thans 
de laatstc hand aan de voorbereiding van het tweede pro­ 
gramma voor econornische expansie: de l<egering hceft 
besloten te wachten tot in l 967 orn met de toepassing crvan 
cen begin te mak cn. Het proqramma za l de te vervullen 
voorwaarden bepalcn, alsmede de rniddelen om een 
economische en sociale voornitgang te bereiken die ve reniq­ 
baar is met een jaar lijksc stijging van het Bruto Nationaal 
Product met 4 ~{; tussen 1965 en 1970. 
Het Iinancieel aspect van ee n dergelijk programma zal 

onbetwisthaar van zeer groot bclanq zijn. 
De betrokken die nstcn van het Ministerie van Flnanctën 

be studereu dieuaanqaande de mogelijkheid oru somrniqe 
vooruitzichten te rnaken in vcrband met de overheidsont­ 
vanqsten e11 -uitqavcn van nu tot 1970 en met de Iinnncië!e 
behoe:ften waarin de overheidssect or zal moeten voorzien. 

In antwoord op de vraaq van cen ander lid aangaande de 
evolune van de lasten van de Rijksschuld en de tussen­ 
tijdse vervaltermijnen van de leningcn in de komende 
[aren, werden enkele gegevens vcrstr ck! berreffende de 
komende verva lt cr mij nen in de cerstvolqcnd« jar en. 
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III. ~ LE BUDGET EXTRAORDINAIRE 
ET LE PROGRAMME DES TRAVAUX PUBLICS. 

Comme le Gouvernement déclare à la paf)e 1,12 de l'Ex­ 
posé général que « le redressement des finances publiques 
rend dès maintenant possible> le développement d'une poli­ 
tique d'investissements publics ambitieuse et rigoureuse­ 
ment indispensable dans un pays qui, placé m1 centre géo­ 
graphique et politique de lo Communauté européenne, ris­ 
querait de perdre ses chances d'en retirer des avantages 
légitimes s'il ne réalisait rapidement l'infrastructure néces­ 
saire», la Commission a exprimé le désir d'entendre 
M. De Saeger, Ministre des Travaux Publics, afin de con­ 
naître le proqrarnme gouvernemental d'investissement pour 
1967. 

Le Ministre a fort aimablement répondu à cet appel et a 
fait à votre Commission l'exposé que voici: 

Exposé du Ministre des Travaux Publics. 

Le Ministre a commenté comme suit sa politique des 
travaux publics: 

Volume global. 

Comme le Ministre présume que c'est le uolume global 
du budget extraordinaire qui intéresse au premier chef la 
Commission, et non les détails du budget même, il estime 
devoir mettre l'accent sur l'évolution suivante de ce budget: 

En 1966, les crédits d'engagement (T, P. + Fonds des 
Routes+ E 3) s'élevaient à 24 342 millions de F. 

Pour 1967, ces crédits atteignent 30 855 millions de F, 
ce qui représente une augmentation de 6.5 milliards de F 
environ. Le chiffre de 30 855 millions comprend la tranche 
complémentaire (conditionnelle} de 2 180 millions de F. 

Si nous faisons abstraction de cette tranche, l'accrois­ 
sement n'atteint plus que 4,3 milliards de F. 

Comment se ventile cet accroissement ? 

Autoroutes : 3 milliards en plus. 
Routes (ordinaires) : =l= 0,5 milliard en plus. 
Voies hydrauliques : 2 milliards en plus. 
Autres dépenses : ::1- 0,5 milliard en plus, 

Ce dernier poste comprend les crédits destinés aux bâti­ 
ments, à l'urbanisme, à la loi Brunfout, les subventions 
pour travaux provinciaux et communaux ainsi que les crédits 
consacrés à la reconversion économique. 

Justification du progrnmme, 

Considérant cette évolution, le Ministre estime devoir 
surtout justifier, vis-à-vis de la Commission, l'augmenta­ 
tion des crédits affectés aux voies h ydranlique s et aux 
autoroutes. 

l. - Voies hydrauliques, 

Avant l'analyser LT p roq ramrue. le Ministre désire réagir 
contre une critique très simpliste, fréquemment émise ,1 ce 

III. - BUITENGEWONE BEGROTING 
EN PROGRAMMA OPENBARE WERKEN. 

Daar de Regcring op blz. 142 Vé\11 de Algcmene Toelich­ 
ting vcrklaart dar << het herstel der opcnbarc f inancies van 
nu af aan mcer plaats biedt voor de ontwikkeling van een 
ambitieus bclcid van opcnbarc inveslcringen dat strikt on­ 
ontbecrlijk is in ccu land, dat. gelegen in het qeoqrafisch 
en politiek ccutrum van de Europese Gemeenschap, de 
geboden ka nscn om daar een qewettiqd voordeel uit te 
halen, dreigt te zien verloren ga,rn, zo het niet snel de 
gewenste inrrastructuur verwezenlijkt », hceft de Commis­ 
sie de w ens uitgesproken orn de hecr De Saeger, Minister 
van Openbare Werken, te horen en door hem op de hoogte 
te worden gebrncht van het reqermqsproqranuna inzake in­ 
vesterigen voor 1967. 

De Minister is gaarne op dit verzoek ingegaan en 
heeft voor de Commissie de volgende uiteenzetting qehou­ 
den: 

Llitccnzettinq van de Minister van Openbare Werken. 

De Minister lichtte zijn beleid van Openbare Werken 
ais volgt toe : 

Het qlobaal volume. 

Daar hij van de oordcel is dat het in de eerstc p laats 
het gfobaal ooliune van de buitengewone begroting is waarin 
de Commissie belang stelt en niet zozeer de details van de 
begroting z cll. meenl de Minister de nadruk te moet:en leq­ 
gen op de volgende evolutie in de begroting zcll. 

In 1966 bedragen de vastleggingskredieten ( O. W, + 
Wegenfonds ·+ E 3) 24 342 rniljoen F. 

ln l %7 zijn dez e kredietcn gcstegen tot 30 855 miljoen F. 
Dit betekent ecn tocname vau :::t: 6,5 miljard F. In het cij ler 
van 30 855 miljoen zit de aanvullende (conditionele) tranche 
van 2 180 miljocn F. 

Als we deze laatsre tranche buiten beschouwing laten, is 
de aanq roei dus slechts 4,3 miljard F. 

Hoe is deze aangroei oerdeeld ? 

Autosnelweqen : 3 miljard meer. 
W egen ( gewone) : ± 0.5 mil jard meer. 
Waterwegen: 2 miljard meer. 
Andere uitgaven : ± 0.5 miljard rnecr. 

Deze laatste post ornvat de gebouwcn. de krcdieten voor 
de stedebouw, wet: Brunfaut, subsidies voor de gerneente­ 
en provinciale werkcn en de economische omschakeling. 

Verantwoording van het programma, 

Gelet op deze evolut:e meent de Minister aan de 
Cornmissie vooral verantwoording verschuldigd te zijn voor 
de stijging van de kredieten voor de aurosnelwcqcn en 
voor de waterwegen. 

1. ~ ne tont erroeoen. 

Alvorens dit programma te ontleden, wenst de Ministcr 
te re:igeren op cen z eer slrnp lisnsche kritiek die men in dit 
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propos et selon laquelle il serait possible de construire 
immédiatement toutes les autoroutes nécessaires en dépen­ 
sant moins pour les voies hydrauliques. 

Le Ministre souligne qu'en ce domaine il faut tenir 
compte de : 

- la situation des voies hydraulique. et de 

- la nature des travaux dont il est question dans le pro- 
!Jri'lmme. 

Il estime qu'il y a lieu, à ce propos de mettre l'accent 
sur le fait que depuis 1963 k Gouvernement de l'époque 
a mené une politique anti-inflationniste qui, sur le plan des 
travaux publics, s'est surtout soldée par des conséquences 
ddavorables aux voies hydrauliques. 

Lors de son entrée en fonction au Département des Tra­ 
vaux Publics. il a constaté que les voies hydrauliques 
étaient vraiment mises à la portion congrue. 

Le Ministre fait ensuite l'analyse suivante du program­ 
me, lequel englobe des : 

a) Travaux dans les ports maritimes : 

Le Ministre entend souligner à ce propos, ce qui suit : 

- ce serait une grosse erreur de freiner les investisse­ 
ments dans les ports d'Anvers et de Gand; 

~ il est nécessaire d'atteindre un tonnage plus impor­ 
tant en ce qui concerne le port d'Anvers. On a donc 
amorcé des travaux de normalisation, tant sur le terri­ 
toire belge que néerlandais. Au début, on ne remarque rien 
de tels travaux; il faut qu'ils soient entièrement terminés 
pour qu'ils soient rentables et se révèlent utiles. 

b) Trovaux aux cours d'enu et a11x canaux : 

Le Ministre entend souliqncr à ce propos le fait qu'il ne 
propose aucun canal nouveau. 

Le programme visant à porter le gabarit des principaux 
cours d'eau à 1 350 tonnes date déjà d'il y a plus de dix 
ans. 

Le Ministre attire l'attention sur le fait que son budget 
pour l'exercice 1967 comporte. en outre. un milliard destiné 
au x travaux effectués au canal Bruxelles- Charleroi et qu'il 
prévoit. d'autre part, encore d'autres sommes pour la pour­ 
suite des travaux sur b Basse-Sambre. 

En outre. le programme comporte des crédits pour le 
Haut-EsC<111t, auquel le Hainaut attache tant d'importance. 

c) Travnux d'entretien et trnonnx cle démcrqement : 

Ces travaux durent depuis des années. En l'absence des 
fonds l\('.c:cssaire~, le niveau des rivières s'est constamment 
relevé. avec toutes les conséquences que cela entrninc en 
mat iè re de démerqement. 
Le Ministre étant convaincu que les ajournements doivent 

vesser. il a chargé son administration de résoudre ce pro­ 
blème dans un programme de cinq ans. 

Enfin. faut-il faire observer qu'en ce qui concerne les 
« \'C'IÎes hydrauliques >> cc proqrauunc englobe en 1967 la 
tranr hc, dite conditionnelle. Sont repris dans cette tranche : 

verband hoort, nl. dat wij door rninder uit te qcven voor de 
waterweqen, onmiddellijk al de nodige autosnclwcqen zou­ 
den kunnen verwezenlijken. 

Oc Ministcr onde rst rccpt dal men hier moet rekcn in q 
houden met 

- de toesrand van de waterweqen, en 

~ de aard van de wcrken die vooropqcsteld worden in 
het programma. 

Hij is van oordccl <lat hier moet bcnadrukt worden dat 
sinds 1963 de toenmalige regcring ccn auti-inflaticpolitlek 
heeft gevoerd die zich op het vlak van opcnbare werken 
vooral tcqen de waterwegen heeft gekcerd. 

Bij zi]n aankomst op het dcpart ernent van Openbare 
Werken heeft hij vastqestcld dat de waterweqeu wcrkelijk 
stiefmoederlijk behandeld werden. 

De Minister gecft dan volqende analyse van zijn pro­ 
gramma, <lat ornvat : 

a) Werken in de zeehnocns : 

Hier wenst de Minister de volqeude feiten le onder­ 
strcpen : 

- het zou ecn flater z ijn de investerinqen in de havens 
van Antwerpen en Gent af le remrnen: 
- men moet voor de haven van Antwerpen een grotere 

tonnemaat bereiken. Zo i~ men begonnen aan normalisatie­ 
werken, zowel op Belgisch als op Nedcrlands grondgebicd. 
Van clergelijke werken z ict men aanvankclijk niets: zij 
rnoeten volledig af zijn eer ze rendement afwerpen en 
nuttig blijken. 

b) W erkcn aan de ioaterlopcn en kana/en : 

Hier wil de Minister beklemtoncn dat hij geen enke l 
nieuw kanaal voorstelt, 
Het programmn van de gc~chikl:mnkin~J van de bclanq­ 

rijkste waterlopen voor I J50 ton is recels meer dan l 0 jaar 
oud. 

De Minister vestiqt er de aaridacht op dat zijn begroting 
J 967 nog ecn miljard bevat voor de wcrken aan het kanaal 
Brussel-Charleroi en dat anderz ijds nog bedragen voor­ 
zien z ijn voor de voortzetting van de wcrken op de Beneden­ 
Samber. 
Verder bcvat het proqramma krcdicten voor de Boven­ 

Schelde waaraan Heue qouwcn zovcel belang hecht. 

c) Ûndcrhottdsrvcrlccn en iucrkc n ooot ontumtcrinq : 

Deze wcrkcn zijn sinds jaren blijven aanslepen. Bij 
qebrck ,1,1H de nodiqe qeldcn is hct peil van de nvicren 
stccds ve rhooqd met ,11 de qevolqe n op hct vluk van de 
ontw.it crinq. 

Daar de Minister overtuiqd is dat men hier niet meer 
kan voortqaan met uitstellen, heeft hi] zijn administ ratie 
opdracht qcqcvcn 0111 in ce n proqrarnmu van 5 jnur dit 
problccm op te lossen. 

Tcnslottc moet inz akc « w.ucrwcqcn >-' opqcmcrkt wor­ 
clen dat dit proqr.un ma in l 9(i7 de z.(J. condtnonelc 
tranche omvat. ln de; e tranche werdcn opqcnorncn : 
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- les lravaux au ca na] de Bruxelles au Rupel. 1 - de werkcn aan het kanaal Brussel-Rupel. 

L'accident qui s'est produit tout recernrnent à une écluse, 
prouve, selon le Ministre, la nécessité d'entreprendre des 
travaux d'amélioration; 

- les travaux du canal Albert. 

Les rives s'effondrent réellement dans le candi. rendant 
nécessaires d'urgence lex travaux d'entretien et de répara­ 
tion. 

b construction de quelques petits barrages. 

Selon le proqramr.:e établi par le Commissaire royal au 
Problème de l'Eau. ces barraqes doivent être érigés d'ur­ 
gence. 

2. - Les eut oroutes. 

Avant de commenter les divers travaux. le Ministre entend 
redresser une erreur en ce qui concerne certains chiffres 
( E 3 : 9 milliards en 1967) diffusés par la presse. 
Le Ministre confirme ne pas vouloir accepter la moindre 

responsabilité en ce qui concerne ces chiffres, lesquels 
sont d'ailleurs empruntés à un simple avant-projet de plan 
quinquennal élaboré par son administration. 

En ce qui concerne le programme même, le Ministre 
signale : 

- qu'il y a un équilibre entre la route E 3 et l'auto, 
route de Wallonie. 

Les documents budgétaires pour 1967 contiennent les 
chiffres que voici : 

Autoroute de Wallonie: 1 050 millions; 
E .3 : 4 200 millions. 

Le Ministre souhaite donner à la Commission les infor­ 
mations complémentaires suivantes: 

Le Comité de la Gestion budgétaire et de la Fonction 
publique a donné l'autorisation de- combler, en 1967, le 
retard que la E 3 avait encouru en 1965. 

A la fin de 1965 il y a eu annu lat ion l'un crédit d'enga­ 
gement de 1,5 milliard, inscrit pour l'autoroute E 3. 

Le Ministre remercie ses collègues des Finances el du 
Rudget du fait qu'ils ont marqué leur accord pour une uti­ 
lisation partielle du montant ainsi annulé. Ce faisant, les 
crédits destinés il l'autoroute E J s'élèveront donc, en 1967, 
ù 5 200 millions. 

Le Ministre souligne expressément qu'il n'est pas question 
de retirer quelque chose· au détriment de l'autoroute de 
Wallonie. mais de combler un retard intervenu pour l'auto­ 
route E 3, 

~- En plus de l'autoroute E 3 et de l'autnroute de Wal­ 
lonie. il convient de mettre d'urgence en chantier d'autres 
autoroutes. 

C'est ainsi que le Ministre de, Travau x publics il inscrit 
au 611d0e1 de 1967 un montant de I milliard pour l'auto­ 
route Bru:,;c:llrs-Mons et de 1 milliard pour l'autoroute 
Bn1:,; c Iles-Mo lincs-Anve rs. 

Il s'.19it. en fait. c!c tronçons du tracé Rotterdam-Paris. 
Le Minlsr rc ~i\lnalc que son collègue nccrlandais a insisté 
l n's récemment encore pour obtenir cette réalisation. 

Het zeer reccntc oriqeva l aan een sluis bewijst, volgens de 
Ministcr. de noodzakelijkheid ook hier verbeteringswerken 
uit te voeren. 

- de wcr ke n nan het Albcrtkanaal. 

Hier zakken de oevers werke lijk in het kananl: drinqende 
onderhouds- en herst ellinqswcrken z ijn hier echt nodig. 

-- de 6011w van ee n paar kleine stuwdarnmen. 

Volgens het programma van de Commissaris voor het 
Waterbeleid mocten deze stuwdamrnen dringend gebouwd 
~~m. . 

2. - De autosnelweqen, 

Alvorens de vcrschillcndc werken toe te lichten, wenst 
de Minister bepaalde cijfers (E 3 in 1967 9 miljard) recht 
te zetten die cloor de pers werden verspreid. ·· 
De Mmister bevestiqt geen enkele verantwcordelijkheid 

op te nemen voor deze cijfers die toch maar ontleend zijn 
aan een Jouter voorontwerp van vijfjarenplan, opgesteld 
door zijn ndrninistratte. 

Inzake het programma zelf le qt de Munster er de naclruk 
op <lat: 

- er evenwicht 1s tussen E 3 en de autoweg Wallonië. 

Op de begrotingsstukken voor 1967 komen de volqende 
cijfers voor: 

Autoweg Wallonië: 1050 miljoen: 
E 3: 4 200 miljoen. 

Hier wenst de Minister aan de Commissie de volgende 
aanvullende inlichtingen te. verstrekken : 

Het Comité voor Budgettair Beheer en Openbaar Ambt 
heeft machtiging gegeven om de door dt> E 3 in 1965 
opgelopen vertraging in de loop van 1967 in te lopen. 
Eindc 1965 werd een vastleggingskrediet van ± 1,5 mil­ 

jard, voor de E 3 ingeschreven, geannuleerd. 
De Minister dankt zijn colleqa' s van Financiên en van 

Begroting omdat ze errnede inqesternd hebbcn dit wegge, 
vallen bedrag gedeeltelijk te qebruiken. Zo zullen de kre­ 
dieten voor de E 3 in 1967 in werkelijkheid 5 200 miljoen 
bedragen. 
De Minister wijst er met nadruk op dat het hier niet 

gaat om iets te doen tegen de autoweg W allonië maar 
om hct inlopen van een vertraging bij de E 3. 

Naast de E 3 en de autoweg Wallonië moeten drtn­ 
qcnd andere autowcqen aanqevat worden. 

Op zijn begroting 1967 heeft de Miruster van Open, 
bar e Werken aldus I miljard opgenomen voor de autoweq 
Brussel-Bergen en l ruiljard voor de autoweg Brussel­ 
Mechelcn-Ànt.werpen. 
Dit zijn in Ieite onderdelen van het tracé Rotterdam­ 

Parijs. De Mlnister wijst erop dat zijn Nederlandse col­ 
lega nog zeer onlangs op dezc realisatie heeft aanqedron­ 
gen. 
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En 1966 déjà des crédits d'expropriation avaient ét:' 
inscrits pour ces travaux. Afin de construire ces autoroutes 
dans le I iming prévu, le Ministre a créé, au sein de son 
acb1inistrntion, deux bureaux spéciaux. dont lactivit.' res­ 
pecte le principe du plan-timing. Le tronçon !3ru~:cl!es-I·fol 
pourra sans cloute être mis en adjudication en l 9G7. 

~ La tranche complément aire comprend é·galement un 
certain nombre de proqrammcs ayant trait aux autorourc.; 
notamment: 

fi l'autoroute Bruxelles-Namur; 
à l'autoroute Bruxelles-Liège: 
à la route Lummen-Genk. 

Il s'agira, en 1967, de la phase initiale (expropriation) 
des proqrammes de grands travaux, lesquels seront entames 
dans les années consécutives. 

Le Ministre résume comme suit les grands principes de sa 
politique en matière d'autoroutes; 

il faut terminer les travaux qui sont en cours; 
il faut entamer les travaux qui sont nécessaires. 

Il croit pouvoir dire qu'il n' y a pas, Je sa part., dissé­ 
mination des travaux, mais qu'il se préoccupe, avant tout, 
des grands travaux. 

3, - Autres postes. 

- Le budget de 1967 prévoit toujours un montant de 
3 milliards -pour les routes ordinaires, dont nous avons be-­ 
soin et dont nous aurons encore besoin à l'avenir, 

~ Le poste relatif aux immeubles <1 été contenu dans 
certaines limites. 

En accord avec l'entrepreneur désigné, le Gouvernement 
a décidé de postposer au 1 ,., janvier 1969 la construction de 
Ia Tour du Centre Administratif dont les travaux auraient 
dû commencer en 1967. 

Entre-temps. on s'efforcera d'achever les constructions 
entamées. 

- Le crcdit en faveur de l'urbanisme a été contenu dans 
certaines limites, sans trop élaguer. 

Obstacles à la réalisation du plan. 

Le Ministre conclut son exposé en mettant en lumière 
quelques obstacles à la réalisation de son programme. 

,- Le progmmmr n'est pas trop embitieux. 

Nous sommes en retard sur les pays voisins qui n'arrêtent 
pas non plus leur effort. 

- Du point de l1Ue technique, le plan serait irréalisable. 

Selon le Ministre, les difficultés sont de trois ordres : 

1. l'administration n'est pas en mesure de suivre le mou­ 
vement; 

2. l'effort dépasserait la capacité des entrepreneurs; 
3. les moyens financiers nécessaires à la réalisation font 

défaut. 

ln frite waren in 1966 rceds onteiqeniriqskred ieten voor 
deze werkcu inSJeschrevt'.11 eu met het oog op de rcalisatie 
binnen de voor dez e autowegen voorzicne timing heeft de 
Minister in zijn admimsrratie 2 speciale burcaus opgericht, 
die werken volgens het principe van het plan-nminq. ln 
1 S:67 z al z eker hct vak Brussel-Halle <1,rnbesteed wordcn. 

Oak voor de aut owe qe n werden een paar proqram­ 
ma's in de nauvu lleud e tranche opqenomcn. ni. : 

de autoweg Brussel-Namen: 
de autowcq Brussel-Luik; 
de v.·eg Lummen-Genk. 

ln 1967 gaat het hier pas om beqinproqramma's (ontei­ 
nenin\)en) van grole werken die in de volgende jaren zu l­ 
lcn rnoetcn starten. 

Wat de autosnelwegen betreft, licht de Mimster de grotc 
principes van zijn politiek ais volgt toc : 

we moeten voltooien wat bezig is: 
we moeten aanvanqen wat nodig is. 

Hij is ervan overtuigd te mogen zeggen dat hij niet hier 
en daar werkt, m aar vooral aan de qrote werken. 

3. - Anderc posten, 

Steeds wordt in 1967 een bedrag van 3 miljard voor 
de gewone weqen ingeschreven. De gewone we~ien hebbcn 
we en zullen we nog nodig hebben, 

~ De post « gebouwen » werd beperkt gehouden. 

De RegerinH heeft beslist de bouw van het Torengebouw 
van het Administratief Centrum, die in 1967 moest 
beqinnen, tot 1 januari' 1969 uit te stellcn. Dit werd 
bereikt in volledig akkoord met de aangewezen aannerncr. 

Intussen zal getracht worden verder af te werken. 

- De kredieten voor stedebouw z ij n, zonder grntc 
spronqen, beperkt gehouden. 

Knelpunten bij de verwezenlijking van lier plan. 

De Minister besluit zijn uitcenzetting met een toelichting 
bij enkcle zogenaamde knelpunten hi] de realisat ie van zijn 
programma. 

- Het is gecn ooerdreocn programma. 

Wi] zijn tcn achter op de nabuurlandcn die ook altijd 
voortdoen. 

- Het plan kan tc chniscli niet ocrurczcnliikt. ioordcn, 

Volgens de Minister worden hier 3 moeilijklieden voor- 
opgezet: 

1. de adrninistratie kan niet volgen; 

2. het zou de capaciteit van de aannerners te boven gaan; 
3. de nodige financieringsmiddelen zijn niet beschik­ 

baar. 
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Le Ministre estime qu'en l'occurrence il convient d'inver­ 
ser le raisonnement. Si l'on admet que le programme est 
nécessaire, il faut résoudre tous les problèmes qui se posent. 
C'est d'ailleurs le raisonnement du secteur privé. L'Etat ne 
peut encourir de tels risques dans le secteur des travaux 
publics: il doil envisager les choses comme un « manager >>. 

Quant à la capacité de l'administration, le Ministre admet 
que des problèmes se posent. Toutefois. il ne s'est pas arrêté 
à ces problèmes et il a déjà pris des mesures, notamment : 

~ la création de 4 bureaux, au sein même du départe­ 
ment. Chacun de ces bureaux s'occupera tout spécialement 
d'un programme particulier : un bureau s'occupera de l'au­ 
toroute Bruxelles-Mons, un autre de l'autoroute Bruxel­ 
les-Malines-Anvers, un troisième de l'autoroute Bruxelles­ 
Liège et le quatrième qui aura son siège à Mons, sera spé­ 
cialement désigné pour suivre tous les travaux de l'auto­ 
route de Wallonie. 

- D'autre part, le Ministre espère pouvoir apporter des 
améliorations en ce qui concerne les traitements des ingé­ 
nieurs de son département, 
En ce qui concerne les possibilités de production des 

entrepreneurs, le Ministre croit gue les entrepreneurs belges 
sont suffisarnent équipés pour exécuter son programme. En 
effet, ces dernières années. la capacité des entrepreneurs 
s'est considérablement accrue. 
Une indication précieuse est fournie en ce domaine par 

le fait que des prix, constamment inférieurs aux estimations, 
sont obtenus lors des adjudications. 
D'autre part. le département impose à présent également 

l'application de techniques modernes de conduite des chan­ 
tiers ( système PERT appliqué à Fleurus) dans la direc­ 
tion de certains ouvraqes. 

Le Ministre tient même à donner à la Commission 
l'assurance que ses collègues et lui appliqueront spon­ 
tanément un étalement des adjudications, dès que les prix 
de l'adjudication accuseront une hausse excessive. Il consi­ 
dère personnellement cela comme une obligation rentrant 
dans le cadre d'une bonne administration de l'Etat. 
En ce qui concerne le financement de son programme, le 

Ministre entend affirmer clairement à la Commission qu'en 
ce domaine il n'y a pas de divergences de vues entre ses 
collègues des Finances et lui. Tous ont la conviction que 
l'Etat trouvera les moyens de financement. nécessaires. 

Le Ministre met l'accent sur le fait qu'il ce point de vue 
le gouvernement garde suffisamment l'esprit ouvert pour 
examiner à fond toutes les possibilités de financement qui 
lui sont indiquées par les diverses études faites par des ban­ 
ques, des fédérations, etc. En outre, il espère que son col­ 
lègue des Finances ne prétendra pas suivre en ce domaine 
une politique de freinage simultané de la dette publique et 
de diminution des impôts. 
Enfin, le Ministre souligne que le Gouvernement et lui 

ont la conviction que son programme répond à une néces­ 
sité. 

La discussion en Commission. 

De nombreux membres demandent tout d'abord un cer­ 
tain nombre de renseignements complémentaires et posent 
au Ministre les questions que voici : 

Première question: 

Le buclqet des travaux publics est de l'ordre de 40 mil­ 
liards: il sera auss: de quelque 20 'r supérieur à celui de 
l'année préccdcntc. 

De Ministcr is van oordeel dat men hier de redenering 
moet omkeren. Als men aanvaa rdt dat hct programma 
nodig is, moet men aile problcmcn die zich stellen oplossen. 
Zo qant hel in de particuliere sector. De Staat mag dit 
risico niet !open in de sector van de openbar e wcrken waa r 
men de z aak moet bekijken als een «manager». 

Wat betrefr de cnpncitc it uan de nclministretic geeft de 
Minister toe dar wc voor probleru en st a.m. Toch is hij bij 
deze problemen niet blijven stilstaan en beeft hi] recels 
maatrcqelcn getroffen : 

- er zijn 4 burcau's in het dcparrcment zelf opqcricht 
die zich elk met een sper.iaa] programma g,1an bez iqhou­ 
den : één voor de autoweg Brussel-Bergen, één voor de 
autowcq Brussel-Mechelen-Antwerpen, één voor de auto, 
weg Brussel-Luik en éèn met zetel te Mons, dat aile werken 
voor de Waalse autoweq zal volgen. 

- Anderzijds hoopr de Minister spoediq vcrbetcnnq te 
kunnen brengen in de wedden van de Inqe nieurs hij z ijn 
d epa rtement. 
Aangaande de prod11ktiemogclijlchcid oan de aa11nemcr., 

is de Minister pcrsoonlijk overtuiqd dat de Belgische aan­ 
nemers voldocnde geoutilleerd zijn om zijn programma aan 
te kunnen. De laatste jaren is de capacit eit van de aan­ 
nemers immers aanzienlijk uitqebreid. 
Hct Ieit dat steeds lagere prijzen dan de ramingen voor de 

aanbestedingen worden bekornen is hier cen belangrijke 
aanduiding. 
Anderzijds legt het departcment bij de leiding van 

bcpaalde werken nu ook de toepassing van de moderne 
technieken van leiding van de werven op (systecm PERT 
toegepast te Fleurus). 
De Minister wenst de Commissie zelfs de verzekering te 

geven dat hi] en zijn collega 's spontaan een sprcidinq van 
de aanbesteding zullen toepassen. z odra de prijzcn van de 
aanbesteding te hoog zouden gaan oplopcn. Hij aanziet 
dit persoonlijk ais cen vcrplichtinq in het kader van een 
goed staatsbeleid. 

ln verband met de financicring o an zijn prowamma wenst 
de Minister aan de Commissie duidelijk te zeçigen dat er 
hier geen enkele teqenstellinq tusscn hem en zijn collcqa's 
van Financiën bestaat. Zij zijn er alleu van overtuigcl dat 
de Staat de financieringsmiddelen zal vinden. 

De Minister benadrukt dat de Regerinn hier de opcnheid 
van qecst bez it om aile mogelijkheden van finandering 
waarnaar verwezen wordt in allerlci studies van banken, 
federaties enz. grondig te onderzoeken. Hi] hoopt bovendicn 
dat zijn collega van Financiën hier niet de politiek zal wil­ 
len vccrcn van gelijklijdige afremming van de rijksschuld 
en van belastingverlaging, 

De Minister onderstreept tenslotte dar hij en ook de Rege­ 
ring overtuigcl zijn dat zijn programma ccn proqrauuna is 
dat beantwoordt aan de noodzakelijkheid. 

Besprekinq in de Commisslc, 

Talrijke lcdcn vragen cerst ccn aantal nadcrc inhchtin­ 
gen en stellcn de Minister de volgendc vraqen : 

Ecrst: l'raag : 

De b,~g roling van Openbare Werken beclraagt circa 40 
miljard: zij zn] ook onqcvcer 20 Jl' hoger liggen dan vorig 
[aar. 
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Peut-on demander que soit publié dans le rapport un 
tableau des différents budgets des travaux publics au cours 
des dernières années, une comparaison chiffrée étant tou­ 
jours plus frappante ? 

Réponse du Minislrc: 

Travaux publics 
y compris « Fonds scolaire » 

et Fonds pour les écoles provinciales et communales ». 

(en milliers de francs) 

Zou - aanqezicn ccn bcc.j fcrde vcrgclijking steecls ecn 
trcffendcr beeld gecfl - in bel verslaq nict ce n tabcl van 
de verschillcudr- bcgroiingcn van Opcnbare V✓cvkcn voor 
de laat'.;tc jarcn kunncn wordcn opqcnomcn ? 

Antwoorcl l'il/1 de Minis/cr 

Openhare Werken met inbeqrip 
van « Fonds schoolqcbouwen » 

en « Fonds voor de provinciale en gcmecn(e1,cholen ». 

(in cluizenden frank) 

Année Routes Voies Hâtimcnts Hrbantsmc 

1 

'T'otnl - ~ hydrauliques ! - - .- 
[aar Wcqcn Watcrweqen Gcbouwcu Strdcbouw ']\,ta,d 

! 

1963 635i 507 3 138 977 2 938 613 1 2 709014 1 l'i5~711I 
: E 3 409 000 

1964 5 499 415 4 019 906 2 553 521 2 324 ·182 1 11 oso s,n 
E 3 2 653 524 

1965 6759911 5156816 2 838 497 3010845 19813822 
E 3 1 747 753 : 

l 
1966 92·4 000 

(prévisions) FAR. - AWF 7 850 000 - Urb. - Steel. 1641000 
(raminqen] 8 774 000 1 738 000 F. éc. - F. schoolg. 564 000 

E 3 3 780 000 Fonds 2113000 CCil 1 120 000 
---,-~ -·----- 

12 554 000 5 920 000 1 3 851 000 3 325 000 1 25 650 000 
! 

1967 989 000 
(prévisions) FAR. - AWF 10 300 000 - 1 763 000 
(ramingcn) 11289000 2 521 000 F. éc. - F. schoolq. 768 000 

E3 5 200 000 F. scol. - F. schoolg 2 175 000 CCB 1 700 000 
----· --------- 12:Îtooo 1 33 œo oao 16 489 000 7611000 ,j 699 000 

Deuxième question : 

Le Ministre pourrait-il nous communiquer, en regard 
des montants des budgets des travaux publics des dernières 
années, ce qui a été effectivement réalisé au cours de 
l'exercice tant en termes financiers qu'en termes techni­ 
ques? 

Comme les réalisations semblent toujours avoir été mfè­ 
rieures aux prévisions, cela permettrait de se rendre compte 
si, une nouvelle fois, nous ne manquerions pas de réalisme .. 

Réponse du Ministre: 

En réponse à la suggestion du membre, selon laquelle il 
serait souhaitable de disposer d'un programme établi sur la 
base des décaissements réels, le Ministre reconnaît qu'il 
existe. en effet, un net décalage entre les engagements et 
les paiements. 

Néanmoins, il estime devoir faire remarquer qu'en ce 
qui concerne les dettes anciennes, il convient encore très 
souvent de procéder à des engagements a11 moment des 
paiement s. 

Le chiffres demandés pour les années précédentes sont 
repris au tableau ci-après : 

Tmcedc uraag: 

Zou de Minister ans tc9enover de beclragen van de 
begrotingen van Openbarc Werken voor de laatste jaren, 
zowel in [inuncié le ais in technische rcrmcn kunncn mcde­ 
dclen. wat werkelijk tijdens het dienstjaar is lot stand 
gcbracht ? 

Aangezicn de verwezenlijkingen steeds beneden de voor­ 
uitzichten schijnen gebleven te zijn, zouden wij er ons 
aldus rekcnschap kunnen van qcvcn of wij cens te mcer niet 
rcalistisch genoeg zijn. 

Antwoord uan de Minisler 

Inqaande op de suggestie van het lid, cl111 hct wcnselijk 
zou zijn ook een proqramma op basis van de wcrkelijkc kas­ 
uitgaven te bez itten, geeft de Minister toc dat er inderdaad 
een groot verschil bestaat tussen vastlcgginge11 en beta lin­ 
gen. 
Toch meent hij te moeten opmerken dar et· voor oude 

schulden zeer vaak nog vastleggingen moeten gedaan 
worden op het ogenblik van de betalingen. 

De gevraagde cijfers voor de voorbije jaren vindr men in 
onderstaande tabel : 
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Engagements 

( en milliers de francs) 

Vastleggingcn. 

(in duizenden frank ) 

1961 1966 1965 
-····-. ·---- ·-------------------------------, ------- 

Routes et F. l\. R. - Wcqcn en 
A. W P. . 7 161187' 6351 507 

E 3 409 000 

Voies hydrauliques. 
we qen 

409 000 

6435395 5499415: 6760132, 6ï'5991I 

2 700 000 2 653 524 ; 3 300 000 i 1 717 753 
1 

\'htcr-: 
i 5 7ï2 277 1 3 138 977 7 568 299 \ 4 019 906 i 5 846 120 

Bâtiments ( y corn pris fonds sec­ 
Jaire}. - Gcbouwen ( met inbc­ 
gnp van Fonds schuolge bou- 
wcn) , 3 858 201 2 938 613 : 3 258 755 2 553 521 

8 774 000 8 774 000 111 289 000 

3 780 000 3 780 000 5 200 000 

5456816: 6261800: 5920000! 7611000 
1 . ' 

Urbanisme ( )' compris Fonds ! 
scolaire prov. communes et ' 
finnncemcnt C. C.B.}. - Src­ 
debouw ( met lnbcqrtp Fonds 
prov. en qcmecntescholcn en 
finaucier-inq C. C. B.) . . . ! 3 72'1 15,1 i 2 709 O 1 ·1 

' 1 

-- -------------·---------,-------- -------------·· ---- -------- ----:--------1----- 
1 

2092Hl9: 15547111 i 23327029 17050848 22902311 19813822; 28673700 i 25650000 l 33030000 

3 154 389 ; 2 838 497 5 08ï 100 3 851 000 1 4 699 000 

3841670 ! 30108451 -! 770 800 3 325 000 1 4 231 000 

Troisième question : 

Ne serait-Il pas possible d'insérer dans le rapport un 
tableau comparatif des volumes des moyens de financement 
qui sont mis à la disposition des communes, d'une part, d 
de ceux qui sont mis à la disposition de l'Etat, d'autre part. 
pour l'exécution de travaux de routes et de bâtiments? 

Réponse du Ministre : 

Le Ministre ·entend apaiser les inquiétudes exprimées 
par le membre concernant le prétendu mauvais entretien 
des immeubles de l'Etat. 
Ce post_e du budget des Travaux publics a déjà été 

majoré en 1966. 
La comparaison entre les crédits de 1965 et ceux de 1966 

permet de constater une augmentation de crédits de I mil­ 
liard de francs, Les départements importants se voient 
ainsi attribuer des crédits annuels de l'ordre 200 à 250 mil­ 
lions de francs (Gendarmerie, Justice, etc.) 

Le Ministre n'est pas à même de répondre à la question 
relative aux moyens de financement mis à la disposition 
des communes pour l'exécution de travaux de route et de 
bâtiments. 

En effet, les communes peuvent exécuter des travaux 
sans intervention de son département. 
Elles peuvent, d'autre part cependant, solliciter des sub­ 

sides dudit département pour les travaux précités. Un cré­ 
dit de l 700 000 000 F est prévu à cet effet au budget de 
1967. 

Le Ministre dispose en 1967 pour les travaux des routes 
de l'Etat et des bâtiments de l'Etat des crédits suivants : 

a) Routes: 

Autoroutes: 7 300 000 000 F. 

Dcrde uraag : 

Kan in het verslaq geen verqelijkende label ingevoegd 
worden betreffende de omvang van de financieringsmid­ 
delen welke voor het uitvoeren van werken aan wegen en 
gebouwen ter beschikking gesteld worden, enerzijds van de 
9emecnten, anderz ijds van de Sraat ? 

.Antwoord oen de Minister. 

De Minister wenst het lid gerust te stellen in verband met 
de beweerde verwaarloz inq van de Staatsgebouwen. 

Reeds in 1966 werd dcce pcst op de begroting van Open­ 
bare Werken stcrk vcrhcoqd. 
De vergelijking van de krcdieten 1965 en 1966 geeft hier 

cen aangroei van I mil jard f rank, De grote departementen 
krijgen aldus jaarlijks kredieten tusscn 200 en 250 miljoen 
Irank ( Rijkswc1cht, J ustitie, euz.}, 

De Minister is niet bij machie te antwoorden op de vraag 
met betrckkinq lot de financieringsmiddelen die ter beschik­ 
king van de gemeenten gesteld worden voor de werken aan 
wegen en gebouwen. 

De gemeenten mogen immers werkcn uitvoercn zonder 
tussenkornst van zijn departernent. 
Zij mogen nochtans aan het departement toelagen vra­ 

gen voor bcdoelde wcrkeu. Op de begroting van 1967 werd 
daartoe een krediet van 1 700 000 000 Frank uitgetrokken. 

Voor 1967 beschikr de Minister voor de werk en aan de 
rijkswe qeu en rijksgebouwen over de volgende kredicten : 

a) \.Vegen: 

A11tosnelwege11 : 7 300 000 000 F . 
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Routes ordinaires: 300 000 000 F. 
Entretien extraordinaire et dommages de guerre : 

989 000 000 F. 
Financement spécial de l'autoroute E 3: 5 200 000 000 F. 

b) Bfüiments: 2 524 000 000 F. 

Quatrième question : 

Dans la perspective d'une réalisation complète des trn­ 
vaux couverts par le budget extraordinaire. le rapport 
pourrait-t-il contenir un tableau indiquant les charges finan­ 
cières que représenteront dans les prochaines années le 
remboursement des emprunts et le paiement des intérêts? 

Réponse du Ministre : 

Les charges résultant de la réalisation complète des tra­ 
vaux repris ou plan quinquennal sont, pour ce qui concerne 
le budget extraordinaire, indiquées au tableau ci-joint. 

Le Ministre ne dispose pas des éléments permettant de 
répondre à _b question relative au remboursement des 
emprunts et au paiement des intérêts. 

Gewone wegen : 300 000 000 F. 
Buitenqewoon onderhoud en 

989 000 000 F. 
oorlogsschade 

Speciale financiering van de E 3-weg: 5 200 000 000 F. 

b) Gebouwen : 2 524 000 000 F. 

Décaissements. Kasuitkerinqen. 

1967 1968 1969 1970 1971 1967 1968 1969 1970 1971 
Routes: - - - - ,....., Wcgen: 

Autoroutes 7 350 9 325 11 025 13 825 16 435 Autowegen 7 350 9 325 11 025 13 825 16135 
Entretien ... 894 1 328 1 064 1 114 1 165 Onderhoud 894 l 328 1 064 1 114 1 165 
E 3 ... 4 000 4 250 4 015 4 000 3 015 E 3 . ........ 4 000 4 250 4 015 1 000 3 015 

V.fi.,.,"' 5 760 8 566 8 518 9 038 9915 I W. W. ... 5 760 8566 8 518 9 038 9 915 

Bâtiments 1 676 2 652 2 817 2 911 2 985 Gcbouioen 1 676 2 652 2 817 2 941 2 985 

ll rbsinisntion 1 930 2 350 2 400 2 450 2 500 Stedeboiuo 1 930 2 350 2 400 2150 2 500 
- 

21 610 28 471 29 839 33 368 36 OlS 21 610 28 471 29 839 33 368 36 0[5 

Cinquième question : 

Pourrait-on connaître les transferts de crédits d'engage­ 
ment qui seront opérés en faveur de l'exercice 1967, ce qui 
permettrait de mesurer leur incidence sur les dépenses 
et de mieux apprécier les possibilités du marché des capi­ 
taux? 

Réponse du Ministre : 

Les transferts de crédits d'engagement du budget extra­ 
ordinaire 1966 peuvent être estimés provisoirement à : 

Routes: 

Voies hydrauliques: 342 300 000 F. 
Bâtiments: 749 900 000 F. 
Llrbanisme : 279 300 000 F. 

Sixième question: 

Pourrait-on obtenir des précisions sur les chiffres cités 
à la page 18 de l'Exposé général? 

\licrde vraaEJ : 

Kan in het vcrslaq in het vooruitzicht van de vollediqe 
uitvoerinq van de door de buitengewone begroting gedekte 
werken, ccn tabel worden opgenomen, die aanqeeft welke 
lasren voor de volgende jaren zowel aan de terugbetaling 
van de leninqen ais aan de betaling van interesten zullen 
verbondcn z ijn ? 

Antwoord Pan de Minister . 

De Jasten in verband met de volledige uitvoering van 
de in het vij Ijarenpla n opgenomen werken zijn, wat de 
buitengewone begroting betreft. op bijgaande tabel opgege­ 
ven. 

De Minister beschikt niet over de nodige gegevens om 
een antwcord te geven op de. vra,19 betreffende de teruq­ 
betalinq der leningen en de betaling van de interestcn. 

Vij{de oraag: 

Mogen wij ver nernen welke bedraqen aan vastleggings­ 
kredieten naar het jaar 1967 zullen worden overgeheveld, 
zodat wij de weerslag ervan op de uitgaven kunnen berc­ 
kenen en de mogelijkheden van de kapitaalmarkt beter 
kunnen beoordelen? 

Antwoord van de Minister, 

De overdrachten van vastleggingskredieten van de bui­ 
tengewone begroting 1966 kunnen voorlopig worden ge­ 
raamd op: 

Wegen: 

W atcrweqen : 342 300 000 F. 
Gebotrwen: 749 900 000 F. 
Stcdebouw : 279 300 000 F. 

Zesde uraag: 

Kunnen nadere geçicvens worden verstrekt over de op 
pagina 18 van de Algcmene Toelichting opgegeven cij­ 
fers? 
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Il y est question, en effet, de 25 milliards de crédits d'en­ 
gagement et de 28,8 milliards de crédits de paiement. Mais 
plus loin il est question, aussi, de 48,152 milliards cl' engage­ 
ments prévus pour le programme de base de 1967. 

D'où provient cette différence? 

Réponse du Ministre : 

Les montants de 25 milliards de crédits d'engagement et 
de 28,8 milliards de crédits de paiement correspondent aux 
crédits propres à l'année 1967 et inscrits au budget extra­ 
ordinaire. 

Par contre, le montant de 48,152 milliards d'engagements 
prévu pour le programme de 1967 comporte l'utilisation des 
crédits disponibles à la fin de l'année précédente en même 
temps que celle des crédits propres à l'année courante. 
En outre ce montant comprend des dépenses qui ne figu­ 

rent pas au budget extraordinaire. Il s'agit du Fonds des 
Routes, du financement par le Crédit Communal et de 
!'Intercommunale E 3. 

Septième question : 

N'est-il pas possible de fournir des chiffres quant à 
l'évaluation des décaissements prévus en cours d'année? 

Réponse du Ministre . 

Le programme très audacieux en matière de travaux 
d'infrastructure se situe avant tout au niveau des engage­ 
ments de dépenses. En fait, les décaissements à charge du 
budget extraordinaire, atteindront en 1967. environ 36 mil­ 
liards contre 33,6 milliards prévus pour l'année antérieure. 
L'accroissement est donc beaucoup plus faible dans ce 
domaine que ne le laisserait supposer à première vue, le 
programme des engagements. Ceci résulte du délai relati­ 
vement long qui s'écoule entre l'inscription comptable de 
l'engagement et les premiers décaissements qui en découlent. 
Cet état de chose réduit dans une certaine mesure l'impact 
que peuvent avoir les travaux d'infrastructure sur la situa­ 
tion économique et financière du pays pour l'année envi­ 
sagée. 

Huitième question : 

Ne serait-il pas possible d'insérer dans le rapport un 
tableau comportant tous les engagements et obligations de 
l'Etat, c'est-à-dire les engagements budgétaires, les enqa­ 
uements débudgétisés et. en général, tout engagement 
qu'assume I'Etat et gui ne sont pas concrètement explicités 
dans les budgets ? 

Répor1sf' d11 Ministre: 

Répondant au vœu qui vient d'être exprimé, celui de voir 
insérer, dans le rapport un tableau des obligations « débud­ 
gétisées» de l'Etat, le Ministre déclare que les « débudqêti- 

Daarin komen immcrs 25 rniljard aan vastleggingskre­ 
dieten en 28.8 miljard aan betalingskredieten voor. Maar 
vcrdcr wordt ook gewag gemaaki van ccn beclrag van 
48,152 mil jard, dal vastgestelcl wordt voor het bas.s­ 
programnrn 1967. 

Vanwaar komt dat verschi! 7 

Antwoord van de Ministei : 

De 25 miljard vastleggingskreclieten en de 28,8 miljard 
betalingskreclieten sternmen overeen met de aan het jaar 
1967 eigen kredieten die ingeschreven z ijn op de buiten- 
gewone begroting. · 

ln het bedrag 48,152 mil jard aan vastleggingen, waarin 
voorz icn is voor het programma voor 1967, is integendeel 
beqrepcn de aanwending van de aan het eind van vorig 
jaar beschikbare kredieten en van de krcdieten die eigen 
z ijn aan het lopende jaar. Bovendien z ijn in dat bedrag 
uitgaven begrepen die niet in de buitengewone begroting 
voorkornen. nl. die bctre Hende het Wegenfonds en de 
financiering door het Gemeentekrediet en E 3 Intercommu­ 
nale. 

Zeucndc ura.ag : 

Is hct mogelijk cijfers te hekomen in verband met de 
raminq van de kasuitkeringen die in de loop van het jaar 
worden verwacht 7 

Antwoord uan de Minister . 

Bij het zeer gedurfde programma inzake inlrastructuur­ 
werken z ij n in de cerste plaats de vastleggingen van uit­ 
gaven bctrokken. In Ieite zullen de kasuitkeringen ten laste 
van de buitcngewone begroting in 1967 ongeveer 36 mil­ 
jard bcreikcu, tegenover een raming van 33,6 miljard voor 
1966. De stijging is dus op dat gebied veel lager dan op het 
eerste gezicht uit h et vastleggingsprogramma kan blijkcn. 
Dit vlocit voort uit de vrij lange termijn tussen de boek­ 
houdkundiqc uillrekking van de vastlegging en de eerste 
kasuitkerinqen die er het gevolg van zijn. Dit beperkt eniqs­ 
z ins de ,:;cer'.;lag die de infrastruc.tuurwerken op de econo­ 
mische en Iinnnciële toestand v,111 het land in het be­ 
schouwde jaar kunnen hebben, 

Achtslc ,naag : 

Is h et n;et mogelijk in het verslaq een tabel in te voegen 
met allc vastkggingen en verplichtingen van de Staat. d.w.z. 
de budgettaire en de extra-budqettaire vastleggingen en, 
in 't algernecn, gelijk welke door de Smat aa11ge9ane ver­ 
bintenissen die nier op concrète wijz.e in de begrotingen 
z ijn omschreven. 

Antwoord uen de Minister. 

ln antwoord op de te kennen gegevenwens betreffende 
het opnemen, in het vcrxlaq. van een ta bel met de ver­ 
plichtingen van de Staal buiten de begrotingen verklaart 
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sations » qui concernent son département. datent davant son 
entrée en charge, qu'il est adversaire de ce procédé et qu'il 
a fait son possible pour, en la matière, « remettre la machi­ 
ne sur les rails ». 

Neuvième question: 

Le programme que vient d'exposer le Ministre des Tra­ 
vaux publics, fait-il partie d'un plan quinquennal ? Dans 
l'affirmative, ce programme aura-t-il un début d'exécution 
en 1967? 
Le plan quinquennal en matière de travaux publics élaboré 

par le Ministre De Saeger, a-t-il déjà été approuvé par le 
Gouvernement et dans l'affirmative, est-il possible de l'insé­ 
rer dans le rapport ? 

Réponse d11 Ministre: 

Le programme pour 1967 constitue effectivement une 
première tranche du plan quinquennal; celui-ci est soumis, 
à l'état de projet, au Gouvernement et le Ministre le 
publiera dés qu'il sera définitivement adopté. 
Contrairement à certaines rumeurs, il n'existe aucun dés­ 

accord, à son sujet, au sein du Conseil des Ministres. 

* • • 

Le Ministre ayant ainsi donné soit immédiatement. soit 
par l'intermédiaire de votre rapporteur, les explications qui 
lui avaient été demandées, une discusion générale s'engage 
alors. 

Dixième question : 

Le Ministre des Travaux publics nous assure que cette 
grande politique est absolument nécessaire pour permettre 
à la Belgique de combler son immense retard sur les autres 
pays. 
Mais est-il exact que la Belgique connaisse, dans cc 

domaine, un tel retard ? Sur quelles données comparatives 
le Ministre se base-t-il pour faire pareille déclaration ? 

Dans chacun des pays que l'on visite. les habitants 
répètent, tous et toujours, la même chanson: « Vous êtes 
dans le pays où le prix de la vie est le plus élevé; où 
l'on paye le plus d'impôts; où l'administration est plétho­ 
rique; où le rendement des fonctionnaires laisse le plus à 
désirer; où les services publics sont les moins bien orga­ 
nisés ... et où l'infrastructure est la plus insuf llsnnte ». 

N'est-ce pas le reproche qu'adressent chaque jour à leur 
Gouvernement de nombreux citoyens français qui préfère­ 
raient à l'arme atomique. un meilleur réseau routier ? 
Ne sont-ce pas les mêmes critiques que l'on entend en 

Suisse: dont les citoyens déplorent l'étroitesse des routes 
dans un pays à vocation essentiellement touristique ? 

Le Ministre peut-il démontrer, documents à l'appui, que. 
comparativement aux autres pays et. plus particulièrement. 
à ceux du Marché commun dont ];1 Belgique doit être la 

de Minister dat de « debudqetrerinqen », die betrekkrnq 
hebbcn op zijn dcpartcmc nt. datercn van vôôr z ijn ambts­ 
aanvaardmg. dat hij tegcn die pratijk i,; en dru hij ter zake 
zijn best geda,rn heeft « om de waqen lerng op hct spoor 
te breuqen ». 

Nc,qende: urnag: 

Is het programmil. dar de l\l111istcr van Opcnb.ue Wer­ 
ken thans heeft ontvouwd ccn onderdeel van cen vijfjare n­ 
plan? Zo ja. zal dat programma in 1967 beqonnen wordcn ? 

Is het door Minister De Saeqer Inzake openb,-1rc werken 
uitqcwerkte vij f jarcnplnn recds door de Eegering goed­ 
gekeurd ? Zo ja, is h et mogelijk dat hct in het verslaq opqe­ 
nornen wordt ? 

Antwoord ven de Minister . 

Het progra mrua voor l 967 is inderdaad een eerst e onder­ 
dcel van het vij Fjarcnplan: dit laatste is ais ontwerp bi] 
de Regering aanhanqiq en de Münster z al het publicercn 
z odra het definitief aanqcnomen is. 

In tegenstelling met so111111ige geruchlen bestaat daar­ 
over ~Jcen mcrunqsvcrschil in de Ministcrraad. 

..•. •· * 

Nadar de Mirusrer aldus rechtstrceks of via Uw verslaq­ 
gever de hem gevraagde uitleg hcclt gegeven, ontst aat 
een alqemcne besprcking. 

Ticndc uraag: 

De Minister van Opcnbure \i\Terken verk la art ons met 
nadruk dat die grootse politiek absoluut vereïst is om België 
in staat te stellen zijn z eer grote achtcrstand op de andere 
lauden in te lopen, 

Doch is bet wcl waar dat Bclqië op dat gebicd zulk een 
achterstand heeft? Op welkc verqelijke nde gcgevcns stcunt 
de Minister om cen derqelijke verklarin_g af te leggen ? 

In welk land men ook op bezoek is, hoort men de inwo­ 
ners allernaal steeds hetzelfde wijsje afdreunen . « Gij 
zijt hier in het land met de hoogste kosten van levens­ 
onderhoud, waar men de hoogste belastingen betaalt, waar 
de adrninistratie overbezet is, waar het rendement van de 
ambtenaren zeer te wcnse n overlaat, waar de overheids­ 
diensten het minst goed ingericht z ijn ... en waar de infra­ 
structuur absoluut ontocreikcnd is. » 

Dat verwijt hoort men tnlrijkc Franse burgers dagelijks 
aan hun regering toesturen; zij zouden liever een beter 
wegennet krijgen dan atoornwapcns. 
En hoort men die krit.iek ook n iet bij de Zwitsers die 

erover klaqen dat hun weqen te srnal zijn voor een fond 
dat in hoofdzaak toeristisch is ingesteld ? 

Kan de Minisr cr met document en bewijz e n dat onze 
infrast ructuur in vergelijking met die in de anderc lanclen 
en mecr bepaald in de landcn van de Gemcenschappelijh 
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plaque tournante. notre infrastructure connaît un si impor­ 
tant retard qu'une qr.mde politique de travau x puhlics 
s'avère. dès aujour dh u i. ahsolumc nt indispensable 7 

Et s'il en était ainsi. n'est-ce pas la preuve la plus <:clü­ 
tante que notre Dette Publique, particulièrement élevée, a 
servi pr incipalcmcnt dans le passé au financement des 
dépenses courantc s et non à des investissements productifs 
et indispensables 7 

Réponse du Mmistre : 

Le Ministre 1ù, pas répondu à cette question. 
Mais votre rapporteur est conscient de ce qu'il n'était 

pas aisé d'y répondre 1 

Onzième question : 

Comment le Gouvernement concilie-t-il cette grande poli­ 
tique de travaux publics avec sa politique d'ensemble, finan­ 
cière et économique ? 

Le Ministre des Finances, M. Henrion, ne nous a-t-il pas 
dit en Cornmiss.on dons son exposé introductif: « l'ana­ 
lyse de la situation conjoncturelle en Belgique montre que 
cc rt aincs tensions résultant de hauts niveaux d'activitë sub­ 
sistent, Elles se traduisent essentiellement dans la pour­ 
suite de la progression des prix et des rémunérations et dans 
la hausse de taux d'intérêts 7 

Le Ministre nous dit que cette infrastructure est à ce point 
indispensable, qu'il faut coûte que coûte forger l'adminis­ 
tration nécessaire, si celle-ci n'existe pas; trouver l'arqcnt 
sur le marché des capitaux, quelqu'cn soit le coût, Le Gou­ 
vernement et le Parlement se rendent-ils compte de ce 
qu'en suivant cette politique, il s'agit là, de notre part, d'une 
option capitale: qu'on ne parle plus alors de la stabilisation 
des prix; que l'on ne se plaigne plus des «autres» des chif­ 
fres de l'index; que le Ministre des Finances ne vienne plus 
pleurer sur l'augmentation de la dette publique et sur le 
fait qu celle-ci représente 58 f(o du produit national brut, 
alors que cette relation est de 32 % aux Pays-Bas, de 19 % 
en Italie et de 18 % en France! 

En ce qui concerne I'apparetl de production dont dispoé;e 
le pays en vue de l'exécution des grands travaux. et dont 
la limite des possibilités ne serait pas encore atteinte, un 
autre membre ne peut partager les vue, du Ministre. Il 
serait sage, selon lui, d'envisager une répartition et un étale­ 
ment d(' certains travaux pour le c as où des difficultés 
devraient se présenter cbns certains secteurs. Cette consi­ 
dération vaut ég,1lement au point de vue du financement et 
par conséquent de l'orientation de l'épargne. 

Un autre membre demande encore de quelle manière 
peut se concilier b réalisation du progr,1mrne que vient cle x­ 
poser le Ministre ,1\'CC h\ rcduct ion indispensable de la dette 
publique dont l'accroisse rncnt a valu déjii à notre pays des 
ohservnt ions de b part des autorités de la C E. E. 

En ce qui ccncc-rne I'auq mcnrntton des importants crédits 
d'en(lil8Cl1l('l11 (6,5 rnilli,irds) qui ~ ainsi que l':1 déclaré 
le Ministre ,- n« se rapportent pas il des travaux nouveaux 
111;1is ;\ L1rhè\T111cnt de rr.ivau x entamés un commissaire se 
demande si çdte ,w9111cnlation ne sera pas absorbée en 
majeure p::rtic par b li,-,us'.iC considcr.rblc des prix et cela 
tant pour les \'Oies hydr,wliq11cs que pour les t r.ivau x rou­ 
i ins. 

Si ccu c h'î".lthi'sc dc,,iit .,c réaliser, le, fl'i,Ultats de l'ef­ 
fort r·n,·is,1r1è prn1rr,1il·nl t;lrc com promis cl. cc qui scrnit 
plus \ll,1\'C encore, cet effort pourrait avoir pour effet de 

Markt waarvan België het centrurn moet zij n. zoduniq ver­ 
achtcrd is dat een grootsc hcepse politiek van opcnbarc 
werkcn nu absoluut onontbecrlijk worclt 7 

En als dat wcrkelijk ::o is. i,; ,!:!t niet het duicleliiks(c 
bewijs clat onze hoog oplopcnde rijksschulcl tot op he den 
vooral gediend hceft om de lopende uitqavcn le Iinancicren 
en niet orn de onontbeerlijke produkticvc investeringen (e 
dekken? 

Antwoord 1',lll de Muiist cr: 

De Mi1fr;ter heeft OJ\ die naa8 nie, qcantwoord. 
Uw vcrslaq qever i~ cr z ich cchter van bcwust dar het 

niet qemn kkclijk was daarop te antwoordcn. 

Elfde vrnag: 

Hoe kan de Regering die grootscheepse politiek v::111 
operibare werken in overeenstemming brengen met haar 
globale financiële en economische politiek 7 

In zijn inleidend betoog voor de Cornm issie sprak de 
heer Henrion, Ministcr v::111 Eiunnciën. im mcrs als volgt : 
« \Vanneer men de conjunctuur in België analyscert, komt 
men tot de bevinding dat nog zekere spannin qen blijven 
bestaan, die het gevolg zijn van het uiterst drukke bedrij Fs­ 
leven. Een en andr r komt tot uiting in de aanhoudende 
stijging van de prijzen en lonen en in de vcrhoq inq van de 
rentevoet. » 
De Minister beweert da t deze infrastructuur zo onont­ 

beerlijk is <lat de daarvoor vereisre administratie tot elkc 
prijs moet worden opgericht als zij noq niet bestaat en dat 
het geld op de kapitunlmarkt moet worden gevonden, hoc 
duur het ook is. Zijn de Regering en het Parlement er 
bewust van dat de keuzc van die politiek een kapitale optie 
voor ons is ? Dan moet men niet langer over de stahilisat ie 
van de prijzen sprekcn. niet langer klagen over de « spron­ 
gen » van het indexcijfer en moet de Ministcr van Finan­ 
cién niet langer jammeren over de aangroei van de rijks­ 
schuld. noch over het feit dat die 58 o/o van het brute 
nationaal produkt bedraaqt, tcrwijl die verhoudinq slechts 
32 % bereikt in Nederland, 19 o/o in Italië en 18 o/o in 
Frankrijk 1 
In verband met het produktieapparaat, waarover hct 

land beschikt orn de qrote wcrkcn uit te vocren en waarvan 
het vermogen nog niet ten volle zou worden aangewend, 
kan een ander lid de meninq van de Minister niet delen. 
Zijns inziens zou hct wijs zijn een verdeling en een spre.i­ 
ding van sommige werken te overwegcn, ingeval zich in 
sommige sectoren moeilijkhcden mochten voordoen. Dit 
standpunt gelclt ook voor de fiiwnciering en bijnevol9 voor 
de oriëntatie van het sparcn. 

Een ander lid vraaqt nog hoc het mogelijk is de verwc­ 
zenlijking van het door de Minister van Financiën uitecn­ 
gezette programma overecn te brengen met de onontbeer­ 
lijke inkrimping van de rijksschuld waarvan de aanqroei 
reeds aanleiding gaf lot opmerkingen van de E. E, G.­ 
instanties aan het adres van ons land. 

In verband met de vcrhoqinq van de aanz ienlijke vast­ 
leggingskredieten ( 6,5 miljard ) die -- zoals de Ministcv 
heeft verklaard --- qeen betrckkinq hebbe n op n icuwe wer­ 
ken. ruaar op de voltooiing v,111 de begonnen wcrkcn, vraaqt 
een commissielid zich af of die verhoging niet wotendeels 
znl moeten besteed wordcn a1111 de beLrnwijke prijsslijginçi, 
zowel in verband met de watcrweqcn a ls met de wcrkcn 
aan wcqcn. 

Mochr dcze ve1·01Hler.,tcllin9 uitkornen. di111 z ouden de 
resultnren van de ~1epL111de iuspanninq in hct gedrang 
kunncu komen en, 110s1 crger. zou dez c insp.in ninq loi çrcvolq 
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rèrrécir sa11s corn pensa: ion adéqualf':, le marché des capitaux 
par lèmission dcrnpruut s à taux d'intérêt èlevés. 

Le même membre considère que le coût réel des travaux au 
moment de leur exécution, dèpasse le plus souvent les pré­ 
visions in itiales. On est, dès lors, en droit de se demander 
si l'augmentation des crédits inscrits au budget ne sera pas 
absorbée - en partie tout au moins - par le coût plus 
élevé dl'.S travaux, Mais, il est vrai que le Fracnonncmcnt de 
ceux-ci auquel songe le Ministre, constituera à cet èqard 
le meilleur des freins. 
C'est d:111s un tout outre sens que parlent ensuite des 

membres qui sont franchement optimistes et partagent 
entièrement les vues du Ministre. 

Un membre partage la préoccupation du Ministre 
d'activer les investissements, même s'il devrait s'ensuivre une 
uuq rncntation de la dette publique; la modernisation de l'in­ 
frastructure est selon lui, un excellent placement: lésiner 
sur des dépenses d'infrastructure constitue une « économie 
qui coûte cher». 

Il en est, d'ailleurs, de même des travaux entamés et non 
acheves qui représentent des capitaux improductifs. A cet 
égard, le membre cite toute une série d'exemples comme 
ceux du bouchon du canal Charleroi-Bruxelles. des bâti­ 
ments scolaires, des différents travaux routiers. 

Un autre membre estime, lui aussi, que les problèmes 
de financement et de dette publique ne sont pas alarmants 
aussi longtemps que les moyens financiers de l'Etat sont 
consacrés à la réalisation d'un programme d'investissements 
osé et ambitieux tel celui que vient d'esquisser le Ministre, 
Ce programme peut d'ailleurs être utilisé dans le cadre d'une 
politique conjoncturelle bien comprise, eu èqard aux phéno­ 
mènes de tassement qui commencent à se manifester. C'est 
dans cette optique qu'il faut envisager le rapport existant 
entre ledit proqrarn mc et le problème des prix, 

Si une proportion mathématique de l'affectation des cré­ 
dits extraordinaires dans les différentes parties du pays ne 
peut être recherchée, il faut se préoccuper de l'urgence des 
besoins, 
Or, l'état fragmentaire des renseignements fournis par 

le Budget des Voies et Moyens ne permet pas de porter 
un jugement. Il n'y a pas de coûts réels connus .la totali­ 
sation des crédits d'engagement n'a pas de sens. On ne 
connaît pas avec exactitude le montant de toutes les formes 
d'intervention de l'Etat dans la construction des différentes 
autoroutes. 
L'autoroute de Wallonie est indispensable pour l'établis­ 

scmcnt de zoninqs qui assurent la reconversion des régions 
wallonnes. dont l'économie est en péril. Or, l'autoroute 
E 3 surclasse en crédits lautoroute de Wallonie, en dépit 
des engagements formels de priorité accordés à celle-ci. 

On ne pourr-ut admettre que des crédits plus élevés soient 
accordés à lJrnxellE'.s-Anv,'.rs par rapport ù Bruxelles-Mons, 
pas plus qu'un arbitraire du Ministre qui se réserverait de 
freiner le développement de tel chantier plutôt que de tel 
autre. en dépit du programme adopté par les Chambres. 

Tout en reconnaissant que Bruxelles a droit à un déve­ 
loppcmcru industriel. il semble cependant que le proqrammc 
dnutoroutes contribue /1 une concentration exagérée qui 
\·ide la province plutôt que de l'aider. 

Réponse dl! Ministre : 

Le Ministre estime que les inquiétudes exprunees par 
certains membres, qui se sont montrés sceptiques au sujet 
de la réalisation de tout son programme, ont été exagérées, 

kunnen hebben de kapitaalmarkt zondcr gepaste compcn­ 
satie te verarmen door de uitgifte van leningen tegen hoge 
rentevoeten. 

Hctzclfde !id is \·,m menin:J dat de wcrkclij ke prijs van de 
werken op hel ogenblik va n de uuvoerinq mccstal hoqer 
lisrt dan de oorspronkclijkc raminqcn. Men kan z ich derhalvc 
terecht afnagen of de \Trho~Jin\:l van de op de bcqrorinq 
uitqetrokken k rcd ieren Len dele alt huus niet z al opqevanqcn 
wor den door de verhnoqdc prijs \'il n de werkcn, Doch in 
dit opzic hr zal ~il- door de i\!li111sler overwogen temporise­ 
ring ,,1n de werkcn ccn uitstekende rem blijken te z ijn. 
Enkelc connnissicleclen die ecn gaas andcrc rnening z ij n 

toeqcdaan. koruen vcrvolqc ns aan het woord: zij zijn be­ 
slist optimistisch en z ijn hct volkorncn eens met de Minis­ 
ter. 
Ecn lid dcclr de bezorgdhcid van de Minister om de 

investerinqen aan te moediocn. zelfs indien dit tor ecn 
stijging van de rijksschuld aanleiding mocht geven : volgens 
hem is de rnoderruscrtnq van de infrastructuur een uit­ 
stekende belegging; een vermindering v,111 de infrnst ruct uur­ 
uitgaven is een dure besparinq. 
Hetzclfdc gcldt trouwcns voor bt'.go1111c11, rnaar niet vol­ 

tooide wcrken die onprodukrievc kapitalen verteqenwoor­ 
digen. Spreker haalt in dit verband verscheidcne voorbeel­ 
dcn aan. o.m. dar van de stop op het kanaal Charleroi­ 
Brussel. de schoclqebouwen en vcrscheidcne wegwerken. 
Een auder lie! nog is van mening dat de problernen in 

verband met de financiering en de rijksschuld niet veront­ 
rustend zijn. voor zover de rijksqelden besteed worden oru 
een gedurfd en arnbitieus investeringsprogram te verwezen­ 
lijken, zoals dit door de Minister is uileengczet. Dit program 
kan trouwens worden aanqcwend in het kader van een 
wclbeqrepen conjunctuurbclcid. mcde gelet op de verzwak­ 
kinqsverschijuselen die zich in ons bedrijfsleven beginnen 
voor te docn. Het verband tussen dit program en het prij­ 
zenproblecrn moct in hetzelfde perspectief worden be­ 
schouwd. 
Volgens een lid is bij de bestemming van de buitcn­ 

gewone kredicren voor de verschillcnde delcn van het land 
geen wiskundiqe verhouding mogelijk; van belang is even­ 
wel het dringend karakter van de behoeften. 

De inlichtingen die door de Rijksmiddelenbegroting 
slechts bi] stukken en brokken worden verstrckt. maken hct 
niet mogelijk ccn oordcel te vcllen. Er zijn geen werke­ 
lijke kosten bekend, de samcnste llinq v,111 de vastleqqmqs­ 
kredieten heeft geen zin. Het juistc bedrag van de rijks-­ 
toelaqen onder elke vorm voor de aanleg van de ver­ 
schillendc autoweqen is nid bckend. 

De Waalse autoweq is onontbecrlijk voor de industrie­ 
park en die de omschakeling van de Waalse gebit>,den, die 
met economische moeilijkheden te karnpen hebben, moeten 
mogelijk maken. l'vlaar spijt de Iorrncle verbintenissen 0111 

aan de Waalse autowcq voorrang le verlenen, slmin voor 
die wcq rnindcr kredreten ter beschikkinq dan voor de 
E 3-weg, 

Hct is onnanvaardbaa r dat voor Brussel-Antwerpen 
men krcdieten worden toegestaan dan voor Brussel-Ber­ 
gen, even min trouwens ais de willekcur van de Minister 
die z ich het rccht voorbehoudt te bepalen van welk werk 
de ontwikkeling zal worden geremd, spijt het programma 
dal de Kamcrs daarvoor ~1oedkeurden. 

Brussel heeft z cker recht op de on(wikkeling van zijn 
nijverheid, rnaar het uutowcqcnproqrnmma schijnt toch ecn 
overdrevcn concentrutie in de hand te werken, die de pro­ 
vincies uitholt in plants van z e te helpcn. 

Antwoord 1•a11 de Ministcr: 

De Minlster is van oordeel dat de vrees van bepaalde 
lcde n. aanqaandc de moqclijkhcid van rcalisatie van zijn 
gehele program111<1, w,1t te sterk bcuadrukr wercl. 
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Nous ne sommes pas dans une période de haute con - 
joncture, comme un membre l'a prétendu. mais dans une 
période de détente économique. 

Le grand programme des travaux publics ne perturbera 
pas le marché du travail, comme le craint un membre. 

Le Ministre entend répéter qu'il est également partisan 
d'ajourner les ,1djudications. dès que lems prix croissent 
clans une trop forte proportion. Il veillera, lui-même. à l'ap­ 
plication de cette mesure et il n'usera pas de cette possibilité 
comme d'un expédient pour ajourner certains travaux. Le 
Ministre se déclare partisan du maintien d'un rythme régu­ 
lier dans les adjudications. Freiner les travaux ou les accé­ 
lérer coûte toujours beaucoup à l'Etat. 
Quant aux critiques émises par lm membre au sujet du 

programme de l'autoroute E 3, le Ministre déclare que 
celui-ci dépend, en premier lieu, du Ministre des Finances 
qui doit donner à l'intercommunale E 3 la possibilité de 
placer ses emprunts. 

Le Ministre entend dire clairement que l'on ne trouvera 
nulle trace d'une déclaration de sa part ou d'un écrit de 
sa main précisant la date pour laquelle la route E 3 et 
l'autoroute de Wallonie doivent être réalisées. Il estime que 
la réalisation des deux routes doit se poursuivre parallèle­ 
ment sans qu'il faille pour cela contrôler trop scrupuleu­ 
sement les dates des adjudications pour les deux entreprises. 

Douzième question : 

Un membre pose la question que voici: si l'ensemble 
des travaux publics, dans le cadre du budget prévu par le 
Gouvernement, ne pouvaient pas tous être réalisés, à qui 
npparriendrait le choix entre les travaux qui seraient effec­ 
( ués et ceux qui ne le seraient pas ? 

Un autre membre apprécie le dynamisme du Ministre 
mais constate que les renseignements dont la Commission 
dispose au sujet de l'ensemble de la politique des travaux 
publics. sont extrêmement fragmentaires et qu'au cours des 
années antérieures à 1967, on s'est trouvé dans une situation 
plutôt anarchique. 

Il serait heureux. lui aussi, d'avoir un aperçu de la répar­ 
tition des travaux envisagés et connaître la « carte des 
besoins » laquelle, à son avis. doit tenir compte de cer­ 
taines sensibilités et nécessités politiques. 

Sans pareille répartition spéciale, le Gouvernement pour­ 
rait en effet, dans le cadre du budget. soit freiner, soit 
pousser certains travaux, 

Réponse du Ministre: 

En réponse à l'inquiétude exprimée par certains membres 
quant à la liberté que s'arrogerait le département des Tra­ 
vaux publics dans l'exécution pratique du budget et du plau, 
le Ministre donne l'assurance qu'il veillera à ce que son 
programme soit exécuté tel qu'il est approuvé par le Parle­ 
ment. 

Treizième question : 

Les sociétés privées de travaux publics pourront-elles 
répondre n toutes les demandes 1 Dans l'alfirmnnve. n'y 
a-t-il pas un danner. devant l'ampleur des travaux qui vont 
ëtre entrepris dans le même temps, de voir ces sociétés 
s'entendre entre elles nu moment des adjudications, de telle 
façon que la concurrence 11e jouerait pas son rôle bienfai­ 
sant, dans 1c- sens d'une réduction des prix 7 

Le Ministre des Travaux publics ,1-t-il ouvert suffisam­ 
ment largement les frontières aux entrepreneurs étrangers. 

Wi] zijn niet in een pcriode van hooqconjunctuur zoals 
een lid heeft bcweerd. maar in een période van economische 
onrspanninq. 

Her grote proqrarnrua van Openbarc Werken zal, zoals 
gevreesd wordt door een lid. de arbcidsmarkt niet ontwrich­ 
ten. 
De Mtnistcr wenst hier te herhalen dat hij akkoord is 

om , zodra de prijzen van de aanbestedinqen te sterk gaan 
st ijqcn, de ,1,rnbestedi11ge11 te latcn uitstcllen. Hij z a l hiu 
persoonlijk voor waken , zonder dez e rnoqehj k heid te gebrui­ 
ken ais middel om welbepaalde werken tilt te stellen. De 
Ministcr verklaart zich voorstandcr vau het hehouden van 
cen zekerc reqelmaat in de aaubestedinqen. Remmen en 
versne llen kost a lt ijd geld aan de Staat. 
Wat betreft de kritiek van cen lid op het progwmma 

E 3 z eqt de Minister dat dit programma in de eerste plants 
af hanke lij k is van de Ministcr van Financië n die de E 3- 
interco;111;rnn.:de de mogelijkheid moct latcn liaar leningen te: 
plaatsen. 

De Minister wenst duidelijk te zeggen dat nergens een 
tekst of uitspraak van hem persoonlijk kan gevonden wor­ 
den waarin hij zegt dat de E 3 en de Waalse autoweg 
tegen die of die datum moctcn klaar z ij n. Hi] is vnn oordee l 
dat beidc parallcl moetc:n gerealiseerd wordcn, zonder dat 
men hier al te scrupuleus de data van de aanbestedingen 
van bcide werken moer. ga;in in het oog houden. 

Twaalfdc uraag : 

Een lid stelt volgende vr aaq : indien niet aile openbare 
werken worden uitgevoerd in her kadcr van de docr de 
Regcring vastqesteldc begroting, wie zal clan de keuze doen 
tussen de werken die wllen worden uitgevoerd en die welke 
niet zulle n uitgevoerd worden 7 

Een ander !id spreekt z ijn waardering uit voor het dyna­ 
misme van de Mtruster. maar constateert dat de Commis­ 
sie slechts over zeer gedeeltelijke inlichtingen beschikt in 
verband met het globale beleid inz.ake openbarc werken, en 
clat de toestand op dit gebied in de jaren vôôr 1967 eerder 
op een chaos leek. 

Ook hij zou met voidoening kcnnis krijgen van een over­ 
zicht van de: verdeling der voorgenomen werken en van 
de « staat der behoeften » die. naar zijn mening, rekeninq 
client te houden met somrnige politieke gevoeligheden en 
noodwendigheden. 

De afwezlqheid van e en dergelijke spéciale verdelinq zou 
her de Regering imruer s moqelijk maken in het kader van 
de begroting sornmige werkcn te remmen of integendeel 
te bespoediqen. 

Antwoord uan de Ministec. 

Tegenover de door bepaalde leden geuite bezorgdheid 
dat het departement van Openbare Werken vrij zijn gang 
gaat bij de praktische verwezenlijkinq van begroting en 
planning, geeft de Minister de verzekering <lat hij er de 
band z a l aan houden dat zijn programma uitgevoerd wordt 
zoals het door het Parlement goedgekeurd wordt. 

Dertiende fll'ili-l,f/ : 

Kunnen de partrculicre maatschappijcn van opcnbarc wcr­ 
ken aau aile \Til~Jcn voldocn ? Zo ja, bestaat hcr gev,wr 
dan nier diit dit· maatschappijen. qclct op de omva nq van 
de tegelijkertijd uit te voercn werken. bij de aa nbcst e­ 
dingen a lsprake» z ullen rnaken. zodat de weldoencle invloed 
van de concurrcntie zich nier Zéll cloen gelclen in de zin 
van cen drukking der prijzcn? 

Heeft de Ministcr va n Opcubare Werken onze qren­ 
:c11 wijd gc:noeg geopend voor de buitenlandse oridernemers 
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afin que ceux-ci puissent. eux aussi, soumissionner aux 
diverses adjudications ? 

Un autre membre désire éqalement recevoir I'assuruncc 
que le principe de l'adjudicaÙon publique sera strictement 
respecté. Il demande à ce sujet. si le Ministre envisage de 
prendre des mesures contre un détournement éventuel de 
la loi de l'offre et de la demande, notamment en cas 
d'ententes possibles entre les entrepreneurs, en raison même 
du nombre et de l'importance des travaux qui sont prévus. 

Un autre commissaire insiste pour que les adjudications 
bites par les communes, soient approuvées dans les délais 
prescrits et pour que les paiements s'effectuent à temps dans 
l'intérêt tant des communes et de l'Etat que des entrepre­ 
neurs. En effet, les retards de paiement contribuent notam­ 
ment à augmenter les prix des adjudications futures par la 
marge de sécurité que les entrepreneurs réservent. 

Réponse du Ministre: 

Certains membres de la Commission ont demandé: si, 
sous la gestion du titulaire actuel des Travaux publics, la 
formule des adjudications publiques était effectivement 
appliquée. 

Le Ministre souligne que, depuis son arrivée au départe­ 
ment, cette formule constitue la règle. Actuellement. il va 
même plus loin et certains travaux aux autoroutes sont 
scindés pour renforcer encore lil concurrence. 

Il est également possible à des firmes étrangères de 
participer aux adjudications en Belgique. Pour les travaux 
de dragage en mer, le Ministre a pu se rendre compte que 
le seul fait de la participation de firmes néerlandaises aux 
adjudications, a entraîné une réduction de 50 % par rapport 
-aux offres antérieures. 

En ce qui concerne la situation du secteur de la construc­ 
tion, évoquée par un autre membre, le Ministre estime 
devoir faire une distinction entre le secteur de la construc­ 
tion proprement dite, et celui de la construction routière. 
Dans le premier d'entre eux, le marché se maintient, mais 
dans le secteur de la construction routière on constate une 
régression. Les résultats des adjudications le prouvent. 

Il faut encore signaler la concurrence qui existe entre 
l'acier et le béton. en ce qui concerne les ouvrages d'art. 
L'adjudication du pont de Froyennes en a fourni la preuve. 

En réponse à l'intervention d'un membre qui réclame 
l'observation stricte des règles légales et des principes 
économiques en matière d'octroi des subventions aux com­ 
munes, le Ministre confirme que la condition d'adjudication 
dans les 90 jours doit être strictement respectée. 

En ce qui concerne le règlement des dettes en souffrance 
le Ministre déclare qu'une commission spéciale instituée par 
le Premier Ministre étudie ce problème. 

Quatorzième question : 

Des membres se demandent comment le Ministère des 
Travnux publics qui a b réputation d'avoir perdu presque 
tous ses ingénieurs. - parce qu'il n'a pas pu les rénumércr 
suffisamment - sera capable de préparer et de contrôler 
tous ces travaux. 

Si l'on entend, conformément nu vœu du Ministre, rendre 
possible l'étude et l'élaboration des projets au sein du 
Département, le recrutement d' ingénîems implique de toute 
évidence une rcvision tant de leurs barèmes que de leur 
statut. 

orn ook die in de mogelijkhcid le stcllcn in te schrijvc11 op 
de vcrschillcndc aanbcstedmqen ? 

E,'.n ander lid wenst cvcnccns de ve rz c kcr i nq le krijsJen 
dat lict pr incipc van de opcnbare aanbcst cdinq i;trikt 
geëerbicd1gd ::il wordcn. In dit vcrbaud vraa qt hij of 
de fv1inister mantrcqclcn ovcrwccqt ter voorkonun q van cen 
cvcuruccl oruc cilcn van de wct van vra<1g en aanbod. met 
na•11c· hij 11109clijkc alspr.ikcn tussc n de ondcrucmcrs: dczc 
kunncn zich voordocn in9evol9e het aant.il en de omvang 
va n de voorgenomen werken. 
Ec-n andcr lid dringt crop aan dat de door de gemeenten 

uitgeschreven aanbestcdin~Jen hinncn de gcsteldl'. termijnen 
worden goedgekeurd en dat de betalinqcn tijdig geschieden, 
in het belang zowel van de gerneentcn en van de Staat als 
van de ondernerners. Vertrnging bij de betaling vormt 
immers een prijsverhogende factor van de latere aanbeste­ 
dingen. want de ondememers nemen er een qroterc veiliq­ 
hcidsmarqe in op. 

Antwoord l'an de Minis/cr 

Sommige leden hebben de vraaq gesteld of de formule 
van de opcnbare aanbestedingen onder het bewind van de 
huidige Minister van Openbare \i\Terken nu eHectief toe­ 
gepast wordt. 

De Minister onderstreept dat dezc formule de algemene 
regel is sinds hij op het departement is gekom~n. Er wordt 
thans zelfs verder gegaan en bepaalde werken aan de 
autosnelwegen worden gesplitst om de concurrentie le ver­ 
sterken. 
Ook vrcemde Iirrna's krijgen de rnogelijkheid aan de aan­ 

bestedinqen in België mee te doen. Voor de baggerwerken 
in zee heeft de Ministcr kunnen ervaren <lat alleen het feit 
dat Nederlandse Iirmas aan de aanbestedingen konden 
deelnemen, heeft geleid tot ptijzen die 50 % minder bedroe­ 
gen dan vroeger. 
lnzake de toestand in de. bouwsector, hier aariqeraakt 

door een ander lid, rneent de Minister dat een 
onderscheid noodznkelfjk is tussen de eiqenlijke bouwseclor 
en de wegenbouw. In de eigenlijke bouw is er nog spanninq, 
bij de wegenbouw is er een tcruq qanq. De resultaten van 
de aanbestedingen zijn er om dit aan te tonen. 

Verder client te worden gewezen op de sterke concur­ 
rentie tusscn ijzer en beton in de scctor van de kunstwer­ 
ken. De aanbesteding van de brug te Froyennes heeft hier­ 
van het bewijs geleverd. 

Retreffende de tussenkornst van een lid. die aandrinqt 
op liet stipt naleven van de wettelijke reqels en de ecorio­ 
mische principes bij het toekennen van de subsidies aan 
de gemeenten. bevestiqt de Ministcr dat de voorwaarde 
van aanbest:eding binncn 90 dagen stipt moet nageleefd 
worden. 
Met het oog op de regeling van de niet nagekomen 

schulden verklaart de Minister dat een door de Eerste 
Minister ingestelde specialc commissi« dit probleem bestu­ 
deert. 

V c crtiendc urn.u;: 

Sommige leden vragen zich af hoe het Ministerie van 
Openbarc Werken. waarvan gezegcl wordt dat het bijna al 
zijn ingenieurs hecft zien vert re k ken. orndat het die niet 
lwhoorlijk k on bezoldigen. al die werken zal kunnen voor­ 
bereiden en controleren. 

l ndien men. ovcreenkomst.ig de wens van de Minister. 
de bestudering en de uttwerkinq van de ontwerpen in l1et 
departement wi] mogelijk maken. don rnoet men met liet 
oog op de aanwervinq van ingenieurs vanz elfsprekend 
zowel de weddeschalen ais het statuut van die inqenicurs 
herz ien. 
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En ce qui concerne les mesures que le Mmistre se propose 
de prendre en vue d'au9menter la productivité de son admi­ 
nistration n ornrnrnent par la création de bureaux spéciaux. 
un membre demande au Ministre s'il envisage de créer un 
cadre parallèle qui bénéficierait, entre autres, de bonifi­ 
cations supplémentaires du point de vue traitement. 

Pour résoudre les problèmes de personnel auxquels k 
Ministre est confronté, un membre estime qu'il faudrait 
faire davantage appel a des bureaux d'études privés, tandis 
qu'un autre ju qc au contraire quil fout l'éviter dans toute' 
la mesure du possible, car un tel appel entraîne perte de 
temps et d'argent. 

Réponses du Ministre: 

En ce qui concerne le doute émis par un membre de b 
Commission au sujet de la possibilité de recruter le nombre 
d'ingénieurs requis pour la rénlisalion du programme. le 
Ministre souligne qu'il s'cigit là d'un problème de rémurié­ 
ration. Il espère pouvoir y apporter une solution à bref 
délar. Le Ministre est persuadé qu'il y a lieu de réfléchir 
sérieusement au problème de l'augmentation du traitement 
des ingénieurs, face ,'i l'autre solution consistant à confier 
la réalisation des projets à des bureaux d'étude privés. 
Un ingénieur qui quitte le département après 10 ou 15 

années de service en qualité de fonctionnaire supérieur aban­ 
donne de nombreux avantages notamment en matière de 
pensions. Cela prouve que, dans le privé, les conditions sont 
infiniment supérieures. Entre-temps, l'Etat confie ses pro­ 
jets à des bureaux privés, où travaillent notamment dau­ 
ciens ing&nieurs du département. En conséquence. l'Etat 
doit payer 2 ou 3 fois plus pour l'élaboration des projets. 

Quinzième question ; 

Un membre demande si le Ministre peut dire comment les 
comités d'acquisition du Ministère des Finances. qui ont 
déjà la rèputation de ne pas ëtre suf hsarnrnent étoffés, 
pourront-t-ils répondre à ce surcroit de travail. 
Selon un autre membre, le recrutement de spécialistes t1 

l'intention des comités d'acquisition, se heurte aux mêmes 
difficultés que celui des ingénieurs, c' est-à-dire des diffi­ 
cultés d'ordre barémique, auxquelles on devrait au plus vite 
porter remède. Il se demande, aussi, s'il ne serait pas préfé­ 
rable que les comités d'acquisition abandonnent un recours 
trop systématique à la conciliation, recours qui semble avoir 
pour effet de renchérir les expropriations; il y aurait égale­ 
ment lieu, selon lui, de procéder aux expropriations sans 
location préalable, celle-ci n'ayant pour effet que de rendre 
l'opération plus coûteuse. 

Un membre rejoint les observations qui viennent d'être 
développées en ce qui concerne l'activité des comités d'ac­ 
quisition dans laquelle il a entière confiance. Cependant 
ces comités sont surcharqé s et de ce Ïnit. de nombreux 
dossiers souffrent des r el arcis. 

Cette situation est préjudiciable tant au point de vue 
financier - les prix augmentent pendant que les dossiers 
restent en suspens -- qu'au point de vue de l'achèvement 
des travaux. Et ces retards provoquent au détriment de 
l'Etat, pertes financières et gaspillages. 

Il faut donc recourir aux moyens nécessaires - et notam­ 
ment ù des moyens Hnancicrs - pour que linst rurnent 
précieux que constituent les comités d'acquisition, puisse 
donner son plein rendement. Mais le membre est conscient 
des difficultés au x quellcs on ~e heurte pour réaliser cet 
objectif. notamment dans le recrutement de commissaires 
a l'acquisition. 
Il se permet néanmoins d'insister auprès du Ministre 

comme il l'a fait autrefois auprès de ses prédécesseurs 

1 n verband met de cloor de Mlmster voorgenomen maat­ 
regelen met hct oog op de verhoging van de produkuvitcit 
van zijn a dm inist rat ic, met narnc de oprichting van spccial« 
bureaus, vraaqr ecn lid aan de Minister of hij ovcrwccqt 
een parallel kader op le richten, dat ouder meer bijkomcnde 
weddebijslagen zou genieten. 
Een lid is de mening toegedaan dat men, voor hct oplos­ 

sen van de personcelwraagstukkcn, waarmede de Mintstcr 
af te rckcncn heeft, in ruimere mate ecn bcrocp zou mocten 
doen op particuliere studichurcaus: cc n ander lid denkt 
daarentegen dat zulks zoveel moqe lijk client vcrmeden te 
worden orndat er tijd- en geldverlies uil volgt. 

Antwoord i•,rn de Minist cr , 

\Vat berreh de twi] fel die ccn bcpaald lid heeft gcuit 
inz ake de moqelijkheid het nodiqe aantal ingenieurs voor 
de ,·eJ\\T=cnlijking van hct programma aan te wcrven. 
onderst recpt de Mintster dat dit een problcern is van bezol­ 
digin~J- Hi] hoopt binnen a lz ie nbar c tijd een oplossing te 
kunnen vindcn. De Miruster meent dat ernstiq moel naqc­ 
darlii worden over de kcuzc russcn twce oplossinqcn : ver­ 
hoging van de wedde van de ingenieurs of het tocvertrou­ 
wen van de ontwerpen a,111 private studiebut eaus. 

Ben ingen_[eur die na 10 of 15 jaren clienst élis hoger 
arnbrcnaar het departement verlaat. laat vcle voordelen 
var en met nam e inzake pensioenen. Dat bewijst dat de 
voorwaardcn in de part icuhere scctor heel wat aantrckkeh]­ 
k er z ijn. Inmiddels ga,1t de Stail( met zijn ontwerpen naar 
urivare bureaus. waar ondcr ruccr vrocqcre mqenicur s van 
het departcment wcrkz aam z ij n. Aldus 'rnoet d'e Staal teri­ 
slotte 2 of 3 rnnal meer bct ale n voor het maken van de ont­ 
werpen. 

Vijf tiende vraag: 

Ee n lid vraaqt of de Minister kan zesJgen hoe de aan­ 
koopcomitès van het Ministcrie v,111 Financiên, die rreds de 
naam hehben ccn ouvolrloende bt•zetting l'e hebben, aan die 
tocname van werk het hoofd zullen kunnen btedcn ? 
Volgens een ander lid heeft men bij de aanwervinq van 

spccialistcu voor de aankoopcomitès met dezelfde moeilijk­ 
heden af te rekenen ais bij de aanwervinq van ingenieurs, 
nl. moeilijkheden in verband met de wcddeschalen, welke 
ten spoedigste zouden moeten opgelost worden. Hij vraaqt 
zich ook af of het niet verkieslijk zou zijn dat de aankoop­ 
comités niet zo systematisch meer hun toevlucht nemen tot 
de minnclijke schikking, welke blijkbaar tot gevolg heeft 
dat de onteigeningen duurder uitvallen: volgens hem zou 
ook mocten onteigend worclen zonder eerst te huren, daar 
voorafgaande huur de verrichtinq allecn manr duurder 
maakt. 
Een lid sluit aan bij de zoëven naar voren gebrachte 

opmerkinqcn betreffende de activiteit van de aankoopco­ 
mités, waarin hij vollcdiq vertrouwen stelt, 

Die comités z ijn nochtans ovcrbelast, zodat talrijke dos­ 
siers vertraging hebben opgelopen. 
Deze toestand is nadelig, zowel uit een Hnancieel OOH­ 

punt ~ tcrwijl de dossiers in hehnndclinq zijn, gaan de 
prijzcn de hoogte in ~ ais voor de voltooiing van de werken 
En die vcrtrnqiuq hecf t voor de Staat financieel ver lies en 
verspillingen tot gevolg. 

'vVij mocten dus onze tcevlucht ne men rot de middelcn 
•- en mccr bcpaald lot financiëk midclelen - welke nood­ 
zakelijk z ij n om de aaukoopcomitcs. die ccu waardevol 
instrument zijn, op hun volle rendement Le laten werkcn. 
Hct !id is zich evcnwe l bcwust van de moe ilijkhcdcn w.urrop 
men sluit bi1 hct nastrcven Yan dat docl, voorn amc lijk bij 
het aanwcrven van counnissarissen bij de nankoopcomités 
Hij durft niett ernin hij de Minister ,1,111drin9e11 -· zoals 

hij destijds gedaan heeft bij zijn voorqanqcrs - vooral 
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d'autant plus qu'une ,1ctivité accélérée des comités d'acqui­ 
silion est de nature à stimuler le: dynamisme des provinces 
et des communes au point de vue travaux publics, zoning, 
c(c. 

Réponse du Ministre: 

Les critiques concernant les comit&s d'acquisition por­ 
tent sur l'insuffisance de leurs effectifs, sur leur tendance 
à rechercher la conciliation plutôt que la procédure judi­ 
ciaire. 

En ce qui concerne les effectifs, il y a lieu de noter que 
ceux-ci ont été renforcés de manière à faire face au volume 
accru des opérations. 

De plus, des contacts systématiques sont organisés entre 
les départements des Travaux publics et des Finances afin 
de régler plus rapidement les problèmes qui peuvent se 
poser. 

Quant à la tendance des comités à préférer des accords 
Je la part des expropriés par la voie de la conciliation 
plutôt que des décisions de la procédure judiciaire, elle 
paraît conforme aux intérêts de l'Etat. 

Seizième question : 

Un membre se demande si le marché des capitaux pourra 
répondre à l'appel qui lui sera fait. 

Car il ne suffit pas de commencer des travaux; il faut. 
aussi et surtout, les poursuivre. C'est donc à ce moment-là 
qu'il faut être certain de pouvoir trouver sur le marché, 
des capitaux en suffisance. Rien n'est plus coûteux en effet, 
que de devoir interrompre des travaux, ce qui fut le cas à 
plusieurs reprises dans le passé. 

Le Gouvernement peut-il nous donner des assurances 
à ce sujet? 

Un membre redoute que le Ministre ne se heurte à des 
difficultés dans la réalisation du programme envisagé pour 
les années 1967 et suivantes; en effet, si la mam-d'œuvre 
tant manuelle qu'mtellectuelle, était, selon les déclarations 
du Ministre, disponible, des obstacles sérieux pourraient 
se présenter, dans le domaine financier. Le Ministre a-t-il 
tenu compte de cette dernière éventualité? Et de quelle 
manière le Gouvernement entend-il concilier le recours au 
marché des capitaux, moyennant un service d'intérêt très 
élevé ~ ce qui est de nature à renforcer la tendance à 
l'inflation .- avec sa politique de stabilisation des prix et 
salaires, 
Ne faut-il pas d'ailleurs, interroge un autre membre, ajou­ 

Ler au montant global des engagements de l'ordre de 48 mil­ 
liards, un milliard supplémentaire justifié par le retard 
intervenu dans la construction de l'autoroute E 3? 
Quoi qu'il ne demande qu'à être convaincu de leur effi­ 

cacité, un autre membre fait preuve de scepticisme à l'égard 
des nouveaux modes de financement auxquels le Ministre 
a fait allusion, Il demande que le financement de l'auto­ 
route E 3 soit réintégré dans le budget tandis qu'un autre 
commissaire déclare que, pour sa part, il ne pourrait mar­ 
quer son accord sur aucune proposition qui tendrait à 
réintégrer dans le budget, le financement de l'autoroute E 3. 
Et il conseille vivement au Ministre de ne donner aucune 
suite à toute suggestion de cette sorte. 

Répomc c/11 Minietre . 

En ce qui concerne les possibilités de financement, le 
Ministre désire souligner qu'il déplore également, pour sa 
pnrt. l'nccroisscmcnt de la dette publique. Il estime néan­ 
moins que nous devons cnvis,1gcr cc problème d'une manière 

omdat een prompt oprrcd en van 
hc, dy namisnic van de provincies en 
qcbied va n opcnhare werkcn. z orun q, 
werken. 

de aankoopconurés 
de ricmecnicn op hcr 
e nz .. in de h and kan 

Antwooul 1'.1!1 de Mini.s/ct: 

De k rit ick in vcrband met de a.mkoopcouur és slaat op 
de ontoereikendheid van hun effectieven en op hun neiging 
om de minnelijke schikking te verk iczcn boven de gerech­ 
telijke procedure. 
Wal de effectieven betreft, z ij vermeid <lat zij versterkt 

werden orn het toegenomen aantal verrichtingen aan te 
kunnen. 

Bovendien wordt systcmatisch ovcrlcq gepleegd t ussen 
de departementen van Opcnbare Werken en van Ftnanciën 
met het coq op een snellere rcqeliriq van de vraaqstukken 
die kunnen rijzen. 
Wat betre It de neiging van de comités om de instemrning 

van de onteigcnde via een minnelijke schikkinq te verkiezcn 
boven beslissingen via de gerechtelijke proceclure, die schijnt 
te stroken met de belanqcn van de Staat. 

Zesticnde Prna,9 : 

Een lid vraa qt z ich nf of de knpif aa lrna rkt de oproep 
z al beantwoorden. 
Want. h et volstaat niet de werkcn aan le vangen. men 

rnoet ze ook, en vooral, voortzetten. Op dat ogenblik moet 
men dus de zekerheid hebben voldoende kapitaal op de 
kapitaalmarkt te vinden. Het kost im m ers geweldig veel 
werken te moete n onclerbreken. z oa ls dit in het verleden 
herhaaldehjk het geval is geweest. 

Kan de I-<egering ans op dit punt geru:;tstellen? 

Een ]id vrcest dat de Minister op moeilijkheden zal stui­ 
ten bij het uitvocren vau hct prn~iramma voor 1967 en voor 
de volgende jarcn: want indien cr. zoals de Minister ver­ 
klaart, voldoende band- en hoof darbeiders zu llcn z ijn, 
zouden op Iinancieel gebied erristiqe hindcrpalcn kunnen 
rijzen. Heeft de Ministcr met die moqclijkheid rekcninq 
gehouden / Overiqcns. hoc wi] de Regenno het bcroep op 
de kapitaalmarkt tegen een hoge reutevoet in ove reenstern­ 
ming brengen met h aar st;-1bilisaliepolitick inzake prijzen en 
lonen. aan qez ien ecn dergelijk beroep de infbtietendens nog 
versterkt ? 

Een andcr lid vra aqt nog of h et bijkorncndc miljard voor 
de vcrtraqinq bij Je a,1nlefl \ au de E 3-weg, niet client 
gevoegd te wordcn bi j de 9 loba le v;1stnc legcle kredictcn die 
48 mil jard bedragen ? 

Hocwcl ccn andcr lie! graag in de doe lm atiqhcid van 
de door de Minisrcr aanqchaalde nieuwe Iinancier inqswij­ 
zen zou wille n geloven, kan hij hicromtrent een gevoel van 
sccpticIsmc nie: onderdrukken. Hij vraaqt dat de Iinan­ 
ciering van de autosnclwcq E 3 opnieuw in de bcgroting 
wordt opqcnornen. terwijl een ander ccrnm issiclid bctocqt 
dat hij nier akkoord kan qaan met orn lier cvcn wclk voor­ 
sre l clat crtoc strekt de finilncicring v,111 de autosucl-veq E 3 
op nicuw in de bcgroling op le ucme n. Hi] vraaq t clan ook 
aan de Miuisrcr qcen ÇJe\·oltJ te \)l'.\'Cn aan dcrg(?lijkc voor­ 
sre llen . 

Antwoord Pan de l'vlinister·: 

In verband met de linancierinqsmoqc lijkhede n. wenst de 
Munster te onderstrepen dat ook hi] betreurt clat de rijk s­ 
schu ld stijgt. Hij is echter van oorcleel dal wij dit problcem 
zeer realistisch en praktisch moeten bekijkcn : o lwc] voeren 
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à ln fois réaliste et pratique: ou nous ne foisons pas les 
travaux requis, ou nous les faisons et, dans ce cas, lc1 dette 
augmente ou bien nous devons aggrnver la fiscalité. 

Dix-septième question : 

Un membre constate que les crédits inscrits au budget 
en faveur des zonings régionaux, sont restés inchangés; il 
se demande de quelle manière on entend concilier cette> 
situation avec la politique économique régionale dont il est 
superflu de souligner l'importance et pour laquelle on vient 
précisément de créer un nouvel instrument que constitue 
la loi du 14 juillet 1966. 

Réponse du Ministre: 

Le Ministre croit, en l'occurrence, devoir renvoyer à la 
nouvelle politique générale suivie dans ce domaine. 

Actuellement, il est demandé aux instances locales et 
régionales d'acquérir elles-mêmes les terrains. De cette 
manière, le total des crédits inscrits pourra dorénavant être 
consacré à des travaux d'infrastructure. 

Dix-huitième question : 

L'ajournement du commencement des travaux de la Tom 
du Centre administratif n'entraine-t-il pas de charges pour 
l'Etat? 

Réponse: 

Le Ministre peut donner ses apaisements à l'honorable 
membre en ce qui concerne l'ajournement des travaux de 
la Tour du Centre administratif. Cet ajournement a été 
obtenu sans indemnité aucune. 

Dix-neuvième question : 

Au sujet de la localisation des grands travaux, la discus­ 
sion entre les membres de la Commission devait devenir 
plus serrée - pour ne pas dire plus âpre - et" un brin de 
<< régionalisme » devait fatalement apparaître. 

Pourtant.au début de la discussion, un commissaire avait 
fort sagement déclaré qu'à son avis les grands· travaux à 
exécuter et leur financement doivent être décidés en fonc­ 
tion des besoins économiques et de la prospérité de l'ensem­ 
ble du pays. 
C'est ainsi qu'en ce qui concerne l'équilibre des rnoyefü 

financiers consacrés aux autoroutes E 3 et de Wallonie, 
ce membre émet l'opinion que dans des questions de ce 
genre, ce sont les considérations d'ordre économique et de 
transport qui doivent essentiellement prévaloir; faire autre­ 
ment aboutirait à une regrettable politisation des travaux 
publics. 

Pour un membre - qui est Anversois, faut-il le 
dire ? ,..:., parmi les travaux, ceux qui concernent l'extension 
du Port d'Anvers répondent indiscutablement à ces critères. 
D'ailleurs. l'industrie wallonne n'est-elle pas un des grands 
bénéficiaires de l'expansion de la région anversoise ? 

Pour un membre - qui est Wallon, faut-il le dire? 
- dans le secteur des autoroutes, l'intercommunalisation 
du financement de l'autoroute E 3 donne une priorité de 
fait à cette autoroute sur l'autoroute de Wallonie; ce qui 
ne paraît pas lui faire plaisir ... 

we de noclige werken niet uit, ofwe.l doen wc dat wel en dan 
stijgt de schuld of moeren de belastingen vcrhoogcl worde n. 

Zcrcnticndc l'lëW[J : 

Een ]id const at ccrr dat de op de bcqrotiuq uu qct rokkc n 
krcdieten tcn b.u e van de region;:ilc ;:oning onvcr.inderd 
bleven: hij vraagt hoe dat in ove ree n ste m minq k:111 wordcn 
gebracht met het economische streekbeleid, waarvau het 
belang niet mccr ondcrstreept moet worden en waarvoor 
ju ist is voor z ien in een nieuw instrument. ni. de wet van 
14 juli 1966. 

Antivoord uan de Minister . 

De Minlster verwljst naar de nieuwe algemene politiek 
die ter zake wordt gevoerd. 

Er wordt thans qevrnaqd dat de lokale en regionale in .. 
stancies zelf de gronden vcrwcrve n. Aldus z ullcn de totale 
ingeschreven kredieten voortaau kunncn qebruikt wor<len 
voor infrastructuurwerken. 

/vchttiencle 1•uiag : 

Legt het uitst ellen van het aanvangen van de werkcn 
aan de Toren van het Administratief Centrum geen lasten 
aan de Staat op ? 

Antwoord: 

De Minister kan het lid qeruststellen inzake het uitstcl 
van de Toren van het Administratief Centrnm. Dat uitstcl 
werd bekornen zonder enige vergoeding. 

N egentiende utaag : 

ln verband met de vraaq waar de qrotc werken moetcn 
worden uitgevoerd. werd het debat onder de leden vinniger 
- z onict heftiger ~ en kwam er onverrnijdelijk wat « rcqio­ 
nalisme » bij te pas. 

Nochtans had cen lid bi] de aanvanH van het debat 
zeer tcrccht verklaard dat de grote werkcn en de Iinan­ 
ciering ervan zijns inziens op grond van de economische 
behoeften en van het welzijn van het gehele land mceten 
worden uitgevoerd. 

ln verband met het eve nwicht van de Hnauciële middelen 
voor de E 3- en Wallonië-autosnelweqen. meent dat lid 
dal in derqelijke vraagstukken uiteraard de economische 
en vervoerfactoren doorlaqqeveud moeten zijn; eeu andere 
handelwijze zou lot een bctreurenswaardiqe politiscrtnq 
van c;e opcnbare werken le.den. 

Volgens cen lid - vanaelf sprekcnd ecn Antwerpenaar 
- beant woordcn de uirbre idinqswcrken in de Ant werpsc 
have n out eqenspr ekclijk aan die norrne n. ls het trouwens 
niet z o dat de Waalse nijverheid in hoqc mate profitcert 
van de cxpansie van het Arnwcrpsc ? 
Volgens een ancler lid - naruur lijk ccn Waal - ver­ 

lcent de intercornrnunalisat ie van dt' fi11i111ciering van de 
E J cen feitelijke voorranq aan dezc autosuelwcq bovcn die 
van Walloniê. wat het !id nict schijnt te verheuqcn ... 
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Pour un membre - qui n'est pas Bruxellois, fout-il 
le dire ? - l' arnénaqement du territoire, les grands travaux 
routiers et les décisions économiques à long terme qu'ils 
impliquent, sont trop axés sur la réfjion bruxelloise. Ne 
serait-il pas préférable d'opter pour une solution plus régio-­ 
naliste? Dans cet ordre d'idées, et en vue de permettre 
l'extension des régions de l'Est du pays, ne serait-il pas 
indiqué d'étudier l'axe routier à l'est de Bruxelles avant 
celui à l'ouest de la capitale. 

Mais le «combat» entre partisans de l'autoroute de 
Wallonie et de l'autoroute E 3 devait bientôt reprendre. 
Pour les premiers, d'après les renseignements dont ils 

disposent. le coût moyen de l'autoroute E 3 dépasse celui 
<le l'autoroute de Wallonie et mê:me celui des autoroutes 
italiennes qui sont cependant construites en terrain mon­ 
tagneux et accidenté, à moins que cette différence du coût 
moyen ne s'explique par des travaux complémentaires, 
notamment de zoning industriel. Si cette dernière hypothèse 
s'avérait exacte, il faudrait que l'autoroute de Wallonie 
bénéficie des mêmes avantages. 

Mais les seconds sont demeurés vigilants : ils demandent 
aussitôt sur quels éléments ont bien pu se baser ces commis­ 
saires pour affirmer que le coût moyen de l'autoroute E 3 
serait supérieur à celui de l'autoroute de Wallonie. En 
effet, les travaux proprement dits de l'autoroute E 3 n'ont 
même pas été: entamés et on ne peut tout de même pas 
intégrer dans le coüt d'ensemble de cette autoroute, les 
crédits d'engagement qui ont été prévus pour la construc­ 
Lion du tunnel sous l'Escaut et du ring d'Anvers. 

Réponse du Ministre: 

En ce qui concerne la priorité reconnue à l'autoroute de 
Wallonie, le Ministre ne s'est jamais engagé à bloquer d'au­ 
tres travaux jusqu'à cc que cette autoroute soit achevée; 
il s'agit en l'occurrence d'une priorité parallèle accordée aux 
deux autoroutes E 3 et de Vv'allonie, mais il n'est donc pas 
question de retarder le commencement des travaux à d'au­ 
tres autoroutes. 

Il est erroné de prétendre que le coût moyen d'une auto­ 
route 11 construire dans notre pays devrait normalement être 
inférieur au coût moyen d'une autoroute à construire en 
Italie en raison des difficultés de terrain qui se présentent 
dans ce dernier pays. Or, le contraire est vrai : les frais 
de construction d'u~e autoroute en terrain montagneux et 
rocheux mais stable sont beaucoup moins élevés qu'en ter­ 
rain plat mais dont l'état marécageux joint aux gels de 
l'hiver rendent nécessaires des fondations épaisses. 

Enfin, autre élément du coût plus élevé des autoroutes en 
constr uction : les nouvelles conceptions en matière de con­ 
struction routière en vue de les rendre plus résistantes. 

S'il est exact que la plupart des autoroutes convergent 
vers Brux elles. il est cxnct aussi que ce phénomène s'explique 
par la densité et les besoins de la circulation dans cette 
di.rection. densité l't besoins que font ressortir les statistiques 
routières. 

D',1illcurs même cette foç0n de. présenter les choses serait 
incompli:tc parce qu'il s'agit en Iait de centrer de la manière 
b plus directe et pour des raisons économiques évidentes 
notre trn lic sur le port d'Anvers. En effet, le succès de la 
po lü iquc de rccouvcrsiou d cpcnd csscntie lle mcnt. en ce qui 
conccrnc les rè\jions iutére ssccs (p. ex. Rorin,1ge. Centre), 
de la création des meilleures liaisons possibles entre ces 
régions et le port d'Anvers. 

Een lid - natuurlijk qeen Brussclaar - is <le meniuq 
tocqedaan dat <le rui mtelijke ordening. de grole weqwer ken 
en de beslissingen op lanqe terrnijn op hct stuk van het 
bcdrijfsleven te zeer naar hct Brusselse zijn gericht. Zou 
men niet beter de voorkeur gcven aan een mcer reqionalis­ 
tische oplossing ? Zou hct, in dcz el lde gcdachtengang en 
ten etude de expansie van de Oostgebiedcn rnogelijk le 
maken, niet gepast z ijn de wegverbinding Len oosten van 
Brussel te bestuderen vô6r die ten weste:n van de hoofd­ 
stad ? 

Maar spocdiq kregen de voorstarrders van de Waalse 
autosnelweg het weer aan de stok met die van cle E 3-weg. 

Volgens de inlichtingen die eerstqenoerndcn, bezitten, 
denken zij <lat de gemiddelcle kosten van de E 3 hoger 
liggen dan die van de Waalse aut.osnelweg en zelfs van 
de Ïtaliaanse autosnelweqcn die nochtans in een berq- en 
bcuvelachtiq landschap gebou\vd worden. tenz ij dit vcrschil 
aan de door bijkomcnde werken veroorzaakte kosten, met 
name voor het aanleggcn van industriële tcrreinen. te wijten 
is. Mocht deze: veronderstelling j uist zijn. dan zou de auto­ 
snelweq Wallonië dczelfde voordclcn moetcn genieten. 

Maar de teqenparti] bleef op haar hoede : zij vroeg 
onmiddellijk op welke gegevens die leden steunen om te 
beweren dat de gemiddelde kosten van de E 3-weg hoger 
liggen dan die van de autosnelweg Wallonië. De eigenlijke 
werken aan de E 3-weg zijn nog niet eeus begonuen en men 
mag tot de gezamenlijke kosten van de autoweg toch niet 
de vastleq qinqskredieten rekenen die voor de bouw van de 
Scheldctunnel en de ring rond Antwerpen zijn uitgetrokken. 

Antwoord van de Minister. 

Wat de aan de Waalse autosnelweg toegekcnde prioriteit 
betreft, heeft de Minister zich er nooit toe verbonden 
andcre werken stop te zetten tot bedoelde autosnelweq 
volledig afge\,\;erkt is: in Ieite is er een gelijktijdige prinritcit 
verleend aan de beide autosnelweqen : de E 3-weg en de 
Waalse autosnelweg, rnaar er is dus geen sprake van de 
aanvang van de werken aan andere autosnclweqen u it te 
stellen. 

Het is onjuist te beweren dat de gemicldelde prijs van 
een in ons land élan te leggen autosnelweg normaal lager 
moet liggen clan de gemiddelde prijs van een autosnclweq 
in Italië wegens de moeilijkheden die zich aldaar voordoen 
in verbarid met het terrein. Het tegengestelde 'is waar : de 
kosten voor het aanleggen van cen autosneiweg in de 
bergen, op een rotsachtiqe, maar vast liggende bodem zijn 
veel minder hoog dan op een platte, maar moerassiqe bodern 
die, mede gclet op de wintervorst, dicpe funcleringen vergt. 

Er is nog een andere factor die de prijs van de in 
aanbouw zijnde autosnelwegen omhoog drij It : de nieuwe 
opvattingen inzake wegenaanleg orn de wegen duurz amer 
le maken. 

Het is juist dat de rneeste autosnelweqen naar Brussel 
leiden, maar het is even juist dat de verklaring van dit 
verschijnsel ligt in de densiteit en de behoeften van het 
verkeer in die richting. zoals blijkt uit de verkeersstatis­ 
tieken. 
Zelfs die voorstellingswijze is trouwens onvolleélig, want 

hct komt er in feite op min het verkeer om voor de hand 
liggende economische .redenen zo direct mogelijk op de 
Antwerpse haven te concentreren. Voor de betrokken 
gewesten (b.v. de Borinage, het Centrnm) hanqt het wel­ 
slagen van het omschakelingsbeleid vooral a( van het tot 
stand brengen van de best mogelijke verbindinqen tussen 
die qcwestcn en de Antwerpse haven. 
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IV. -- BUDGET PREVOYANCE SOCIALE. 

Ill. - Questions sociales. 

lV. - BEGROTING VAN SOCIALE VOOR.ZORG. 

De nombreux cor.unissuires étant particulièrement inté­ 
ressés par divers aspects de la politique sociale, votre Com­ 
mission a exprimé le désir d'entendre un exposé du Mlnistre 
de la Prévoyance '.·x:ale, afin d'avoir l'occasion, après 
I'avcir entendu, de lu: poser certaines questions. 

Le Ministre De Pacpe a aussitôt répondu à l'appel de la 
Comrnission et a foi, b communication suivante : 

Exposf du I·:Iinistre de la Prévoyance sociale, 

Politique sociale en général. 

Les mesures que le Gouvernement prend en vue de 
l'assainissement des finances de l'Etat ne peuvent freiner 
le proqrès social. 

Le souci du Gouvernement d'octroyer, dans le cadre 
du budget général de l'Etat pour l'exercice 1967, une part 
aussi large que possible au secteur social ressort des cré­ 
dits, repris au t·ableau de la page 55 de !'Exposé Général 
du budget. 

Le total général des interventions de l'Etat, se répartis­ 
sant sur les budgets des divers départements intéressés à la 
politique sociale, s'élève à 45,6 milliards contre 41,9 mil­ 
liards pour 1966 (ajusté), soit une augmentation de 9,1 o/a. 

Le montant global des prestations sociales. financées en­ 
semble par ces interventions de l'Etat et par les intéressés, 
est évalué pour l'année 1967 à un montant de 136,2 mil­ 
liards, contre 125,8 milliards en 1966. La ventilation de ces 
montants globaux figure à la page 56 de l'Exposé Général. 

Invoquer une régression sociale, voire même une stagna­ 
tion sociale, serait difficile, en présence de tels chiffres. 

Projet de loi concernant les crédits supplémentaires. 

L'augmentation des crédits à caractère social se mani­ 
feste également dans les crédits supplémentaires deman­ 
dés. Nous souhaitons que cette vérité apparaisse du tableau 
des crédits supplémentaires les plus importants prévus au 
feuilleton pour l'exercice 1966, ce tableau synoptique étant 
le suivant : 

1. Budstet des pension.~ : total des crédits supplérneri­ 
taires : 1 087 millions. 

Ce montant comprend des crédits supplémentaires s'éle­ 
vant à 740 millions pour les pensions de vieillesse, parmi 
lesquels : 

~ 41 '1 millions : adapratiou de la dotation de l'Etat en 
faveur des pensions des assurés libres; 
~ J 58 millions : pensions des travailleurs indépendants 

(aug111ent,1tion de l'indice et avantages nouveaux octroyés 
par la loi du 7 juin 1966): 
- 16R millions : pensions des ouvriers mineurs ( pen­ 

sions de vieillesse : 78 millions. pensions d'invalidité : 
90 millions). 

III. - Sociale vraagstukken. 

Dnar talrijke lcdcu bijzondere belangstelling toonden 
vcor verscheidene aspccten van het sociaal beleid. heeft 
Uw Commissic de wcns gcuit een uiteenzetting van de 
:\1 iuistr-r van Sociale VoorzorçJ te kunnen horen tcn einde 
daarna de gelegenheid te hebben hem bepaalde vraqcn te 
ste llcn. 

Münster De Pacpe hceft onmiddellijk gevolg gegeven 
aan het vcrzock v,111 de Commissie en heeft volgende medc­ 
deling gedaan : 

Llireeoz.ertinq van de Minister van Sociale Voorzorg. 

Algemeen sociaal beleid. 

De maatrcgelen die de Regering aanwendt tot sanering 
van de staatsfinancién mogen de sociale vooruitgang niet 
remmen . 
De bezorgdheid van de Regering om in het kader van 

de algernene staatsbegroting voor 1967 een zo ruim moge­ 
lijk aandeel toe te kennen aan de sociale sector, blijkt uit 
het overzicht der kredieten opgenornen in de tabel op 
blz. 55 van de Algernene Toelichting van de begroting, 

Hct algemeen totaal van de rijkstoelagen, gespreid over 
de begroting van de verschillende bij het soc:iaal beleid 
betrokken departernenten bedraagt 45,6 miljard tegenover 
41,9 mil jard voor 1966 ( aa nqepast ). d.i. een verhoging met 
9,1 %. 
Het globaal bedrag der maatschappelijke prestaties, 

gezamenlijk gefinancierd door deze rijkstoelagen en door 
de belanghcbbenclen wordt voor 1967 geraamd op 136,2 
miljard tegenover 125,8 miljard in 1966, De samenstelling 
van dcze globale bedragen vindt men op blz. 56 van de 
Algemene Toelichting. 
Er kan derhalve ten aanz ien van derqclijke cijfers be­ 

zwaarlrjk sprake zijn van sociale achteruitgang of zelfs 
van 'sociale stilstand, 

Wetsontwerp op de bijkredieten. 

De verhoging der kredieten met sociaal karakter komt 
evcneens tot uiting in de aangevraagde bijkredieten. Dit 
moge blijken u it hiernavolgend overzicht van de belanq­ 
rijkste kredietsupplementen waarin voorzien is op het bij­ 
blad 1966, 

1. Begroting oan pensloenen 
1 087 miljoen. 

totaal bijkredieten 

Hie:rin zijn bijkredieten begrepen ten belope van 740 mil­ 
jccn voor de ouderdomspensioenen, waarvan : 

- 41 '1 miljoen : aanpassing van de rijksdotatie voor de 
pensioenen der vrijwillig verzckcrden: 
- 158 miljoen : pensioenen der zelfstancligen ( index­ 

stijging en n ieuwe voordelen toegekend door de wet van 
7 j uni 1966); 
- 168 miljoen : pcnsioenen van de mijnwerkers ( ouder­ 

dornspensioenen : 78 miljocn, invaliditeitspensioencn : 90 
miljoen}. 
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2. Budget de la Prèuoyancc sociale : total : 852 millions. , 2. Bcqrotinq Pan Sociale Voorzorg toraal : 852 mil- 
dont : jocn, waa rvan : 

13,5 millions : indemnités aux estropiés et mutilés; 

597,5 millions : assurance maladie-invalidité des tra­ 
vailleurs salariés (augrnental:ion générale des dépenses 
depuis l'établissement du budqet initial de l'INAivII et 
répercussion de l'augmentation de l'indice); 
- 279,6 millions : régime d'allocations familiales pour 

travailleurs indépemhints ( principalernen t en vue de- cou­ 
vrir le déficit de l'exercice 1966 : 266 millions). 

3. Budget de l'Emploi et du Traoeil : total : 325 mil­ 
lions, dont : 

- 50 millions : aide à la réadaptation d'ouvriers mineurs 
(octroi d'un prime de reclassement en cas de fermeture 
de mines); 
- 345 millions : allocations de chômage (principalement 

en raison de l'augmentation de la moyenne journalière du 
nombre des chômeurs : 92 000, au lieu de 84 900 initiale­ 
ment); 

( par contre la quote-part de la Belgique dans le Fonds 
social européen de la C. E. E. a pu être réduite de 60 mil­ 
lions), 

4. Budget de la Santé publique et de la Famille : total 
365 millions, dont : 

- 129,2 millions : organismes d'éducation ou de pro­ 
phylaxie sanitaire ( augmentation des dépenses en faveur 
de l'inspection médicale scolaire et de la prophylaxie anti­ 
tuberculeuse): 
- 167,8 millions : fonds spécial pour indigents ( aug­ 

mentation de la journée d'entretien pour les tuberculeux, 
les cancéreux et les aliénés mentaux); 
- 77,3 millions : augmentation des subsides aux Œuvres 

nationales ( de l'Enfance, des Anciens Combattants et Inva­ 
lides de guerre); 
- 67,3 millions : primes de construction (augmentation 

du nombre des demandes). 

5. Budget de la f ustice : total : 301 millions, dont 

- 172,2 millions : entretien des enfants placés ( aug­ 
mentation du nombre d'enfants et revision du prix d'entre­ 
tien). 

.• * * 

6. Crédits supplésuenteires 1966 pour les exercices anré­ 
rieurs : 

Cet aperçu a été limité aux crédits supplémentaires pour 
l'exercice 1966 en cours. Les suppléments demandes pour 
les exercices antérieurs comportent, en ce qui concerne 
le Département de b Prcvoyrmce sociale, des crédits supplé­ 
mentaires s'élevant fi : 

- 250 millions, destinés à couvrir partiellement le défi­ 
cit accumulé depuis 1961, de l'assurance-invalidité des 
mineurs; 
- 111 millions, destinl'.s à combler le déficit de l'inter­ 

vention de l'Etat pour 1964 dans l'assurance maladie­ 
invalidité des travailleurs salariés. 

* • * 

13.5 miljoen tq1emoetkoming aau gebrckkigen en 
venninklen; 
- 597.5 miljcen : z icktc- en invalidu eitsvcrz ekerinq voor 

loontrekke nden ( ,ilçicrncne si ij ~Jing der uitgaven scdcrt op" 
maken van de oorspronkelijke RIZ!V-begroting en wcer­ 
slag van de indexstijqinq }. 
- 279.6 nuljocn : regeling kinderbijslag voor zelfstandi­ 

S)en ( voornamc lij k ' dekking van het tekort voor 1966: 266 
miljoen). 

3. Begrnting van Tewcrkstclling en Arbcid 
32':i miljoen waar van : 

totaal 

-~ 50 miljoen : wederaanpassingshulp voor m ijnwerkers 
( toekenning van een hcrplaatsingspremie bij mijnsluiting); 

-- 3°15 miljoe n : werkloosheidsuitkeringen ( voorname­ 
lijk slijging van hct clagelijks gemiddelde werkioz cn. 92.000 
i. p. v. oorspronkelijk 84 900): 

( de bijdraqc van België in het Europcse Sociaal Fonds 
van de E. E. G. kon daarenlegen verrninderd worc\en met 
60 miljocn }. 

4. Begroting uan Volksgezondheid en Geziu : totaal 
365 m iljoen waarvan : 

-- 129,2 rniljoen : san itair opvoedende of vcorbehoe­ 
dende instellingen ( verhoqinq der uitgaven voor medisch 
schooltoezicht en voor de profylaxis tegen de tuberculose); 

- l 67,8 nuljoen : speciaal fonds voor behoeftigen ( ver­ 
hoging van het verpleeggeld per dag VOOl' tuberculose- en 
kankerlijders en voor geesteszieken); 
- 77,3 rn iljoen : verhoging der toelagen aan de Natio­ 

nale Werken (Kinderwelzijn. Oudstrijders en Oorloqs­ 
invaliden); 
- 67,J miljoen: bouwprcmiën (verhoging van het aan­ 

tal aanvragen). 

5. Bewoting uan f u stitie totaal 304 miljocn, waar- 
van: 

172,2 miljoen : onderhoud der geplaatste kindcrcn 
( aangroei van het aantal kinderen en herziening van de 
onderhoudsprijs). 

* * * 

6. Biikredict cn 1966 l!oor ooorqeend« dienstjaren : 

Dit beknopt overz icht werd bcperkt tot de bijkredieten 
voor het lopend dienstjaar 1966. De aangevraagde supple­ 
rnenten voor voriqe dienstjaren hehelzen, wat hel Departe­ 
nient van Sociale Voorzorg betreft, bijkredicten ten belope 
va 11 : 

250 miljoen tot gedeeltelijke dek kinq van hct sinds 
1961 gecumuleercle tekort van de invaliditeitsverzekering 
der mijnwerkers; 
- 111 miljoen voor de aanvullinq van het tekorr der 

rijkstoclaqe voor 1964 in de z ick te- en invaliditeltsverze­ 
kering voor loontrekkenden. 

* • * 
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Prévisions pour 1967. 1 Ramingen voor 1967. 

1. Statut social d-:s troiusillcurs indépendants. 1 l. Sociaa1 stetuut uan de zclfstandigen. 

- En 1967 le Gouvernement recherchera : la rationalisa­ 
tion, la simplification et l'unification dans les trois secteurs : 
pensions, allocations familiales et assurance-maladie. 
- Une commission technique a été chargée de faire des 

propositions au Gouvernement. Cette commission a déjà 
présenté un rapport, qui fait l'objet d'un examen au niveau 
gouvernemental. 

2. Allocations familiales pour truvnilleurs indépendants. 

Pour 1967 l'équilibre financier sera réalisé sans l'octroi 
de subsides supplémentaires par l'Etat. Dans ce secteur il 
et prévu. pour l 967, un crédit de 572 millions. 

3. Budget des Pensions. 

l) Dotation normale de 800 millions pour /es assurés 
libres, soit 400 millions de plus qu'il n'était prévu initiale­ 
lement pour 1966. 

2) Pour les cu uricrs et les employés a été réalisée la même 
opération que pour 1966 c'est-à-dire un étalement sur dix 
ans des subventions et interventions de l'Etat, majorées et 
non inscrites. 

Réperwssion [lnnncière de cette opération sur le régime 
des ouuricrs : 

1966 : diminution recettes : 360 millions; 
1967 : diminution recettes : 384 millions. 

Le nouucau plan de financement se présente comme suit: 

réserves à la fin de 1966 : 585 millions; 
réserves à la fin de 1967 : 1 407 millions; 
réserves à la fin de 1968 : 2 550 millions. 

Incidence financière sur le régime des employés: 

1966 : diminution des recettes : 551 millions; 
1967 : diminution des recettes : 576 millions. 

Situation financière : 

Réserves à la fin de 1966 : 18 539 millions; 
Réserves à la fin de 1967 : 19 789 millions; 
Réserves à la fin de 1968 : 21 638 millions. 

Sitrrntiori [inencièrc du ré qime des mineurs : 

1966: diminution des subventions de l'Etat, de l'ordre de 
300 millions; 

1967: diminution des subventions de l'Etat, de l'ordre de 
200 millions. 

Les réserves de répartition peuvent difficilement être éva­ 
luées en l'absence de prévisions relatives à la réalisation, à 
la fin des années 1966 et 1967, des créances - sur les 
employeurs du secteur des mines - du Fonds national de 
retraite des ouvriers mineurs. 
A la fin du mois d'août. les arriérés de cotisation s'élèvent 

j 1 487 millions de francs. 

4. Budqet de la Préi-ouoncc sociale. 

/vperçu général: 

1967 dfpenscs prévues 15 757 par rapport à: 
1966 : initialement : 14 380 millions, 

- De Regering zal in 1967 streven naar : ration.alisar.ie, 
vereenvoudiging en eenrnaking in de 3 sectorcn : pensioenen, 
kinderbijslaq en ziekteverzekeJ'ing. 
- Een technische commissie werd gelast aan de Reqe­ 

ring voorstellen te doen. Deze cornmissie heeft reeds een 
verslag uitgebracht dat door de Regering onderzocht wordt. 

2. Kindcrbiislnç; r.oor zeli stnndiqen. 

Voor 1967 z al het financieel evenwicht verwezenlijkt 
worden zonder bijkomende staatstoelagen. Voor deze sec­ 
tor is voor 1967 voorzien in een krediet van 572 miljoen. 

3. Bcgroting uan Pcnsiocnen. 

1) N ormaie dotatie van 800 miljoen voor de vrijwillig 
oerzekerden of 400 miljoen meer dan oorspronkelijk voor 
1966 voorzien was. 

2) Voorde erbeiders en de bedienden werd dczelfde ope­ 
ratie als voor 1966 doorgevoerd : spreidinq van de niet 
ingeschreven verhoogde rijkstoelagen en -bijdraqen over 10 
jaar. 

Financiëlc wecrslag Pan deze opetetie op de regeling voor 
etbeidecs : 

1966 : vermindering inkomen : 360 miljoen: 
1967 : vermindering inkomen: 384 miljoen. 

H et nieuwe [innnciecinqsplen ziet etuii ais uolgt: 

reserve einde 1966 : 585 miljoen; 
réserve einde 1967 : 1 407 miljoen: 
rcserve einde 1968 : 2 550 rniljoen. 

Financiële weerslag op de regeling ooot bedienden : 

1966 : vermindering inkomen: 551 miljoen; 
1967 : vermindering inkomen : 576 miljoen, 

Finenciêle toestend : 

Reserve einde 1966 : 18 539 miljoen: 
Reserve einde 1967 : 19 789 miljoen; 
Reserve einde 1968: 21 638 miljoen, 

Financiêle toestend miinurerkersreqelino 

1966 : vermindering rijkstoelaqe met 300 miljoen; 

1967: vermindering rijkstoelage met 200 miljoen, 

De rep~rtitiereserven kunnen moeilijk geraamd worden 
wegens het ontbreken van vooruitzichten inzake realisatie 
einde 1966 en 1967 van de scbuldvorderlnqen van het Natio­ 
naal Pensioenfonds voor Mijnwerkers op de werkgevers in 
de mijnsector. 

De achterstalliqe bijdraqen belopen cincle auqustus : 
1 487 miljoen. 

4. Begroting Sociale Voorzorg, 

Algcmeen ouer zicht : 

1967 : voorziene uitgaven 15 757 miljoen tegenover : 
1 966 : oorspronkelijk : 14 380 miljoen. 
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! 066 : les crédits supplèrucutuires cornpris : 1 5 232 m il- 
lions. 

soit 0,5 '> de plus cJLIC la prévision initiale 
3.,; '·r de plus que Je budget ajusté. 

Ce pourccnta qe subit l'influence défavorable des deux 
opèratlons suivantes : 

a) transfert de l 39 millions aux Affaires économiques: 
vacances supplémentaires des mineurs; 

b) crédit exceptionnel de 266 millions pour l'année 1966 
destiné aux allocations familiales pour travailleurs indépen­ 
dants. 

Principales modifications : 
Aswra,ïce maladie-invalidité: total: de 11 269 millions 

en 1966 ù î 1 722 millions en 1967. 
ll sndicnp-:«, de l 476 millions en 1966 ù l 605 millions 

en 1967. 
Allocations familiales pour icevuilletu s sal atics : de 

187 millions en 1966 à 584 millions en 1967. 
Allocations familiales po1.l!" truo silleurs indcpe nd ants : de 

824 millions en 1966 à 572 millions en 1967. 

Assurance maladic-irwalidité : t, eunillcnr« salariés. 
Les budgets pour les deux secteurs, en l'occurrence 

ceux des indemnités et des soins de santé, sont actucllcment 
en cours d'élaboration par les organes de gestion compé­ 
tents. 

, L'in_tervention cl: l'Etat a été évaluée à 11 100 millions, 1 De rijkstoelaqe wordt op 11 100 miljoen geraamd, 
repartis comme suit : vcrclecld ais volgt ; 

soins de santé : 7 400 millions; 
indemnités : 3 700 millions. 

Pour éviter gue celle subvention de l'Etat ne soit dépas­ 
sée, les mesures suivantes ont été prévues : 

1 ") en ce qui concerne les « soins de santé» : 

Assainissement. conformément à la loi du 7 juillet 1966. 
Diverses mesures tendant à la compression des dépenses 
à concurrence de 520 millions ont été soumises pour avis 
,1u comité de f]estion. 

2") En ce qui concerne les «indemnités» ; 

Un groupe de travail a été constitué au sein du comité 
de gestion en vue cl' étudier les possibilités de stabilisation 
des dépenses. Le comité de gestion sera prié de soumettre 
sans délai des propositions en la matière. 

Assurance mnlndic-innalidité : trnuaillcurs indé pcndants. 
- Aucun problème d'ordre [iuaucier. 
- L'interveuuon de l'Etat é\ été fixée li 608,1 millions, 

compte tenu de I'utilisauon. en 1967, du reliqua} des sub­ 
ventions octroyées en 1961 et 1965. 

* * • 

La discussion en Commission. 

Considérations d'ordre qénêral. 

Un membre se fait l'interprète de plusieurs de ses colle­ 
gues, qui estiment comme lui que, pour l'ensemble du secteur 
social, on n'aperçoit pas d'efforts nouveaux et que les crédits 
prévus seront, sans aucun doute, dépassés. L'équilibre bud­ 
gétaire, Lei qu'il est présenté par le gouvernement, paraît 
illusoire. 

Un autre membre traduit des inquiétudes identiques: si 
une certaine instabilité dans le domaine économique devait 

1966: 111et bijkrcdict cn : 15 232 miljoen. 

d.i. 9,5 ~'-'o meer dan de oorsprcnkelijke raming, 
3.4 1 ,- mcer dan de aanqepaste bcqrotinq. 

Dit perccnt aqe wordt ouquustiq beïnvloccl door de vol­ 
grndc bcwerk inqcr: , 

a) ovcrheveliuq 139 miljoen naar Econornische Zaken : 
aanvullendc vnkant ic voor de unjnwer kcrs: 

b) uitzouderlijk krediet van 266 miljoen voor 1966 voor 
de k inderbijslaq voor zelfstandigen. 

Bcfongrijke wijzigin1;rn : 
Zicktc, en inonliditeitsvetzekerin q : totaal : van J l 269 

miljoen in 1966 naar 11 722 miljoen in 1967. 
lv!indcr-ualidcn: van 1 'f76 miljocn in 1966 n.iar l 605 

miljoen in 1967. 
Kindc:rbijslag poor lcontrelckenden . van 187 miljoen in 

[966 naar 584 miljoen in 1967. 
Kindevbiislnq voor zettstundiqen : van 821 miljoen in 

1966 naar 572 miljoen in 1967. 

Ziektc- en I noelidlicitsoerzekerinq : loontrekkenden : 
De begrotingen voor de beide sectoren. namclijk die van 

de uitkerinqen en van de geneeskundige verzorging, worden 
op dit oqenblik door de bevoegde beheersorganen voorbe­ 
reid. 

aan geneeskundige verzorging : 7 400 miljocn: 
aan uitkerinqen : 3 700 miljoen. 

Om te beletten dat die rijkstoelaqe overschreden wordt, 
is in de volgende maatreqelcn voorzien : 

1 ") wat de « geneeskunclige verzorqinq » betrclt : 

Sanering - op grond vau de wet van 7 juli 1966. Verschil­ 
leude maatregelen, ertoe strekkende de uitqaven met 
520 miljocn te verrnindere n. werden aan het beheerscornitè 
voor advics voorgelegd, 

2") Wat de « uitkeringen » betreft.: 
In het beheerscomité werd een werkgroep opgericht 

om de mogelijkheden tot stabilisatie van de uitqaven te 
onderzockcn. Aan het beheerscornité zal qcvraa qd worden 
onverwijld voorstelkn ter zake te doen, 

Zicktc- en [nnolitliteitsuerzekcriru; : zel] standigen. 

- Gceu probleiuen van financiële nard. 
- Rijkstoelage vastgesteld op 608,4 miljoen, rekening 

houdend met de aanwending in J 967 van het ovcrschot van 
de in 1961 en 1965 verleende subsidies. 

.• * • 

Bespreking in de Commissie, 

Alqemene beschouwinqen, 

Een lid. dat optreedt als tolk voor verscheidene van z ijn 
collcgc1's, is, zoals zi], de mening toeqedaan <lat men voor 
de sociale sector in zijn geheel geen nieuwe inspanningen 
vaststelt en dat de uitgetrokken kredieten onqetwij Ïeld zullen 
overschreden worden. Het heeft er de schijn van dat het 
begrotingscvenwicht, zoals het door de Regering wordt 
voorqesteld, denkbeeldig is, 

Een ander lid geeft uitdrukkinq aan een zelfde bezorqd­ 
heid : wat zou cr van de vollediqe tewerkstellinq in 011s 
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se manifester, que va-t-rl advenir du plein-emploi d.:ins 
notre pays: n'y a-t-il pas lieu de freiner quelque peu. d€·s à 
présent. l'af Ilu» des uavnille ms élrnnners 7 

Un troisième membre fan observer que l'inscription 
d'un crédit provisionnel de 2,7 milliards pour faire face à 
l'évolution attendue dt:s prix, montre toute l'importance que 
revêt l'indice des prix de détail Or, celui-ci subit parfois 
<les fluctuations très sensibles, en raison des variations 
saisonnières que dénotent certains produits alimentaires. 
Le membre s'enquiert des intentions gouvernementales quant 
à la réforme de cet instrument de mesure des prix. eu èqard 
notamment, à son incidence. par le jeu de l'échelle mobile, 
sur les rémunérations et les prestations sociales, 

Réponse du Vice-Premier Ministre : 
La nécessité de réformer l'indice des prix de détail s'est 

d'autant plus affirmée depuis que les résultats de J'enquête 
budgétaire menée en 1961 par l'Insritut Natiom1l de Statis­ 
tique. ont montré les profondes modifications intervenues 
dans la structure des dépenses des ménages. 

La Commission de l'index a été chargée d'effectuer les 
travaux portant sur cette réforme. Elle s'est trouvée con­ 
frontée avec deux formules : indice du coût dela vie ou 
indice des prix de détail. Un compromis a pu être rèalisé 
de sorte que la Commission est actuellement en possession 
d'une liste de produits comprenant 77 divisions, parmi les­ 
quelles on retrouve parfois 2 ou 3 articles. En fait, le nombre 
total d'articles retenus atteindra environ l 26 unités. 

Chaque article doit faire l'objet d'une définition aussi 
précise que possible de manière à permettre: d'établir lea 
relevés et de s'assurer du prix de chaque produit sans possi­ 
bilité d'erreur. Les travaux en la matière se poursuivent 
sans désemparer. . 

Il est difficile dans l'èt at actuel de ces travaux de prévoir 
exactement vers quelle époque le nouvel indice des prix de 
détail sera définitivement mis au point. En tout état de 
cause, au moment de l'aboutissement des études, l'indice: 
rajeuni devra subir une période d'essai qui peul être estimée 
à un an environ. 

Situation sociale du personnel des services puhlics. 

Bien qu'elle ne soit pas de la compétence du Ministère 
de la Prévoyance sociale, la proqrammation sociale dans k 
secteur public relève néanmoins de l'ensemble du secteur 
social. A cet égard, un membre exprime des doutes sur 
le contenu et la notion même de la programmation sociale. 

Le Go11vernement est-il unanime sur la restructurntion 
des chemins de Ier. de l'enseignement 7 Et que prévoit-on 
dans les autres secteurs? 

Le budget est en équilibre, cerlcs. - ce qui s'est rarement 
vu - et il est prévu un contrôle plus sévère des dépenses. 

Mais ce budget correspond-il à la réalité ? 
Ne voit-on pas que pour le budget de 1966, le montant 

voté était de 202 milliards, alors que le budqct ajusté: est 
de 206 milliards ? 

Les crédits prévus pour le Premier Ministre et le Ministre 
des Finances ont été réduits. chacun de trois uulli.rrd s: 
comment c-'expliquc cellC' similitudc 1 

l?t;/lonsc c/11 ''icc-Prcmiu Minist,» : 
Le Ministre fait observer que le~ crédits relatifs ù la 

nouvelle étape de la proqrammation sociale ont été cstim è.: 
à 2,5 milliards de francs. Ce montant représente le coût des 

land q eworden. mocht: een z ekcre oncve nwicht iq hcid op 
cconomisch gebicd lot uit inq korncn: warc l1et ook nier 
aan te bcve lcn nu recels de nanqroci 1·,m b.utcnlnndsc 
werkkrachrcn 1r'l\'.·,1t af le rc mmr-n ? 

Een derde licl mer kt op dat hct uit trekkrn 1,111 ce n provi­ 
sioncel krediet van 2,7 nuljard om het hoofd te kunnen 
hieden aan de verwachr e evolutie van de prijccn. aantoont 
welk grool belang het indexcij fer der k lcinhande lsprijzen 
heeft. Nu onderqaat dit cij fer vaa k z e e r me rkbare schorn­ 
melingen inqevolge de w ij z iq inqcn waaraan de prij zen van 
sornmiqc vocdinqsprcdukrcn naa r sclans1 van hs::t seizoen 
onderhevig z ijn. Het lid vraaqt naar de plannen van 
de Regering mzake de hervorminq van dit instrument vau 
prijsrneting. rekening houdend onder mcer met zij n wecr­ 
slag, door de werking van de glijdende schaal, op de bezol­ 
diqiriqen en de sociale uitkeringcn. 

Antwoord 11:111 de \/icc-Ecrstc Ministc«, 
De nooclzaak het indexcijfer van de kleinhandelsprijzen 

te hervormen is nog mcer gebleken sedert de uitslaqen van 
de in 1961 door het N ationaal Instituut voor de Statistiek 
ge:dane enquête inzake de gezinsbegrotiI19en aanqctoond 
hebben wclkc grondige wijzigingen zich voorqednan hebben 
in de structuur van de qezinsuitqaven. 

De Commissie voor het indexcij fer werd belast met de 
werkzuamheden in verband met die hervorming. Zij werd 
qeplaatsr voor de keus tussen twee formules: indexcijfer 
van de kosten van Ievcnsouderhoud of indexcijfer van de 
kleinhandelsprîjzen. Er kon een compromis bcrcikt worden 
zodat de Comrnissie thans in het bezit is van e:en lijs; 
produkten waarin 77 afdelinge:n voorkomen waaronder men 
sorns 2 of 3 artikelen vindt: In feite zal het (otaal aantal 
in aanmerking genomen artikelen onqeveer 126 bedragen. 

Iede:r artikel die:nt zo prccies mogelijk te worden ornschrc­ 
ven om. de inventnrisse.n il' k uuncn opste llcn en zich van 
de prijs van elk produkt te vergewissen zondcr dat daa rhij 
een verqissinq mogelijk is. De wcrkzaamhedc» ter z ake 
worden ononderbroken voortqezcr. 

In de huidige stand van de werkzaamheden is het moeilijk 
te voorz icn rond welk tijdstip het nieuwe indexcij fer van de 
klcinhandelsprijze.n de linlticf uitgewerkt zal zijn. In ïeder 
qeval zal, na de beëindi\:Jin\} van de studie van dit vraaqstuk, 
het vcrjongde indcxci] Ier een proefperiodc moeten door­ 
maken wnarvan de cl mir op ongeveer cén jaar rnag worden 
gcraamd. 

Sociale toesrand van h,::': p·.:rJoned in overhcldsdienst. 

Alhoewel z ij niet lot de bevocqdhcid behoort van het 
Ministerie van Sociale Voorzorq, valt de sociale proqrarn­ 
matie in de openbarc scct or niettcmin onder de sociale 
sector in zijn geheel. ln dit verband heeft een lid uiting 
gegeven aan zijn lwijfel nopens de inhoud en hct be:grip 
zelf van de sociale proqranimatie. 

Is de Regerill\-} het eens over de rccrqanisatie van de'. 
spoorwegen en van het onderwijs en wat is voorzien voor 
de andere sccrorcn ? 
De begroting is wcliswaar in evenwicht - wat zclden 

gebeurd is - en er wordt een strenqer tocz icht op de 
uitqavcn in het vooruit z icht qestclcl. 
Maar beantwoordt dezc begroting aan de werkelijkheicl? 
Ziet men niet dat voor de bcwotinq van 1966 het qocd­ 

gekeurde bedraq 202 m iljarcl. de aanqcpasrc hcqrotinq daar­ 
cnte qen 206 miljard bcdrocq ? 

De kredietcn voor de Eerstc Ministcr en voor de Minis­ 
ter van Financiën wc rdc n clk vcrmind erd met drie rniljard; 
wat is de vcrk larinq voo r dit parnllr lisme ? 

J\ntwoord Pail dC' Vicc--1.::Crs/c Minist cr. 
De Minister merk t op dat de krcdicten voor de nieuwc 

clappe von de soc iale proqrammarie op 2,5 miljard frank 
gernamd z ijn. Oit bedrn q vertegcnwoordigt de kosten van 
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accords conclus le 22 décembre 1965. Cependant, ainsi qu'il 
est mentionné à la page 19 de l'Exposé général, en 1967, 
il faudra supporter en plus la charge de la réalisation d~ 
la deuxième étape prévue par le même accord et celle-ci 
comporte entre autres : 

- la majoration de 3 000 F sur tous les traitements à 
partir du 1 cr avril 1967: 
- l'égalisation des taux des allocations de foyer et de 

résidence; 
- l'octroi d'un pécule de vacances de 5 500 F au lieu 

de 5 000 F en 1966, etc. 

Un membre demande à quelle date sera discuté le projet 
de loi relatif au régime de la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles en faveur du person­ 
nel des services publics. 

Le Ministre fait observer que ce projet de loi qui règle 
également pour les agents de l'Etat, l'indemnisation des 
accidents du travail 0L1 survenus sur le chemin du travail. 
a été relevé de caducité. Un amendement gouvernemental 
sera introduit à très bref délai mais l'ensemble du projet 
sera soumis prochainement aux organisations syndicales, 
avant que la discussion s'engage sur le plan législatif. 

Le même membre demande si le Gouvernement à l'in­ 
tention de faire poursuivre la discussion du projet de loi 
établissant certaines relations entre les régimes de pen­ 
sions du secteur public et ceux du secteur privé. Ce projet 
a déjà été adopté par le Sénat et il est pendant devant la 
commission des Finances de la Chambre. Il signale qu'il lui 
avait été promis que la discussion de ce projet serait pour­ 
suivie mais que le Titre III relatif aux inciviques serait 
abandonné. Le projet à l'exception de sa partie litigieuse. 
est socialement important et permettrait de rég Ier une 
série de situations pénibles. 

Le Ministre répond que l'établissement d'une certaine 
relation entre le régime des pensions du secteur public et 
certains régimes de pensions du secteur privé a fait l'objet 
du projet cité ci-dessus. Ce projet a été adopté par le 
Sénat mais il ne l'a pas encore été à la Chambre, pour des 
raisons politiques. Un nouveau projet de loi est en prépara­ 
tion et pourra être soumis prochainement au Parlement. 
Quant à la réduction des crédits provisionnels de 3 mil­ 

liards au budget du Premier Ministre et de 3 milliards au 
budget des Finances, elle a pour contrepartie la répartition 
entre les divers départements des crédits provisionnels 
inscrits pour la programmation « fonction publique >> et 
pour l'incidence de la hausse des prix de détail. 

Un membre fait observer que les diplomés de l'ensei­ 
gnement supérieur n'ont pas l'occasion d'accomplir une 
carrière complète. Le Gouvernement a-t-il prévu dans le 
cadre de la programmation sociale le problème de la valo­ 
risation pour le calcul de la pension, des années consacrées 
à des études supérieures? 

Le Ministre répond que le problème de la valorisation en 
faveur des agents de l'Etat pour le calcul de la pension, 
des années consacrées à des études supérieures sera réglé 
très prochainement. 

Assurance-maladie et hôpitaux. 

Questions: 

Problèmes budqérnires. 

Un comrnisaire demande dans quelle mesure les crédits 
incrits en faveur de l'i. N. A. M. I.. suffiront fi honorer les 
obligations de l'Etat. 

de op 22 december 1965 qesloten akkoorden. Nochtans z al. 
zoals verrneld staat op blz. 19 van de Algemenc Toelichtiuq. 
in 1967 bovendien nog de last dicnen gedrngen te worden 
van de verwezenlijking van de tweede fase waarin dczelfdc 
overeenkornst voorziel: deze omvat ourle r rnce r : 

- een verhoging met 3 000 F van alle wedden, met 
ingang van l april 1967: 
- gelijkschakeling van de bedragen van de haard- en 

standplaatsvergoedingen; 
- toekenning van 5 500 F vakantiegeld i.p.v, 5 000 F 

in 1966, enz. 

Een lid vraaqt wanneer het wetsontwerp tot instellinq 
van een regeling inzake herstel van schade ingevolge 
arbeidsongevallen of beroepsziektcn ten behoeve van het 
overheidspersoneel zal worden besproken ? 

De Minister merkt op dat bedoeld wetsontwerp, waarbij 
ook de vergoeding van de arbeidsongevallen en van de 
ongevallen op de weg naar en van het werk is geregeld, 
opnieuw aanhangig is gemaakt. De Regering zal binnen 
afzienbare tijd een amendement voorstellen, rnaar het 
ontwerp zal binnenkort aan de vakorqanisaties voorgelegd 
worden alvorens het door de W etgevende Ka mers bcsprokcn 
wordt. 

Hetzelfdè lid vraaqt of de Regering van plan is de 
bespreking te laten verder gaan van het wetsontwerp tor 
vaststelling van een zeker verband tussen de pensioen­ 
stelsels van de openbare sector en die van de privé-sector. 
Dit ontwerp is reeds door de Senaat goedçiekeurd en is 
thans aanhangig bij de Cornm issie voor de Ftnanciën van 
de Kamer. Het lid merkt op dat hem de toezegging Is 
gedaan dat het ontwerp verdet· zal besproken worden. onder 
weglating evenwel van titel III betreffende de incivieken. 
Afgezien van dit betwîste gedeelte is het ontwerp irider­ 
daad belangrijk uit een sociaal oogpunt, met narne om een 
aantal pijnlijke toestanden te kunnen regelen. 

De Minister antwoordt dat de vaststelling van een ver­ 
band tussen het pensioenstelsel van de openbare sector 
en bepaalde pensioenstelsels van de privé-sector het onder­ 
werp is van voornoemd ontwerp. Dit ontwerp is door de 
Scnaat aangenomen, maar om politiek e redenen nog niet 
door de Kamer. Een nieuw wetsontwerp wordt voorbereid 
en zal binnenkort aan het parlement worden voorgelegd. 
Voor de vermindering van de provisionele kredieten met 

3 miljard op de begroting van de Eersre Minister en met 
3 miljard op de begroting van het Ministerte van Fman­ 
ciën, bestaat de teqenpost in de verdeling onder de verschil­ 
lende depnrtcmenten van de provisionele kredieten die 
uitgetrokken zijn voor de sociale proqr amrnatie van het 
openbaar arnbt en voor de terugslag van de stijging der 
kleinhandelsprijzen. 
Een lid rnerkt op dat de houders van een diploma van 

hoger onderwijs niet de gelegenheid hebben een volledlqe 
beroepsloopbaan uit te bouwen. Heeft de Regering in de 
sociale programmatie het probleem opgenomen van de aan­ 
rekening van de aan hoqere studie bestede jaren voor de 
berekeninq van het pensioen ? 

De Minister antwoordt dal het probleem van de aan­ 
rekening, voor liet Rijkspersoneel, van de aan hogere studie 
bestede jaren voor de berekcninq van het pensiocn eerlanq 
zal worden geregeld. 

Ziekteverzekerinq en z.iekenhuizen. 

Vragen: 

Rudgettairc problemcn. 

Een Commissielid vraaqt in hocverre de voor hct R. I. Z. 
l.V. uitgetrokkcn k reclieteu voldoende z ullen zijn om de 
verplichtingen van de Staal 11,1 le komen. 
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Il rappelle que la loi de 1963 impose aux organes de 
gestion d'établir leurs budqets. l'Etat calculant le quote­ 
part de son intervention sur b base de ceux-ci. 

Or, jusqu'à présent, les organes de gestion n'ont pas 
présenté leurs budgets pour 1967 et il en résulte que les 
prévisions budgétaires concernant I' A. I-.1. I., semblent man­ 
quer d'une base solide. 

Dans le même ordre d'idées, le membre signale qu'en ce 
qui concerne la clôture des comptes. on constate également 
des retcrds considérables: ainsi, )(:s comptes de l'année 1965 
n'ont pas encore été clôturés er on ne connait donc pas le 
résultat comptable définitif ni de l'année 1965. ni de l'année 
1966. 
Pour porter un jugement sur le budget actuel. il faut donc 

s'en tenir aux chiffres globaux qui y figurent. 

Ces chiffres accusent une majoration des crédits de 5 ~Î;• 
par rapport à l'exercice précédent. 
Or. il résulte d'un tableau qui u été publié en son temps 

dans le rapport de M. le Sénateur Vandcputtc sur le budget 
de la Prévoyance Sociale pour 1966. que pour chacun des 
exercices précédents. les crédits dans le secteur de l'A, M. I. 
ont accusé une majoration supérieure à 5 %. pourcentage 
d'augmentation qui est aussi celui de l'exercice 1967. 
Tout porte, dès lors, à croire que l'augmentation de 500 

millions prévue pour 1967 sur un total de 10,6 milliards, 
sera insuffisante. 

D'autre part, il faut reqretter qu'on ne parvienne à voir 
clair dans les comptes de J'A. M. I., qu'avec des retards 
considérables dont. bien entendu. le Ministre n'est pas res­ 
ponsable. Il faudrait à cet égard, placer les instances intéres­ 
sées devant leur responsabilités. 

En ce qui concerne la justification de l'article 42-05 du 
budget de la Prévoyance Sociale. subventions à l'I. N. A. 
M. I., un membre pose les questions suivantes: 

1. Qu'entend-on par les mots « l,1 situation i1 fin 1965 se 
maintiendra en 1967 » ? 

2. Prévoit-on en 1967 une auqmentntion de 7 1/0 de 
l'effectif des travailleurs salar iès ? 

3. Le prix de la journée d'entretien dans les hôpitaux 
a-t-il été calculé au tarif actuel ( auquel cas les crédits 
seraient insuffisants} ou s'agit-il du prix fixé par le Gou­ 
vernement à partir du 1 '•· janvier 1967 î 
't. Le crédit de Il. 1 m i llia rd s ;1-t-il été fi\é en tenant 

compte des mesures d'assainissement envisagées par le 
Gouvernement et soumises actuellement ,w comité de HCS­ 
lion de l'I. N. A. M. 1.? 

Nomcnclnt urc et honoraires. 

Un membre soulève le problème suivant : en ce qui con­ 
cerne l'assuruncc m<1ladic-im:11lidit(·. k Go11vcrnernent envi­ 
sage une revision de la nomenclat ure dans k sens d'une 
réduction du montant de ccr+uincs prestations tccltniqucs: 
il en résulte que les remliourscmcuts effectués par les mu­ 
tualités, seront également rliminués dans les mêmes propor­ 
tions: par contre. en I'abscncc de convention avec les presta­ 
taircs de soins de santé. les honoraires payés par les assurés 
sociaux risquent de ne pas être illignés sur cette réd11clio11. 

D:111s celle hypothèse. de quelle ma nicrc lc Gouverne­ 
ment entend-il sauvcqarder les inkrêts des assures sociaux: 
cuvisaqc-t-Il, le c;is frh(-;int. de fi:-:n les ho nora i rc s sur· 
base d~ l'nrticlc 52 de la loi unique ou sera-t-il loisible aux 
t11\':rkci11,, de fixer eux .. 111é'111L:~. connue p,71' le passe. le mon­ 
t,1 nt de ces honor.urcs 1 

Hij hcrinuert eraan dat de wer van 1963 aan de behccrs­ 
orqanen de vcrplichting oplegt hun begroting vast le stcllen 
terwij l de Su1at het aandcel van zijn toebge op grond 
danrvan bcrekent. 
Tot nog toc echtcr hebben de beheersorganen hun beqro­ 

t inqen voor 1967 niet voorgelcgd en d.entcnqcvolqc schijnen 
de budqetrairc ra minqcn in verband met de Z. l. V. geen 
vaste basis t\> hebbc1{. 

ln dezelfde qedachtenqanq mer kt liet lid op clat, wat de 
afsluiting van de rekeningen betreft, er evcnecns een grote 
achl'erstancl wordt qcconstatccrd: z o zijn de rekeningen 
voor het jaar 1965 nog niet gesloten en is het defiuitief 
bcekhoudkundiq resultaar noch voor 1965 noch voor 1966 
bekend. 
Om over de huidige beqrot inq een oordeel te kunncn 

vellen. moet men z ich dus tot de daariu opgenomen globale 
cij fers bepcrkcn. 

Uit dez e cijfers blijkt een krcdietvcnuccrderinq van 5 % 
ten opzichte van hei vorige dienstjaar. 

Nu blijkt uit cen tabel die deslijds in het vcrslaq van 
Senator Vandeputte ove r de begroting van Sociale Voor­ 
zorg voor 1966 is bekendqemaakt, dat voor elk van de 
voriqe dienstjaren de kreclieten in de sector van de Z. LV. 
een verhoging vertonen van meer dan 5 %, welk verhoqinqs­ 
percentaqe ook voor het diensr jaar 1967 geldt. 

Alles wijst cr dus op dat de voor 1967 geraarnde ver­ 
hoging met 500 miljocn op een totaal van 10,6 mil jard 
ontoereikend zal zijn. 

Anderzijds client te worden berreurd dat men slechts met 
cen aanzienlijke acht e rstand - waarvoor de Minister 
natuurlijk niet verantwoordelijk is - ecn duidelijk inzicht 
kon krijgen in de rekeningen van de Z. I. V. In dit verband 
mceten de betrokken instantics voor hun vecantwoordelijk­ 
heden worden geplaatst. 

W at de ver antwcordinq van artikel 42-05 toelagen 
aan het H. 1. Z. I. V. ( Begroting van Sociale Voorzorg) 
betreft. werden door hetz elfdc lid nog de volgende vraqcn 
gesteld: 

1. Wat wordt bedoeld met « de tcestand einde l 965 zal 
dezelfde blijven in 1967 >) ? 

2. Voorziet men in 1967 ecn stijçJing van het cf Iecncf 
der lconarbeiders met 7 % ? 

J. Werd de onderhoudsprijs per dag in de ziekenhuizen 
berekend volgens het huidig tarief. in welk geval de kre­ 
dieten ontoereikend zoudcn z ijn , of gaat het om de prijs. 
cloor de Regering vastqcste ld vanaf I januari 1967? 

4. V/erd voor het bcpalcn van het krediet van 11,l mil­ 
jard rekcnmq gehouden met de door de Regering in het 
vooruitzicht gesteldc: snucrinqsmaatreqclcn welke tlians nan 
het hehcersconutè vau het R. 1. Z. I. V. voorgelegd werden. 

Nomcnclatuur en honorutiu, 

Ecn lid snijdt het volgende probleern élan: de Regering 
ovcrwccqt in vc rha nd met de ziektc., en invaliditeit sverz e­ 
kcrinq ce n hcrztcnuiq van de nomcnclatuur met her oog op 
het vcrmindercu van het bcdra\:l van somrnige technische 
prestaties: lueruit volgt dat de terugbetalingen door de 
zieken londsen cvc necns in dezelfdc verhoudinq zullen ver­ 
minderd wordcn: aanqez ieu cr echter qeen overcenkomstcn 
besraan met c!e gerechtigden op geneeskundige verzorging 
bestaat er gevaar voor dat de door de sociaal verz ekcrden 
betaalde honoraria geen rekening houdcn met die verrnin­ 
dering. 

Hoe z al de Regning in dit qeval de belauqen van de 
socia a l verzckerden veilig st ellen 1 Wordt eventueel over­ 
woqc n de honoror:a vast te stellcn op ,vond van arl ikcl 52 
van de ccnheidswct of z ullcn de dokters. zoa!s in hct ver­ 
le cicu. ~clf hct hcdt,1\] 1''111 hun ho11orari,1 1110\JCll VétSI'-· 
stellcn ? 
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Contrôle. 

En rapport avec les mesures d'économie envisagées dans 
le secteur de l'assurance-indeumités, un commissaire con­ 
state que le système de contrôle est trop étroitement lié aux 
mutualitès et qu'il faudrait en renforcer l'indépendance. 

Souche fiscale. 

Un membre voudrait être informé du contenu de l'accord 
qui serait intervenu au sujet des modalités d'application de 
la souche fiscale entre le Ministre des Finances et une orga­ 
nisation de médecins. 

Assurencc-mnledie des indépendants. 

En ce qui concerne la sécurité sociale <les indépendants, 
ce membre suggère que les quatre catégories de coti­ 
sants soient remplacées par une seule et qu'on en revienne 
à la cotisation forfaitaire. 

Assurance libre et extension de l'A. M. l. aux estropiés et 
mutilés. 

Un membre formule à ce sujet les observations suivantes: 

Budget du Ministère de ln Prévoyance Sociale pour 1967; 
programme justificatif : page 39, article 33.04, A 3'' : sub­ 
sides pour 1967 à l'assurance-rnaladic libre complète : le 
membre s'étonne du nombre relativement faible de béné­ 
ficiaires de cette assurance gui, selon les estimations, attein­ 
drait 54 396 unités. alors que selon des études effectuées 
dans le domaine social par certains centres de recherches, 
ce nombre atteindrait de 140 000 à 150 000 unités. 

Sur quels éléments se base-r-on pour avancer le nombre 
de 54 396? 

Le membre fait connaître certaines situations sociales par­ 
ticulièrement pénibles qui sont aggravées par le taux élevé 
des cotisations dues par les intéressés dans le régime auquel 
ils émargent. 

Maladies à caractère social autres que celles retenues 
par l'A. M.!. 
Un membre attire l'attention sur le caractère social de 

certaines maladies nerveuses et mentales que l' A. M. I. ne 
reconnaît pas comme étant des maladies sociales. En raison 
de leur extension et des conséquences graves qu'elles entraî­ 
nent, tant pour la société que pour les malades, il convien­ 
drait de leur réserver une intervention adéquate: sociale, 
pécuniaire et judiciaire (tutelle). 

Dans cet ordre d'idées. le membre insiste pour que soit 
améliorée dans toute la mesure du possible la situai-ion pécu­ 
niaire, parfois dramatique, des malades mentaux séquestrés 
à domicile. 

Les allocations gui leur sont accordées par le Fonds com­ 
mun d'assistance. sont manifestement insuffisantes. 

Hôpitaux: journée d'entretien. 

Un membre exprime, une fois de plus, des doutes 
quant à l'exactitude des calculs des crédits destinés à cou­ 
vrir le prix par journée d'entretien dans les hôpitau x: selon 
lui, le nombre de journées d'entretien aurait été de 12 mil­ 
lions environ en 1964; même si on applique à ce nom­ 
bre un prix moyen de 100 F dont 25 % , soit 100 F 
viendrait à charge du budget de la Santé publique, le crédit 
oc I milliard 17 millions inscrit à cette fin, serait dépassé: 
par conséquent, il redoute que ce crédit ne doive être 
augmenté de 100 on 200 millions de Fen cours d'exercice. 

Un autre membre demande, à son tom, si le crédit 
prévu de 1 milliard sera suffisant pour assainir quelque peu 

Toczicht . 

In vc rband met de ,n de· ,0ecior ,·:rn de uitkcrmqsvcrzcke­ 
ring overwogen bcz uunqtnqsmaatreqc lcn stelt ecn lid vast 
dat de toczichtsrc:geling al te nauw sarucnhanqt met de 
z ickcufondsen en <lat zij ce n mccr onaf hankchjk kar.iktcr 
zou moetcn hcbbcn. 

Fiscale strook . 

Een ]id wcust de inhoud te kcnnen v-111 hct akkoord dat 
zou gesloten zijn russen de l\!linister van Financién en een 
qroep qencesheren annqaande de wij::c waarop de fiscale 
strook zal toeqepast wordcn. 

Ziekte11crzckrring der zC'ifstanclif)en. 

Wat dcze z icktevcrackerin q berrcft. s11ggcreert dit lid 
de vicr categorieën van bijdraqeplichtiqen door één enkele 
te vervangen en teruq te komen tot de forfaitaire bijdrage. 

Vrijwillige oerzeketin q rn uitbreidinq uan de Z. l. V. tot 
de gebrekkigerz en oerminktcn, 

Een lid merkt in dit vcrband op : 

Begroting van het Ministerie van Sociale Voorzorg voor 
1967; verautwoordinqsp roqram ma : blz. 39, artikel 33.04, 
A 3'' : toclaqe voor 1967 aan de volledig vrije verzekering : 
het lid verwondert z ich over het bctrekkelijk klein aanta l 
gerechtigden op dezc verzck crinq, cbt volgens de ra min­ 
gen 54 396 zou bedraç.Jen terwijl volgens de sociale studies 
van bepaalde onderzoekingscentra dit getal 140 000 tot 
150 000 zou bcdraqcn. 
Waarop steunt men om het bedraq van 54 396 voorop te 

stellen ? 
Het lid brengt bepaalde bijzon<ler pijnlijkc sociale toe­ 

stanclen ter sprake, wclke nog zijn verslechterd ingevolge de 
hoge bijdragen die de bctrokkenen verschuldiqd zijn in het 
raam van de regeling waaronder zij vallcn. 

Ziektcn met ecn socinel k atakter ioelkc niet ais zodanig 
door de Z. !. V. zijn erkend, 

Een lid vestigt de aandacht op het sociaal karakter van 
somrnige ze nuw, en geestesziekten welke door de Z, I. V. 
niet ais sociale ziekten zijn erkend. Wegens de uitbreiding 
van die ziekten en de ernstige gevolgen die zij voor de 
samenleving zowel als voor de zieken met zich brcnqen, 
zijn adequate maatregelen op sociaal, geldelijk en gerechte­ 
lijk ( toezicht ) qebicd vereist. 

ln dit verband drinqt het lid erop aan dat de soms cira, 
matische financiële toestand van de th11is verpleegde qecs­ 
teszieken zoveel mogelijk verbeterd wordt. 

De aan die ziekcn door hct gcmcenschappelijk hulpfonds 
toegekende uitkerinqcn zijn kennelijk onvoldoende. 

Ziekcnhuizen . uc1plec:gdag. 

Een lid spreekt nog cens zijn twi jf el uit omtrent de juist­ 
heid van de berekening der k rcdietcn die bcstcrnd zijn voor 
de dekking van de prijzen pcr vcrplceqdaq in de ziekenhui­ 
zen; zijns in aiens zou het aanral verplcegdagen ca. 12 miljoen 
in 1964 hebben bcdraqe n: zclfs indien 111en dit aantal met de 
qcrniddeldc prijs van 400 F vcrmcniqvuldiqt. waarvan 25 % 
of 100 F ten lastr; v-in de begro! inq van Volksgezondheid 
zou kome n. zou hel voor d,1L doel uit qct rokkcn krcdict van 
J miljard 47 miljoeu overschreden worden; dientengevolge 
vreest hij dnt dit krcdiet nog met 100 of 200 miljocn F in 
de loop van het dicustjaar ml moctcn worde n verrneerderd. 
Ecn ander !id vraaqt z ich af of het uitqetrokken krcdiet 

van I miljard toereikend z al z ij n om de toesland in die sector 
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la situation de ce secteur: le Gouvernement cnvisaqc-t-Il 
d'augmenter le montant du prix de b journée d'entretien 
ou entend-il imposer à cet égard une charge accrue soit 
aux malades, soit .mx mutualités? Dans la première hypo­ 
thèse, on assisterait à un démantèlement des droits acquis 
par les assurés sociaux: dans la seconde, le crédit prévu 
sera il insuffisant. 

Réponse du Ministre. 

Problèmes budqétnirc«. 

Les diverses hypothèses qui figurent dans le programme 
justificatif de l'article 42.05 du budget de la Prévoyance 
sociale et qui ont donné lieu aux observations ci-dessus, 
ont été prises en considération par les services admi­ 
nistratifs de l'Institut national dAssurance Maladie-Invali­ 
dité pour élaborer l'avant-projet de budget, lequel a subi 
diverses modifications avant d'être soumis aux organes de 
gestion. 

Initialement, les propositions se basaient notamment sur 
les données suivantes : 

a} maintien sans modiiication en 1967 de la léqislation 
en vigueur à la fin de 1965; 

b) projection, en 1967, de l'augmentation de 7 % enre­ 
gistrée antérieurement, des dépenses; 

c) évolution probable de J'indice des prix. 

Les prévisions obtenues à partir des éléments de base 
ont été ajustées, afin de tenir compte de l'intervention· accrue 
du, Ministère de b Santé publique, à dater du 1 janvier 
1967, dans le prix de la journée d'entretien dans les hôpi­ 
taux ( art. 12 de la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpi­ 
taux). 

La subvention de l'Etat a finalement été fixée à 11, 1 mil­ 
liards, compte tenu de l'incidence des mesures d'assainis­ 
sement envisagées conformément à ln loi du 7 juillet 1966 
et actuellement examinées par les organes de gestion de 
l'Institut national d' Assurance-Maladie-Invalidité. Ces me­ 
sures devront viser la limitation du rythme d'expansion des 
dépenses. 
Quant au passé, le résultat de l'exercice 1964 accuse 

un boni de 1,9 milliard pour le secteur des « soins de 
santé )) . 

Il y a lieu d'attirer toutefois l'attention sur l'article 8 de 
loi du 7 juillet 1966 qui prévoit que les résultats financiers 
des exercices 1964 et 1965 peuvent être cumulés: ce cumul 
pourra se faire dès que les dépenses réelles pour l'exercice 
1965 seront connues. 

Quant à savoir si les crédits pour 1967 seront suffisants, 
le Ministre ne peut en ce moment qu'exprimer l'espoir qu'il 
en sera ainsi : les mesures financières envisagées constitue­ 
ront 1111e première étape et doivent permettre des économies 
de l'ordre de 520 millions. 

Nomenclature et honoraires. 

En ce moment. le Conseil mcdico-t.cchruque s'occupe de 
h rcvision de> h nomcnrlaturc. qui est à l'origine des dépcn­ 
ses les phis considérables cl dont tout le monde reconnaît 
qu'elle est dépassée; il faudra donc revoir la nomenclature 
et adapter certaines prestations à leur valeur réelle. Les 
é·ui110111ü:s n's11lt,rnt de n:.~; mesures doivent permettre de ne 
p.is ckpasscr le crédit prévu au budget de l'Etat. 

eniqsz ins te sane rc n: ove rwccqt de Regering hct beclrag 
van de prijs pcr dzig verplcqinq te verhoqen of is zij voor­ 
ne mens op dit qebicd méér van de ziekcn of van de zickcn­ 
fondscn le vragen ? In de ccrstc onderstcllinfj z al Cl' ce n 
aft akclinq van de vcrkrcqcn rcchtcn va n de s oc iaa l verz c­ 
kerden plaats hcbben: in de twccde onde rstc llinq z al lwt. 
uitgetrokken kreclie! ontoereikcnd z ijn . 

Antwoord uan d(' Minister. 

Be qrotinqsproblcnven. 

De verschillcnde hypothcsen. vcrmeld in het vera ntwoor­ 
dinqsproqramrna van artikcl 42.05 van de begroting van 
Soci,ile Voorzorg en die aanlcidinq hebben gegeven tot 
voreustaaude opmerkingen, werden door de administra­ 
tieve diensten van het Rijksinstituut voor Ziekte- en 
Invaliditeitsverzekering in aanmerkinq genornen voor het op­ 
makcn van het voorontwerp van begroting. dat verschil­ 
lende wijzigingen onderging alvorens aan de beheersorqa­ 
nen te worden voor qeleqd. 

Aanvankelijk wa rcn de voorstellen derbalvc o.rn. ge~ 
steund op volgende gegevens : 

e] ongewijzigd behoud in l 967 van de op einde 1965 
bestaande wetgeving: 

b) projectie op 1967 van de in het verleden waarqenornen 
stijging der uitqave n met 7 % ; ' 

c) vcrrnoedclijke evolutic van het indexcijfer. 

De op groncl van deze basisgegevens verkregen ramin­ 
gen werde n aanqepast. om rekening te houden met de 
verhoogde toelaqe van het Ministerie van Volksqezond­ 
heid, met ingang van 1 januari 1967, in de prijs per dag 
verpleging in de z iekenhuiz en (art. 12 van de wcr van 
23 december 1963 op de ziekenhuizen). 

De rijkstoelage van 11,1 miljard werd uitcindclijk vast­ 
gesteld met inachtneminq van de teruqslaq der op grond 
van de wet van 7 juli 1966 voorgenomen sanerinqsrnaatreqe­ 
len, die thans door de beheersorganen van het Rijksinsti­ 
tuut voor Ziekte-en Invaliditeitsverzekcring worden onder­ 
zocht. 

Het dicnstjaar 1964 sloot af met cen batig saldo van 
1,9 miljard voor de sector « geneeskundige verzorging )>. 

Niettemin client de aandacht te worden qevestiqd op 
artikel 8 van de wet van 7 juli 1966, welkc bepaalt dai de 
financiële resultatcn Vi111 de dicnstjaren 1964 en 1965 sarnen­ 
gevoegd mogen wordcn: deze samenvoeging zal mogen 
wordcn verricht zodra de werkelijke uitqaven voor het 
dienstjaar 1965 gekend zullen zijn. 

ln verband met de vraag of de kredieten voor 1967 tee­ 
rcikcnd zullcn zijn. kan de Minister op dit ogenblik slechts 
de hoop uitspreken dat zulks het geval Zell zijn : de ovcr­ 
wogen Iinanciële maatregelen zullen ecn eerstc etappe vor­ 
men en moeten besparingen tcn belope van 520 miljocn 
rnoqelijk maken. 

Ncnnenclatuur en crelonen . 

Op dit oqcnhlik houdt de Mediscb-Tcchmsche Raad zich 
bczisr met dE' h cr z ieninq van de uorneuclatuur. die ten 
grondsbg ligt aan de grootste uitqavcn en waarvan icdcrccn 
erkcnt clat zij achterhaalcl is: dirntengevolgc moet de no­ 
menclatuur herzien worden en moeten bcpaalde prest atics 
op groncl v,111 h un werkelijkc wnnrdc worden aanqepast. 
De uit die iuaatrcqelcn voortspruircndc bcsparingen moen-n 
het mogelijk makcn het op de bcqrotinq van de Stnat uit­ 
getrokken krcdiet niet te overschrijden. 
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Les propositions d'économies rendant à réduire le prix de 
certaines prestations tcchuiquc., peuvent étre ap;)liqué:::i; de 
deux manières ; 

a) application de l'article 52 de la loi unique, c'est-à-dire 
ohl.qauon çièn,'.'.rale peur tous les médecins intéressés de res­ 
pecter les t,.iriL; fix,'.:s en ce qui concerne tous les assurés; 

b) sïl existe une certitude suffisante que la 1Y1ajoritè des 
médcc111s appliqueront volonWirement les li!rifs réduits, en 
accord avec les orqanismcs assureurs. il sera possible de 
renoncer à cette obligation. L'avis du Comité de gestion 
sera demande ù cc sujet. 

Contrôle. 

Le système actuel de contrôle est le résultat de néqocia­ 
Lions serrées qui ont abouti il l'élaboration de b loi du 
9 août 1963 instituant et orq.unsant un ré~1ime d'assurance 
obligatoire contre la maladie et l'iuva ltditè 

Le Ministre concède qu'en effet. en vertu de cette loi, il 
existe des liens étroits entre l'orqarusation du contrôle dans 
le domaine de l'assurance maladie-invalidité et les organis­ 
mes assureurs. II est possible que le système de contrôle en 
viqucur ne donne pas entière satisfaction. 

Le Comité de Gestion du service des «Indemnités» 11u 
sein duquel sont représentés les groupes les plus importants. 
a dé prié d'étudier le problème et de faire les propositions 
adéquates. 

Souche fiscale. 

Au sujet d'un prétendu accord conclu entre le Ministre 
des Finances et le corps médical, le Ministre des Finances 
signale qu'il a reçu les représentants d'une orqanisation de 
médecins qui lui a fait part des inquiétudes du corps médical 
au sujet de l'introduction qénèralisée de la souche fiscale. 
Celle-ci pourrait, selon ce corps, donner lieu à des violations 
du secret médical. En Fait, le contrôle. à des fins fiscales, 
des documents délivrés par les médecins existe depuis 196-1 
et ce contrôle peut parfaitement être organisé sans qu'tl y 
ait violation c\u secret médical. A cet é:g11rd, des assurances 
verbales ont élé données aux représentants des médecins; 
quant à la forme de ces assurances, il convient d'examiner 
si elles devraient faire l'objet d'une convention appropriée, 
soit d'une instruction administrative. soit encore d'un arrêté 
ministériel. Quoi qu 'il en soit. le Ministre est décidé à 
maintenir l'application de la souche fiscale. 

Assllrnncc libre et cxtc nsian de /'A. M.!. aux estropiés 
('f mutilés. 

A dé but de données plus récentes, l'effectif au 1 "' janvier 
]965 a été pris comme base pour établir le nombre d'assurés 
libres. Cette base de calmi ,1 toutefois &té arfedée d'un 
correctif, en raison de l'extension, à partir du ] <·r avril 
1965, de l'assurance obligatoire en matière de soins de santé. 
aux agents et aux pensionnés des services publics, d'une 
part, et de l'nccroisscment probable du nombre da lfiliés 
dans le courant de l'année 1966. d'autre part. 

Le calcul détaillè figure au progrnmme justificatif de 
l'article 33.04 (pages 38 et 39 du budget de la Prévoyance 
Sociale). 

Le Ministre n'iqnorc pas que le secteur de l'« assurance 
libre» doit foire face à de qravcs difficultés dues à h 
diminution du nombrt- de s(', mciubre s et ù l'auqmcntanon 
des risques qui en résultent. Il n'existe toutefois pas de 
hase lcqale pour inclure cette catéqorie dans les régimes 

De voorstc llcn iuzuke besparin;1cn wclkc crtoc strckkcn 
de prij s van bepaalde techruschc prTslnfics te vc rlaqcn. kun­ 
ncn op twce manieren iocqcpast worden : 

a) toepassmq van arttkel 52 van de ecuheidswet, d.w.z 
alqcmenc verplichunq voor a llc hctrokkcn qcnccsher cn de 
vast(JE.':Ste.lde t.irievcn YOOr alle vcrz ckcrdr-n 11:1 !e lcvcn: 

/,) indien cr voldocudc z ekcrhcid best,wt da1 de mcccder­ 
hc.d ,,111 de arise» in ovc rlcq met de vcrc ckerrnqsmstc llin­ 
qcn de verm indcrdc t arievcn nijwillig zullen ioepassen. zal 
het rnogelijk ::ij11 ,·;111 die ve rplicht in q af te zien. Hct beheers­ 
comitè :al d icnaa nqua ncle zijn advies moeten uitbrcnqcn. 

Controlc . 

Het huidigc controlesystccm is het resultaat van drukke 
bcsprckinqen die geleid hcbben tot hct opstellcn van de 
\\'C, vzn 9 auqust us 1963, rot inst ellinq en orqanisane van 
een regding van verplichte verzekcrinq te\.)en ziektc en inva­ 
lidi: eir . 
De l'vl mist e r gecft tee dat er inqevolqc dcze wet mder­ 

daad nauwe bandcn tussen de organisatie van de controle 
op lier gebied van de vcrz ckcrmq te(len zickte en invalidi­ 
teit cncrz ijds en de verzckermqsinst ellqineu anderztjds be­ 
staan. Het is mogelijk dat hct van kracht z ijr.de controle­ 
systeem nier vollediq benediging schenkt . 
Het heheerscomité van de dienst « Vergoedingen » 

waarin de be lanqrijkste groepen verlegenwoordigd zijn, 
werd verzocht het problcem te bestuderen en adéquate 
voorstellen te dcen. 

Fi.~ca/e sttook, 

Betreffende een akkoord dat zou gesloten zijn tussen de 
Minister van Financiën en de geneesheren, vcrklaart de 
Minister van Ftnancrën dat hij de vcrteqenwoordiqers ont­ 
vangen heeft van een vcrcniging van qeueesheren die hun 
onrust uitspraken over de veralqemcende invoering van de 
fiscale strook. Naar hun rnening zou er gevnar bestaan 
voor schending van het mcdisch geheim. In fcite bestaat 
er sedert 1964 controle met fiscale cloeleinden op de door 
de geneesheren alqeleverde docurnenten en die controle is 
zeer goed rnogelijk zonder schending van het medisch 
geheim. In die zin werden de vcrtcqeuwoordiqers van de 
qcncsheren rnondeling qesrustqesteld: wat de vorm van die 
geruststelling betrcft. nioet wordcn onderzocht nf zij moct 
worden s:iegcven hctzi j in ecn passende ovcreen komst, 
hetzij in een adnunistraricve onderrichting. hetzij in een 
ministerieel besluit. Hoe dan ook. de Minister heeft besloten 
de Iiscale strook in stand te houdcn. 

Vrijwilligc ocrzcketinq en toeptissin q P,rn de Z. !. V. op 
de gebre!rkigcn en oerminkten, 

Bij qebrck aan mcer récente gegcvens werd het effectief 
op 1 januari 1965 als basls genomen voor de bcrekeninq 
van her aantal vrijwilliq verz ckcrdcn. Dot vertrekpunt van 
de berekening onderging evenwcl een aanpassinq. enerz ljds 
omdar de verplichte verz e ke rinq van de geneeskundige ver­ 
zorgillÇJ scdcrt I apr il 1965 op het pcrsonccl en de gepen­ 
sioncerden van di: overheiclssector van t oepassinq is, en 
andcrzijds omwille van de verrnocdciijkc nanqroci van het 
aantal ;iangeslotenen in de loop van het jaar 1966. 
Ecn detailberekeninq vindt men teruq in het programma 

ter verantwoordinq van artikel 33.04 ( blz. 38 en 39 van de 
begroting van Sociale Voorzorq}, 
De Minister is cr z ich van bewust dat de sector van de 

vrijwillisic verz ekerinq h ct hoofd moet bieclen aan ernst iqe 
mocilijkheden die te wijten zijn a,111 de verrnindcrin q van 
het aant,il lcdcn en de daaruit voortkornende vermcerdermq 
van de risico's. Er bestaat nor hl a ns gecn wettclijke grond 
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obligatoires. L'importance de cette catéqorie n'échappe pour­ 
tant pas à son attention mais on aurait tort de croire que 
le transfert au régime obligatoire apportera une solution 
au problème des cotisations. 

Enfin, le Go11vernement envisage l'extention de l'assu­ 
rance obligatoire en matière de soins de santé aux estropiés 
et mutilés. 

Moladie« fi. caractère social autres que celles retenues 
par l'A. M. I. 

Le sort des malades mentaux mérite d'être amélioré dans 
toute la mesure du possible, ce qui nécessiterait une inter­ 
vention a cerne de l'Etat dans le Fonds spécial d'assistance. 
Toutefois, il y a lieu de signaler que les crédits globaux 
afférents à ce Fonds sont passés de ] , 116 milliard à 
1,465 milliard en 1967. 
Quant aux problèmes d'assistance et d'ordre juridique que 

soulèvent certaines catéqories de malades mentaux, ils ne 
manqueront pas de faire l'objet de: la sollicitude du Gou­ 
vernement. 

Pensions. 

Question: 

Dans le secteur des pensions de vieillesse, il est prévu, 
selon les déclarations du l\1inistre des Finances, une aug­ 
mentation des subventions de l'ordre de 6 '.:I,, par rapport 
à 1966; ce calcul tient-il compte de l'augmentation du nom­ 
bre des pensionnés et de l'évolution de l'indice des prix de 
détail ? Le Gouvernement ensisage-t-il de rapprocher le 
montant des pensions des revenus salariaux ? 

Réponse c/11 Ministre: : 

En ce qui concerne les secteurs des pensions des ouvriers 
el employés et l'incidence de l'indice des prix de détail sur 
les prévisions, le Ministre renvoie au plan de Fiuancement 
de ce secteur. 

Le Ministre siqnale qu'en 1971, le régime des travailleurs 
accusera un boni de 5 milliards 41 millions. En outre. il ne 
faut pas perdre de vue que le plan de Iinancerncnt est axé 
sur un niveau de 132 de l'indice des prix de détail, donc 
compte tenu d'une hausse possible de 2,5 1;f. A cet égard, 
et pour l'ensemble des prestations de sécurité sociale à 
charge du budget de l'Etat. un crédit provisionnel de 0,9 
milliard a été prévu. 

Cette réponse rencontre Implicitement la question géné­ 
rale posée par un membre au sujet des perspectives éven­ 
tuelles d'une adaptation ries allocations sociales à l'indice 
des prix de détail. Etaient notamment citées, les pensions, 
les indemnités d'Invalid it«, les indemnités aux estropiés et 
mutilés. les aliocat ions de chômage. 

Allocations [amilteles. 

Situotion finnnciJrc. 

Ouestions : 

Un membre souhnü c connaître la situation financière 
d,rns les diffêrrnl, réDimes d'allocations familiales suivants : 

Le n.ontaut des subventions 

tot onderbreuqino v,1!\ de=e ciltegorie in de rcç1elinçien van 
vcrplichte vcrzekerinq. Het bclnuq van deze cntcqorie ont­ 
çia,1t hem noc ht.ins nier. mria r lier z ou verkccrd z i in te 
menen dat de overbrcnqinq naar het stelsel van vcrplichtc 
verzekering een oplossin9 zou brcnqcn vcor het problccrn 
van de bijdragen. 
Ten slotte neemt de Regering zich voor de verplichte 

ver:ekering in zn ke sience~lrnndiçie vr-rz orqinq tocpnsse lijk 
te m a kcn op dr- gebrckkigPn en vcrrninkten. 

Ziektcn unn sociale nnrcl, niet nls zodanig door de Z. I. V. 
erkend. 

De toestand van de geesteszieken zou in de mate van hcr 
mogelijke rnoeten worden verbeterd, wat een verhoogcle 
toelage van de Staat aa n bel Spcciaa] Onderstandsfonds 
nodig zou maken. Nochtans moet worden opgemerkt dar 
de globale krediet cn ten behoeve van dit Fonds van 
1, I 16 mil jard op l.465 mil jard worden gebr,icht in 1967. 
De problemen in verband met bijstand en rechtstoestand, 

eigen aan sormniqe catcqortcë n van qcesteszieken zullen 
cen punt van bijzondere z or q voor de Regcring zijn. 

Pensioenen. 

Vraag: 

In de sector van de ouderdomspcnsiocnen wordt volqcns 
de verklaringen van de Min isrer van Financiën voorzicn 
in een verhoging van de toelaqen met 6 '> ten opzjchte 
van 1966; wordt hicrbij rekening gehouden met de stijging 
van het aantal qcpensioncerden en met de evolutie van het 
indexcij fer van de klelnhandelsprijzen ? Liqt het in de 
bedoeling van de Regering een toenadering tot stand te 
brengen tussen het bedraq v1111 de pensioenen en van de 
lonen 7 

Antwoord Pélll de lvlinisfcr: 

Voorde sectoren van de arbeiders- en bedic nrlcnpensioc­ 
ncn en de wcer slaq van het indcxcijlcr van de klemhande ls­ 
prijzcn op de raminqen. vcrwijst de Minister naar her finan­ 
cierinqsplan van die sector. 

De Minister verklaart dat hct st elscl van de wcrkncmcrs 
in 1971 een bz,tig saldo z al vcrtonen van 5 miljard 41 mil­ 
joen. Bovendien mag nie t uit hct oog worden verlorcn dat 
hct Huancicrinqsplun st cunt op niveau 132 van het index­ 
cijfer van de kleinhandelspr ijzcn: er b dus rekeninq ÇJe­ 
houdcn met ccn cvc ntuclr- stij9inu met 2,5 ~!'n. Tc dicn 
cincle en voor de sie::;irnenlijke prcstatics die inza ke sociale 
zr-kcrhcid te n laste van de rijksbcqrot in q vallen, is cen pro­ 
visionecl krcdiet van 0,9 m iljnr«] uitqct rokken. 
Dit antwoord geldt ook irnpliciet voor de alç1eml'ne vraag 

die dooi een !id nesteld was aauqannclc de vooruit t ichten 
inzake koppelinq von de sociale uitkc rinqeu aan het index­ 
cijfer der kleinhandelsprijzcn. Met narne waren vernoernd : 
de pcnstocnen. de invahdtteitsuitkerinqcn de vergocc!ingen 
aan qcbrekkiqen en verrn inktcn. de wer kloosheidsuü ker in­ 
qen. 

Kinderbijslag. 

Finenciclc tocst uncl, 

Vruycn: 

Ecn lid wenst de hnanctële tocstand te ke nncn in de ve r­ 
schillendc navolqcndc rc qclinqcn van kludcrbijslaq : 

Hcr bcdr.iq v,111 dr: tcclaqcn is 
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dans le secteur allocations familiales travailleurs sala- 
r iès 

en 1965 est de 620 millions 
en 1966 est de 186,950 millions 
en 1967 est de 584,400 millions 

dans le secteur allocations familiales travailleurs 
indépendants : 

en l 965 est de 670,300 millions 
en 1966 est de 824,625 millions 
en 1967 est de 572,250 millions 

Le rn êrrie membre demande : 

1) quel est le montant de la subvention de l'Etat 
par enfant bénéficiaire d'allocations familiales: 

dans le régime travailleurs salariés ? 
dans le régime travailleurs indépendants? 

·[e nombre d'enfants des deux catégories? 

2) quelle est la proportion en ';é entre les subventions 
et les cotisations ? 

3_) quelles sont les perspectives et les grandes lignes de 
la réforme du régime d'allocations familiales dans le sec" 
tcur « indépendants » ? 

Une auqmentation des allocations est-elle possible ? 
Selon un membre les réserves, en ce qui concerne les 

allocations familiales des salariés, sont suffisantes pour per­ 
mettre une augmentation des allocations au premier et au 
deuxième enfant. 

Allocations ,·wx indépendents. 

Un membre constate qu'en ce qui concerne le secteur 
des allocations familiales pour indépendants, un montant de 
266 millions a été inscrit au feuilleton d'ajustement de l'exer­ 
cice 1966 pour combler le déficit structurel du régime; pour 
1967, l'équilibre financier devrait être réalisé sans subsides 
complémentaires de l'Etat. 

Le membre rappelle toutefois que des mesures identiques 
avaient été envisagées lors de l'établissement du budqet 
pour 1966, mais que, néanmoins. il a fallu recourir à des 
crédits supplémentaires. 

Il redoute qu'il en soit de même en 1967, car, selon lui, 
il ne sera pas possible de procéder à un aménagement des 
cotisations des indépendants au 1 °1' janvier l 967. 
Un commissaire s'inquiète, à son tour, du point de savoir 

si le déficit structurel du régime des allocations familiales 
pour indépendants et la s11 ppressicn de l'intervention de 
l'Etat n'auront pas d'incidence sur le taux des cotisations. 

Il craint également, en ce qui concerne l'ensemble de la 
sérnrif-è sociale, que lïntervention de l'Eto t loin de conduire 
ù une égc1lisation des avantaqes octroyés aux salariés et 
aux tndépendants, accentuera plutôt les différences existan­ 
tes au détriment des derniers. 

R.ff)onsc du Ministre : 

Sit uution [inencière. 

Le tableau ci-dessous fournit les renseignements de111a11- 
dés : 

- in de scctor kinderbijslaq voor wcrkneruers 

in 1965 620 miljoen 
in 1966 180,950 miljoen 
in 1967 584.400 miljoen 

in de scctor kinderb1jslag voor zelfstaudrqen 

in 1965 670,300 miljoen 
in 1966 824,625 miljoen 
in 1967 572,250 miljoen 

Het:elfde lid vraa qt : 

l) hoeveel de rijkstcclaqen bedraqcn 
per kind dat kinderbijslag geniet 

in de reqelinq werknemer s: 
in de regeling zelfstandigen; 

hoevce l het aantal kinderen in dt: twce categorieën be­ 
draaqt. 

2) wat de verhoudinq is in '.·< russen de toelagcn en 
de bijdragen: 

3) wat de vooruitz.ichten e11 hoofdhjnen zijn van een 
hervorming van het stelsel in de sector « zelfstaudiqen >>. 

ls een verboging van de hi jslag mogelijk ? 
Naar de mening van een Iid z ijn de réserves ïnzake kin­ 

derbijslag aan werknemers voldoende om een vcrhoging 
van de bijslag aan het eerste en het twecde kind moge­ 
lijk te maken. 

Bijslëig »oor de zclfstandiJJen. 

Een lid constateert dat voor de scctor van de kinderbijslag 
voor zelfstandigen een bedrag van 266 miljoen moest wor­ 
den ingeschreven in het bijblad tot aanpassinq van het 
dienstjaar 1 966, orn hct structureel tekort van het srelsel te 
dckken: voor 1967 zou het Financieel evcnwicht tot stand 
rnoeten kornen zonder aanvullende rijkstoelaqen. 

Het lid herinnert er nochtans aan <lat gelijkaardige maat­ 
reqelen wacen voorgenomen bij het opmaken van de beqro­ 
ting voor 1965, rnaar dat niettemin cen beroep moest worden 
geda,111 op bijkredieten. 

Hi] vrcest <lat dezelfde toestand zich in 1967 zal voor­ 
doen. daar hct niet mogelijk zal z.ijn de bijdragen van de 
zelfstandiqcn aa n te passen op 1 januari 1967. 

Een !id mnakt zich op zljn beurt onqerust over de vraaq 
of het structurcel tekort in de kinderbijslagregeling voor de 
zelfstandigen en de afschaffing van de tusscnkomst van 
de Staat geen weerslaq zullen hebben op hct peil van de 
bijdraqen. 

Hi; vreest ook dat, voor de sociale zckerheid in haar 
geheel, de tusscnkomst van de Stat helemanl nict Lot uelijk­ 
ste lliuq van de aan de loontrekkenden en de zelfstandigen 
toeqekende voordelen zal lciden, mnar integendeel het ten 
nadele van de laarstqenoemden bestaande verschil nog z al 
docn toenemen. 

Antwoord uan de Minister 

Fincnciêlc ioest nnd . 

Onderstaandc tabcl geeft de gevraagclc in lichtinw:n ; 
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Salariés 

Werknf"ml"'r.s 
Années 

Iudépeudant.: 

Zclfstandigcn 

[arcn 
Proportion en % 

xubvcntrons-cotisntions 

Verhoudmq in '1:1 
toelaqcn-brjdraqcn 

Montant des subventions 
p.ir culant 

Rcdra\) der toclaqcn 
;~C'r kind 

Proportion en o/c1 
subvc 11 t ion ·~·,JI locations 

\l erhoudinq m 9Z,. 
tce inqcn-bijdrnqcn 

Montant des snhvcnuons 
p;11 enfant 

Brdr"CJ der tocl.iqcn 
per kind 

1960 

1961 

1%2 

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

5,91 399 19,09 '11➔

5,07 387 111,23 472 

5,85 393 18,45 548 

5.01 448 23.20 806 

4,26 437 23.82 827 

3,83 433 38,61 ( 1) 1 635 ( 1) 

0.81 95 40,32 ( 1) 1 338 ( 1) 

2,61 318 27,56 1 136 

( 1) Ces chiffres sont influencés par le. cumul d~ la subvention nor­ 
male et de la subvention exceptionnelle accordée en !965 et 1966 à 
concurrence respectivement JE? 245 mdhons et 266 millions, pour la 
couverture du déficit de ce secteur. 

Non seulement, le Gouvernement envisage d'étendre les 
avantages de la loi à certaines catégories sociales nou­ 
velles telles que les enfants des détenus, mais il envisage 
en outre une certaine augmentation des allocations fami­ 
liales, compte tenu de la subvention de l'Etat, inscrite au 
budget pour 1967 et qui est de l'ordre de 400 millions. 

Allocations aux indépendants. 

Le Gouvernement examine actuellement le rapport rédigé 
par la commission des experts qu'il a chargée d'étudier 
la simplification et. l'unification des divers régimes dassu­ 
rances sociales pour travailleurs indépendants. 

Les mesures requises seront précisées sous peu, 

Question commune aux pensions et aux allocations f ami­ 
lieles : dotations 

Question : 

Un membre constate que certaines dotations, telles que 
celles qui concernent les pensions et les allocations familiales 
ne sont pas inscrites au budget. 

Réponse du Ministre: 

La réduction à concurrence de 1,2 milliard des dotations 
légales des pensions est identique à celle opérée en 1966 
ainsi qu'il résulte du tableau ci-après; 

Comparaison des réductions des dotations opérées en 
1966 et en 1967. 

1966 

Ouvriers . 
Contnbution de l'Etat 

dans la constitution 
des rentes de vieillesse 
et de veuves 

Employés 
Mineurs . .. . .. , .. 

250 millions 

200 millions 
460,9 millions 
300 millions 

( 1) Die cijfcrs zijn bcïnvlocd door de samenvocçiing van de normale 
toclaqe en de ultzonderhjke toelaqe che in J 965 en 1966 wcrd toc­ 
gekcnd, respectieevlijk voor 245 miljocn en 266 miljoeu. ·um het tckort 
van de sector te dekken. 

De Regering neernt zich niet alleen voor de voordelen 
van de wet uit te breiden tot sommige nieuwe sociale cate­ 
gorieën zoals de kinderen van gedetineerden. niaar zi] over­ 
weegt ook een verhoging van de kinderbijslag, rekening 
houdend met de rijkstoelage waarin de begroting voor 
1967 voorziet en die ongeveer 400 miljoen bedraagt. 

Tceslaqen voor de zelfstandigen. 

De Regering wijdt rnomenteel een onderzoek aan het 
rapport van de deskundigen die zij belast heeft met het 
onderzoek van de vereenvoudiging en de eenmakinq van 
de diverse stelsels van sociale zekerheid voor zelfstandigen. 

De vereisi:e maatreqelen zullen weldra worden omlijnd. 

Gemeenschappelijke tJraag betreffende de pensioenen en 
de kinde1·bijslag : dotaties. 

Vraag: 

Een lid stelt vast dat sornmige dotaties, zoals die betref­ 
fende de pensioenen en de kinderbijslag, niet in de begroting 
zijn opgenomen. 

Ant-uoord uan de Minister : 

De vermindering met 1,2 rniljard van de wettelijke pen­ 
sioendotaties is dezelfde als in 1966, zoals blijk t uit orider­ 
staande tabel : 

Vergelijkirrg tussen de oerminderinoen der doteties in 
1966 en 1967, 

1967 1 1966 1967 - - 
250 millions I Arbeiders ............... 250 rniljoen 250 miljoen 

Rijkstoelage voor de ves- 
tiging van ouderdorns- 
weduwenrenten 200 miljoen 296 rniljoen 

296 millions l 
493,8 rn~llions Be_~ienden . .. .. , ...... 460,9 rniljoen 493,8 miljocn 
200 millions Mijnwerkers .. , ......... 300 miljoen 200 m iljoen 
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Cette politique ne met pas en danger les réserves des 
dif lércnts régimes et maintient intégralement les avan­ 
tages acquis p,11' les assurés. Le qouveruemcnt souligne 
que' si la solution adoptée n'est pas idéale. elle n'est que 
temporaire car il ,1 été décidé de mettre à l'étude une 
restructuration Iinanciere des ;·('.uimes des pensions. Celle-ci 
de.il assurer une meilleure parité sociale, c'est-à-dire un 
équilibre plus rationnel des· interventions de l'Etat dans 
les différents régimes et une gestion plus saine des recettes. 

Quant ,1u réu1me des a !locations familiales pour salariés, 
l'intervention gou\'ernementale n'est exigée qu'en cas de 
déficit. Les réserves actuelles sont estimées à plus de 4 mil­ 
liards. Néanmoins, compte tenu des engagements contractés 
envers ce secteur, le Gouvernement se propose de verser 
en 1967 une contribution de 400 m il lions, a lors qu'en 
1966 aucun subside n'avait été inscrit. 

Maladies professionnelles. 

Une observation a été formulée élu sujet du crédit prévu 
à l'article 42.11 -- subventions au Fonds des maladies 
professionnelles. 

A la question de savoir si l'augmentation du crédit est 
notamment destinée à couvrir les charges résultant de la 
reconnaissance aux ayants droit d'ouvriers mineurs, du droit 
à l'mdernnité, le Ministre répond négativement. 

Le commentaire précédemment donné au sujet de b 
portée de l'article 70, § 1 cr, de la loi du 24 décembre 1963 
s'est appuyé sur une interprétation trop restrictive parce 
qu'elle isole ce paragraphe du contexte global de la loi. 
Il est, en effet, contraire à l'économie de celle-ci d'admet­ 

tre au bénéfice des prestations qu'elle prévoit, des ayants 
droit d'une personne qui, si elle avait vécu, en aurait elle, 
même été exclue, En l'absence de droit principal, il ne peut 
y avoir de droit dérivé. 

De toute évidence, l'exactitude de cette position trouve 
sa confirmation dans le plan financier qui fut annexé au 
document présenté par le rapporteur de la loi au Sénat. 

Elle fut par ailleurs également consacrée à l'unanimité 
par le Comité de gestion du Fonds des Maladies profes­ 
sionnelles. 

Chômage, 

Question: 

Selon plusieurs membres, les augmentations de crédits 
reprises au budget n'apportent guère d'améliorations nou­ 
velles mais concernent en ordre principal des adaptations 
à l'augmentation du taux de l'indice des prix de détail. 
Ainsi, non seulement aucune adaptation de l'indemnité de 
chômage n'est envisagée, mais les crédits prévus sont basés 
sur un nombre de chômeurs identique ù celui de 1966 et 
ne tiennent pas compte d'une augmentation éventuelle. 

La récession économique qui se manifeste dans l'industrie 
minière, la sidérurgie et l'industrie textile ( fibres dures) 
laisse cependant prévoir une auq mentauon du nombre des 
chômeurs. · 

Réponse du Ministre: 

Da11s le domaine des indemnités de chômage, le Gou­ 
vernement n'a prévu aucune amélioration mais la question 
est à l'étude. 

Lors de la conférence de presse du 25 octobre 1966, il a 
été annoncé toutefois que le Gouvernement relèvera de 

Dit bcleid houdt ~vcn geva;:1r in voor de rcsc rves van de 
verschillende stclsel en vrijwaart ten volle <IL- door de ver­ 
z ck crden vcrworven voordelcn. De Regering ondcrstrecpt 
dat de aangenomen oplossing weliswaar niet ideaal is, maar 
dar zij slcc l-ts tijdelijk is, verrn its besloten wcrd tot het 
onde rnerncn van ccn studie van de fimmciële herstructu - 
ratie van c\e versclul.ende pensioenstelsels. Hierdoor moe t 
een betere sociale pa ril cit in de hand worden gewerkt, 
d.w.z. ccn ratlonclcr evenwicht tusscn de bijdraqen van 
de Staat in de diverse srelscls alsook ecn gezonder bchcer 
van de ontvangsten. 

ln de kinderbijslaqreqelinq voor wr rk ne mer-, is rege­ 
rinqssteuu slechts vereist z o er cen tckort is. De huidige 
reserves worden op mcer clan 4 m iljard geraamd. Niettemin 
neernt de Regering zich voor orn. in verbarid met de teqen­ 
over die sector aangegane verbintcnissen. in 1967 een tee­ 
lage van 400 miljoen uit te keren, lerwijl in 1966 geen 
enke le toelaqe was inqcschrcvcn. 

Beroepsziekten. 

Een opmerking werd gemaakt in verband met het krediet 
dat wordt uitgetrokken onder artikel 42.11 - Toelage aan 
het Fonds voor Beroepsziekten. 
Op de vraag of de verhoging oncler meer bestemd is tot 

dekking van de uitgaven die voortvloeien uit de erkenning 
van het recht op vergoeding van de rechthebbenden van 
mijnwerkers, wordt door de Minister een ontkennend ant­ 
woord gegeven. 

De commentaar die is uitgebracht over de draagwijdte 
van artikel 70, ] •· lid, van de wet van 24 septcuiber 1963, 
steunt op een interpretatie die te beperkencl is, omdat 
zij dit lid uit de samenhang van de wettekst losruaakt. 
Het is imrners in strijd met de algemene strekking van 

die wet het voorcleel van de prcstaties waarin zij voorziet 
toe te kennen aan de rechthebbenden van een persoon die, 
zo hi] in leven geweest was, claarvan zelf uitgesloten zou 
zijn geweest. Bij afwezigheid van een hoofdzakelijk recht, 
kan er ook geen afgeleid recht zijn, 
Zeer klaarblijkelijk wordt de [uistheid van dit standpunt 

bevestigd door het Iinancieel plan dat gevoegd was bij het 
document dat door de verslaggever bij de Senaat wercl 
ingediend. 

Bevestiging hiervan werd ook door het Beheerscomité 
van het Fonds voor Beroepsziekten bij eenparigheid van 
stem men gegE'ven. 

W erkloosheid. 

Vraag: 

Naar de mening van verscheidene leden houdt de ver­ 
hoging van de op de begroting uitgetrokken kredieten 
weinig of geen verbetering in, m aar betreft ze hoofdznkelijk 
aanpassingen aan de verhoging van het inclexcijfer der 
kleinhanclelsprijzen. Zo is het dat geen enkele verhoging 
van de werkloosheidsuitkering wor dt overwoqen, maar <lat 
de uitgetrokken kredicten r1eb,1~eercl zijn op ecn zelfde aan­ 
tal werklozen ais in 1966, zonder rekening te houden met 
een mogelijke stijging. 

De economische recessie die in de steenkolennijverheid, 
in het stualbcdrij f en in de textielinrlustrre ( harde vezels) 
lot uit inq kornt. stelt een vcrhoqin q van het aanral wcrk­ 
lozen in het voorultzicht. 

Antrvoord van de Mlnister: 

Inzake werkloosheidsuitkeringen is in geen verbetering 
voorzien. maar de kwcst ie wordt bl'studcerd. 

Tijdens de persconferentie van 25 oktober 1966 werd 
nochtans aangekondigd dat de Regering met ingang van 
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10 %, à partir du 1°" janvier 1967, le taux des allocations 
de chômage. 

La quote-part d'intervention de l'Etat dans les dépenses 
de l'Office national de l'Emploi H été arrêtée sur base de 
la moyenne de 1966, soil 98 000 chômeurs. 

Le Gouvernement a estimé pouvoir maintenir ces prev1- 
sions dans le cadre de ses hypothèses économiques qéné­ 
rales, Celles-ci prévoient en effet un accroissement du 
P.N.B. en termes réels de 3,5 %, ce qui implique un degré 
d'activité devant comporter un niveau d'emploi au moins 
aussi soutenu qu'en 1966. 

Le Gouvernement a fourni les précisions suivantes au 
sujet des bases de calcul du taux de chômage pour 1966. 

La moyenne journalière du nombre de chômeurs bénéfi­ 
ciaires des allocations de chômage comporte 8\1 total pour 
les 9 premiers mois, 95 410 unités ( chômeurs ordinaires et 
chômeurs mis au travail par les pouvoirs publics). 

Les prévisions admises pour les 3 derniers mois de l'année 
considérée sont les suivantes : 

octobre: 74 000; 
novembre : 95 800; 
décembre : 154 800. 

Sur base de ces données, la moyenne de l'année s'élève 
à 97 950 unités. 

V. ~ AGRICULTURE. 

Première question : 

Un membre fait observer qu'en ce qui concerne l'agri­ 
culture, !'Exposé générnl laisse entendre que le solde 
négatif de la balance de la Belgique vis-à-vis du F.E.O.G.A. 
croîtra dans l'avenir immédiat, à la suite de la mise en 
place du marché unifié pour la plupart des produits imper­ 
tants de l'agriculture et de l'élevage. 

« En d'autres termes, dit I'Exposé général, notre solida­ 
rité financière dans le marché commun agricole se soldera 
par une prestation particulièrement importante sur le plan 
budgétaire, plus spécialement dans les prochaines années ». 

Le membre aimerait connaitre ce que représentera 
sur le plan budgétaire cette prestation particulièrement im­ 
portante, et cela plus spécialement dans les années à venir. 

Comme l'Exposê général dit ensuite qu' « en regard de 
cet alourdissement progressif des charges budgétaires, il ne 
faut pourtant pas sous-estimer la contrepartie que la libre 
circulation des produits agricoles et des produits industriels 
dans la C. E. E. apporte, si une productivité suffisante 
peut être maintenue dans les divers secteurs de l'économie», 
le même membre demande à quel montant cette contre­ 
partie peut être éva luce, 

Si l'exposé général conclut (p. SI) ces considérations par 
ces mots « Le financement de la politique agricole est 
exposé ci-dessus », ce corn m issairc estime. pour sa part. 
ne pas avoir été suf lisarmne nt éclairé et il exprime le désir 
gue le rapport comporte une note du Ministère de ['Agri­ 
culture donnant de plus amples précisions sur le finance­ 
ment de la politique agricole. 

Réponse de M. le Ministre de /'Agrirnlt11rc : 

Votre rapporteur ,1 pris contact, comme on le lui dcman­ 
dait, avec M. Héger, Ministre de l'Aqriculture. qui a bien 

1 januari 1966 het tarie] van de wcrklooshcidsuit kcrinqcr: 
met 10 % z al verhogen. 
Het be.drag van de bijdrage van de Staat in de uitqaven 

van de Rijksdienst voor Arbcidsvoorziening werd vastqc­ 
steld op qrond van hcr qem idd e ldc voor 1966. d.i. 98 000 
werklozen. 

De l<.et1ering heeft gemecnd die vooruitz ichten te kunncn 
handhaven in hct raarn van haar algernene econornische 
hyporhcseu. Hierin wordt im mcrs ecn stijging van hct 
rcëel uitgedrakte B. N. P. met 3.5 j( in hct vooruttzicht 
gesteld; dit vcronderstelt dat de economische activite it de 
tewerkstelling zou handhavcn op ecn rninstcns even hoog 
peil ais in 1966. 

De Regering vcrsrrekte de volgende nadere gegevens 
over de grondslagen voor de berekening van het werk­ 
lozencij fer voor 1 %6. 

Het daggemiddelde van de werklozen die werkloosheids­ 
uitkeringen genieten, bednwgt voor de ecrsre 9 maanden 
van het jaar 95 410 cenheden ( gewone werklozen en werk­ 
lozen door de overhcid ( tewerkgesleld). 

Als vooruitzichten voor de laatste drie maanden wer­ 
den aangenomen : 

oktoher : 74 000; 
november : 95 800; 
december : 154 000. 

Op grond van die gegevens bedraagt het jaurqemiddeldc 
97 950 eenheden, 

V. - LANDBOUW. 

Eerste Praag : 

Een lid merkt op dat. wat de landbouw betreft, de Al9c­ 
me.ne Toelichting te verstaan Heeft dat het negatieve saldo 
van de 13elgische balans ten opzichtc van het E. O. G. L. 
in de nabije tockomst nog zul stijgen ingevolge hct open­ 
stellen van één enkele markt voor de inceste belan qrijke 
landbouw- en vceteeltprodukten. 

« In anderc woorden, aldus de Algernene Toelichting, 
onze Iinancië!c solidariteit in de gemeen:;chappelijke land­ 
bouwrnarkt zal op ecn bijzonder belangrijke prestatie in het 
budgettaire vlak uitlopen, vocral tijdens de komende jaren. » 

Hct lid zou srr,1é1g vernemen wat die bijzonder belanq­ 
rijke prestatie in het budqettaire vlak zal betekenen, meer 
speciaal in de eersrkomcnde jaren. 

ln verband met hetgeen vercler in de Algemene Toelich­ 
ting wordt gezegd : « tegenover die geleidelijke verzwaring 
der budgett,1ire lasten, st aat nochtaus als tcqcnhanqer de 
voordclcn voortvloeiend uit hct vrijc verkecr van landbouw­ 
en nijverheidsprod ukten in de E. E. G., die niet rnoqen 
ondersc hat worclen. wa nnee r wij de procluktiviteit in de ver­ 
sch illende sectoren van de cconornie op e en voldoend hoog 
peil kunnen houden ,>. vraaqt hetzelfde lirl op welk bedraq 
die tcqenhcnqcr rnag gerai! 111d wordcn. 
Waar de Algemenc Toelichting die overwegingen besluit 

met de woorclen (blz. 15) : « De firwncicring va n het land­ 
bouwbcleid wcrd hierboven uiteenqcz et » vcrklnart het lid 
voor zijn part niet voldoende ingelicht te z ijn en hi] spreekt 
de wens uit dat het vcrslaq een nota van het Muustcne 
van Landbouw zal bevatten met nadcre bijzondcrheden 
over de financierinq van de landbouwpolitiek. 

Antwoord uan de Ministcr r.•,rn Landbousv : 

Zoals Item was gevnwnd, hceft Uw vcrslaqqevcr contact 
opgenomen met de hcer Hcqer, Ministcr van Landbouw, 
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voulu lui faire parvenir un bref exposé de la politique agri­ 
cole commune arrêtée par la C, E. E. et sur les répercus­ 
sions de ces mesures. 

I _ - Bref exposé sur la politique agricole commune, 

La politique agricole commune est basée sur quatre 
grands principes : 

1° une organisation commune des marchés; 
2° des prix communs pour la plupart des produils agri- 

coles; 
3° le financement de cette politique; 
4° la politique commerciale envers les pays tiers, 

L'orqan isation commune des marchés prévoit pour la 
plupart des produits agricoles (céréales, produits laitiers, 
viande, sucre, etc.) un régime de prix maxima et de prix 
minima. Le prix de marché se situe entre les deux et résulte 
de l'offre et de la demande. 
Dès que le prix minimum est atteint. l'Etat membre a 

l'obligation d'intervenir par des achats sur le marché afin 
d'éviter une chute des prix en-dessous d'un niveau qui ne 
peut plus être collsidéré comme rémunérable pour l'ensem­ 
ble: des producteurs de la Communauté. Le cas échéant, des 
prélèvements ,.... couvrant la différence entre les prix sur 
le marché mondial et le prix intérieur - sont appliqués 
aux importations en provenance de pays tiers. Ceci a pour 
but d'éviter des importations à des prix qui pourraient 
perturber le marché intérieur. 

La libre circulation intra-communautaire de produits aqri­ 
coles 'ne sera réalisée pleinement qu'au moment où des prix 
communs seront dappltcatlon et que tous les déments 
pouvant provoquer une distorsion de concurrence auront 
disparu. 

Le calendrier suivant a été accepté par le Conseil des 
Ministres de la C. E. E. : 

Secteur 

Date d'entrée 
en application 

de l'organisation 
commune 

des marchés 

Céréales 
Viande porcine 
Œufs . 
Volaille 
Légumes et fruits I 
Légumes et fruits II 

Vin I . 
Riz . 
Lait et produits laitiers 
Viande bovine 
Huiles d'olive 
Oléagineux 
Sucre . 

Prix 
communs 

die he m ecn kortc uitecnzcttinq van het door de E, E, G, 
bepaalde landbouwbe lerd en van de terugslag van dez c 
maatreqclen heeft doen toekoruen. 

l _ -· Kort« nit et-n rettin q u,111 het qcniecnscluippcliik 
lnndbouiobeleid . 

Het gemeenschappelijk landbouwbe lctd is gebaseerd op 
vier grole beginselen : 

l" ee n qcmeenschappelijkc organisatie van de marktcn: 
2" qcrnccnschappclijke prijzen voor de meeste laudbouw- 

produkten: 
3" de financiering van dat beleid: 
4" her handelsbeleid teqenover dcrdc landcn. 

De gemeenschappelijke organisatie der markten schriift 
voor de mceste landbouwprodukten ( graangewassen, ,ui­ 
velproduklen, vlees, suiker, enz.) een regeling voor van maxi­ 
mum- en minirnumprij zen. De m arktprijs liqt t nssen de 
twee en vloeit voort uit vrn,19 en aanbod. 
Zodra de minimumprijs bereikt wordt, is de Lid-Staat ver­ 

plicht in te grijpen door aankopen op de markt, ten einde 
te vermijden dat de prijzen plots dalen beneden een peil 
dat niet rneer ais lonend kan beschouwd worden voor de 
gezamenlijke producenten van de Gemeenschap. Desnoocls 
worden er bij invoer uit derd e la nden beffingen toegepast. 
t en belope van het verschil tusscn de prijzen op de wereld­ 
markt en de binneulandse prijs. Zulks met het doel de 
invoer te vermijden tegen prij zen die de binnenlandse 
markt zoudcn kunnen verstoren. 
Het vrije verkeer van landbouwprodukten binnen de ge­ 

meenschap zal slechts ten volle verwezenlijkt zijn op het 
ogenblik dat gemeenschappelijke prijzen toegepast worden 
en dat alle Iactoren zullen verdwenen zijn die een nor­ 
male concurrentie onrnoqelijk maken. 

De volgende kalender werd door de Ministerraad van 
de E. E. G. aangenome.n. 

Sector 

août 1962 juillet 1967 Graanqewassen ... 
août 1962 juillet 1967 Varkensvlees 
août 1962 juillet 1967 Eiercn ... ,, .... 
août 1962 juillet 1967 Pluimwee 
août 1962 - Groenten en fruit I 

janvier 1967 l e r janvier 1967- Groenten en Fruit Il 
1 or juillet 1968 

Daturn waarop 
de qcmeen­ 
schappelijke 
orqanisatie 
der markten 
toepasse li j k 

wordt 

août 1962 
septembre 1964 
novembre 1964 
novembre 1964 
novembre 1966 

juillet 1967 
juillet 1967 

septembre 1967 
avril 1968 
avril 1968 

novembre 1966 
juillet 1967 
juillet 1968 

A fin de pouvoir réaliser la politique agricole corn mune, 
un Fonds Européen d'Orientntion et de Garantie a été 
créé. La section Garantie de ce Fonds doit financer les 
interventions sur le marché Intérieur et les restitutions à 
l'exportation vers pays tiers ( différence entre le prix exté­ 
rieur et le prix mondial), La section Orientation du Fonds 
Finnucc rn les réformes de structure dans les P<1ys membres 

auqustus 1962 
augustus 1962 
auqustus 1962 
augustus 1962 
<ll1ÇJL1Stl!S 1962 
[anuari 1967 

Gerueenschap­ 
peli jke prijzen 

juli 1967 
juli 1967 
iuli 1967 
juli 1967 - 1 januarl 1967- 

1 juli 1968 
Wijn I , auqustus 1962 
Rijst , septernbcr 1964scpternber 1967 
Melk Cil zuivelprodukten november l 964 april 1968 
Rundvlees , november 1964 apri! 1968 
Olijlolie .. . novcmber 1966 november 1966 
Oliehoudende zaden juli 1967 l j uli 1967 
Suiker ..... , .. ,.. juli 1967 juli 1968 

T'en cincle het gemccnschappclijk lundbouwbe leid te kun­ 
ncn tot stand brengen, werd een Europees Oriëntatie­ 
en Garantte londs opqericht. De' afcleling Ga1,rntie van dat 
Fonds moct de tesemoetkoniingen op de binncnlandse mnrkt 
en de restituties bij de uitvoer naar dercle landen Hnancieren 
( verschil tussen de buitenlandse prijs en de wereldpn]s ). 
D,, a lrlelinq Oriêntntic van het Fonds Hnanciert in de Lid- 
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qui s'insèrent dans le encire des programmes tonununau­ 
taires de restructuration. 

Durant la période transitoire ( avant 1970) les contri­ 
butions nationales aux dépenses se font uniquement par la 
voie de contributions budgétaires. A partir de 1970, cha­ 
que Etat membre devra abandonner les prélèvements à 
l'importation au profit du F. E. O. G. A. Le solde des 
dépenses du Fonds sera alimenté par une contribution 
budgétaire. 

Enfin, la politique commerciale de la C. E. E. en matière 
agricole sera en grande partie déterminée par le déroulement 
des négociations au sein du G. A.T. T. (General Agree­ 
ment on Tariffs and Trade) à Genève (Kennedy-Round). 
Fin juillet 1966, la Communauté J soumis aux autres par­ 
tenaires des offres pour la plupart des produits agricoles 
(à l'exception du sucre et des matières grasses). 

2. ~ Répercussion de la politique agricole commune 
sur le budget de l'Etat et du Fonds agricole. 

A l'heure actuelle ( quelques mois après les décisions 
de principe de juillet 1966 et sans connaître les règlements 
d'application), il est pratiquement impossible de faire une 
estimation des incidences financières de la politique agri­ 
cole commune sur le budget belge. 

Seules les lignes générales suivantes peuvent être avan­ 
cées: 

1 ° Une partie des dépenses actuelles sera supprimèe 
(subsides à la farine, au malt, aux produits laitiers, à l'ex­ 
ception du lait écrémé). 

2° Une partie des dépenses qui sont actuellement à charge 
du budget national seront prises en charge par le 
F. E. O. G. A. à partir de 1967 (restitutions à l'expor­ 
tation dans le régime des exportations brutes). 

3° Au fur et à mesure que certains règlemenls ou des 
prix communs seront d'application (par exemple : sucre, 
produits laitiers, etc.), la prise en charge de certaines 
dépenses nationales par le F. E. O. G. A. augmentera pro" 
portionnellement. 

A titre d'information, les contributions brutes et nettes 
de la Belgique aux dépenses du F. E. O. G. A. de 1962 
à 1970 sont les suivantes. Toutefois, à partir de la cam­ 
pagne 1966-1967 les données pour estimer les recettes et 
dépenses probables ne sont pas suffisamment disponibles 
( il est à noter que les données suivantes se réfèrent à 
une campagne annuelle débutant au I cr juillet et que l'im­ 
putation budgétaire se fait avec un retard d'au moins 2 ans). 

Campagne 
Contributions 

brutes 

1962-1963 
1963,,1964 
1964-1965 
1965-1966 
1966-1967 
1967"1968 
1968-1969 
1969 ( 2" semestre) . , . 

151,2 
292 
935,8 

1.206 
2.185 
6.185 
6.970 
3.350 

Contributions 
nettes 

136 
273 
862 
914 

1.780 
4.685 
4.270 
2.000 

3. - Incidence de la politique agricole commtrnc 
sut le niPcau général des prix. 

En général. el en ce qui concerne la Belgique, on peut 
affirmer que les prix communs se situent au niveau des 
prix belges actuels. 

staren de structuurhervorminqen die passcn in het kader van 
de qcmeenschappelijke hr.rstructureringsprogramma's. 

Gedurencle de ovcrqanqsperiode ( vôôr 1970) zullen de 
nationale bijdra~Jen lot de uit qaven alleen geheuren h1ngs 
de weg van budgettaire hijdragen. Met ingang van 1970 
ml clke Lld-Staat van de heffingen bij de invocr rnoeten 
afzien t en voordcle van het E. O. G. L. Hct saldo van de 
uitqaven za l qestijf d worden d oor ee n budgetlaire bijdrage. 

Ten slot te ml hct handelsbeleid van de E.E.G. inzake 
landbouw grotendeels bepaald worden d oor het verloop der 
onderhandelingen in de G. A.T. T. ( General Agreement 
on Tariffs and Trade) te Geneve (Kennedy-Round). Op 
het einde van ju li l 966 heelt de Gemeenschap andere part­ 
ners aanbiedingen voorgelegd voor de nieeste landbouwpro­ 
dukten ( met uitzondering van suiker en vetstoffen). 

2. ~ Weerslag pan lict gemcrnschappclijk lendbouurbeleid 
op de bcgroting uan de Stnnt c.r uan het Lnndboiuojonds. 

Op dit ogenblik ( enkele maanden na de principiëlc 
beslissinqen van jul: 1966 en z onder de tocpassinqsveror­ 
deningen te kennen) is het praktisch onmogelijk een raming 
te maken van de financiële weerslag van het qcmeenschap­ 
pelijk landbouwbeleid op de Bclqische begroting. 

Alleen de volgende alqe mene lijnen kunnen vooropgezet 
worden: 

1" Een deel van de huidige uitgaven zal afgeschaft 
worden ( toelagen voor meel, mout, z uivclprodukten met 
uitzondering van afqcrocmde melk ): 

2° Een dcel van de uitgaven die thans ten laste van de 
nationale begroting vallen, zullen vanaf 1967 door het 
E. O. G. L. ten laste genomen worden (restituties bij de 
uitvoer in de reqelmq van de bruto-uitvoer l. 

3" Naargelang sommige verordeningen of qemeenschap­ 
pelijke prijzen toepasselijk zullen zijn (bv. suiker, zuivelpro­ 
dukten enz.) zal het E. O. G. L. sommige nationale uitqavcn 
in evenrediqheid te zijnen laste nernen. 

Ter inlichting : de brute- en nette- bijdragen van ons 
land in de uitgaven van hct E. O. G. L. zijn de volgende 
van 1962 tot 1970. Vanaf de campagne 1966-1967 zijn de 
gegevcns om de vermoedelijke ontvangsten en uitqavcn te 
ramen echter niet in voldoende mate beschikbaar, ( Er 
zij opgemerkt dat de volgendc gegcvens betrekking hebben 
op een jaarlijkse campatrne, die op l juli aanvangt en dat de 
aanrekening op de begroting met een vertraqinq van min­ 
stens 2 jaar geschiedt.) 

Brute- Nette" 
Campagne bijdraqen bijdragen - - 
1962-196.3 151,2 136 
1963-1961 292,0 273 
1964-1965 ...... 935,8 862 
1965-1966 1 206,0 914 
1967-1968 6 185,0 4.685 
1966-1967 2 185,0 1 780 
1968-1969 , .. ,,, 6 970,0 1270 
1969 ( 2~" semcster ] .'3 350,0 2 000 

3. - \Vecrslag Pan het gemccnsclwppclijlc lnndbouiobeleul 
op het al qemccn prijspcil. 

In het algerneen kan men bevestigen dal wat België 
bctrclt. de qcmeenschappelijke prijzen op het peil van de. 
h uid iqe Belgische prijz cn liggen. 
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Toutefois, en raison de la suppression de certains sub­ 
sides nationaux, qui sont incompatibles avec lc1 libre circu .. 
lation intra-communautaire, les prix de ccr ï a.ns produits 
alimentaires devront auqmentcr (pain, beurre, fromage, 
poudre de lait entier). Par contre, l'instauration d'un suh­ 
side communautaire pour le lait écrémé fera diminuer le 
prix du beurre de + 9 francs belges pin kq. 

Deuxième question 

Un autre membre désire savoir quelle est b situa­ 
tion au point de vue subvent.onncment du Fonds agricole 
et du F. E. O. G. A., tandis qu'un troisième membre con­ 
state qu'aucune subvention au Fonds agricole n'est prévue 
au budget de 1967 alors que ce fonds devra faire face à 
<les dépcnJcs évaluées à 2.7 mi lliards. Il cr-nnt que cette 
lacune rende nécessaire le recours à des crédits supplémen­ 
taires en cours d'exercice. 

Serait-il possible, dcmande-t-vl, de fournir une situation 
en recett es et en dépenses de ce fonds, indiquant les réali­ 
sations de 1965, les résultats probables de 1966 et les pré­ 
visions pour 1967 ? 

Répon-'ie des Ministrcs . 

En vertu des décisions prises dans le cadre de la C. E. E., 
les prix communs doivent entrer en vigueur à partir de 
1968 pour un certain nombre de produits agricoles dont les 
dérivés du lait. Ceci amorce une déduction notable des 
interventions de l'Etat et aboutit même parfois à des sup­ 
pressions de crédit. 

li a été décidé de procéder dès 1967 à une réduction des 
interventions de l'Etat dans les domaines où les prix agri­ 
coles communs devront entrer en vigueur en 1968. 

Ce sont ces réductions qui ont permis : 

l O de limiter à 417 millions le crédit prévu à l'article 
41.51.07, prime aux dérivés du lait, cet article devant à 
l'avenir supporter 1ü charge entière des primes üUX dérivés 
du lait, à l'exclusion de toute intervention complémentaire 
du Fonds Agricole; 

2° de supprimer le subside au profit du Fonds Agricole, 
les recettes de celui-ci devant suffire à foire face aux 
dépenses. 

1. Au 31 décembre 1965 la situation du Fonds Agricole 
était la suivante : 

Solde créditeur auprès du Trésor : 92,3 millions, Compte 
tenu des recettes à réaliser en 1966 pour l'année 1965 et 
des pi!', cmenls non effectuées en 1965, le bilan du Fonds 
Agricole accusait un déficit de 146,6 millions. 

2. Les données disponibles pour 1966 laissent prévoir 
un équilibre entre les recettes et les dépenses. Il est toute­ 
fois impossible d'avancer des chiffres détaillés en raison 
du fait que les dépenses des derniers mois de l' année en 
ce qui concerne la valorisation des excédents en beurre 
et en céréales, ne sont pé!S encore connues. 

3. Aucun crédit spécial n'est inscrit au budget 1967 
au profit du Fonds Agricole. Ceci est dît au fait que les 
recettes normales du Fonds Agricole ( prélèvements à I'im­ 
portation. une partie de la taxe d'abatmqe. certains trans- 

Wegens de afschaffing van sommige natioria le toelagen, 
die onvereniqbaar z ijn met he( vrijc vcrk eer binnen 
de gemeenschap z ullcn de prijz cn van sommige voedings­ 
produkten echt.er moeten st ijqei. ( hrood, borcr. kaas, voile 
melkpoeder). De invoerin q van ccn gerneenschappelijke 
rnelage voor de afgeroomde melk zal de prijs van de botcr 
echter met::±: 9 F/kg doen dalen. 

Twcede uraag : 

Een ander !id wcnst te weten hoc de toestand is mzakc 
subsldiërinq van het Landbouwfonds en van het E, O. G. L. 
Een derde lid constateert dat de begroting voor 1967 in 
geen enkele toelage voor het Landbouwfonds voorziet. 
t er wi]] dit fonds zal moeten voorz icn in uitgaven die geraarnd 
worclcn op 2.7 m iljard. HiJ vreest dat het ingevolge die 
leernte nodig zal zijn tijdens het dienstjaar zijn toevlucht te 
nerncn tot bijkredieten. 

Hi] vraagt of het mogelijk is een staat van de ontvanq­ 
sten en uitgaven van dit fonds te verkrij gen, met op gave van 
de resultatcn van 1965, de vermoedclijke inkomsten over 
1966 en de ramingen voor 1967, 

/\ntwoord uan de Ministcrs : 

Op grand van de in E. E. Gv-verband genomen beslis­ 
singen moetcn de qenieenschappehjke prij::en vanaf 1968 
van kracht worden voor een aantal landbouwprodukten. 
waaronder de zuivelprodukten. Dit luiclt een gevoelige ver­ 
mindering in van de staatssubsidies en leidt in sommige 
gevallen zelfs tot kredietschrappingen. 

Er werd besloten orn vanaf 1967 de stantssubsidics te ver­ 
minderen op de gebicden waarvoor de ~1emeenschappelijke 
landbouwprijzen in 1 968 van kracht moeten worden. 

Dank zij die verminderingen werd het mogelijk: 

l" het in ar tikel 41.51.07, premiën voor de produktie van 
melkdcrivaten, uitgetrokken krediet te verminderen tot 417 
miljoen; dit artikcl krijgt in de toekornst de volledige last 
te dragen van de premiën voor melkdcrivaten. zonder enige 
nanvullend e tegcmoetkoming van het Landbouwfoncls. 

2" de toclaqe voor het Landbouwfonds af te schaffen 
daar de inkornsten van dit 'fonds toereikend moetcn zijn 
om de uitqavcn te dekken. 

1. Op 31 decernber 1965 was de tocstand van het Land­ 
bouwfonds de volgende: 

Kredietsaldo bij de Schatkist: 92,3 miljocn. Rekeninsi 
houdend met de in 1966 voor het jaar 1965 te innen ont­ 
vangsten en de niet uitgevoerde betalinqcn in 1965 ver­ 
m cldt de balans van het Lanclbouw fonds een tekort van 
146.6 miljocn. 

2. De bcschikbare 9egcvcni, voor 1966 laten een even­ 
wicht voorzien tussen de ontvangstcn en uitgaven. Het is 
evenwel niet mogelijk gedetailleerde cij fers voorop te zetten 
omwille van het feit dat de uit qave n voor de laatste ma an­ 
den van het jaar in verband met de valorisatie van de 
boter- en graanoverschotten nog n iet qekend zijn. 

3. Ce en enkcl spcciaal krcdic: is inneschreven op de be­ 
grotin~J 1967 rcn voorclele van hct Landbouwfonds. Dit is 
te wijten a<1n het feit <lat de normale ontva nqsten van lier 
Landbouw lon ds ( heHingen bij de invocr, ccn dccl van de 
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ferts du budqet du df::partement de !'Agriculture) semblent 
être suffisantes pour couvrir les dépenses prévues en 1967. 

Pour certains postes, ces dépenses seront, en effet, in Iè .. 
rieures à celles de 1966 en raison du fait que certains 
subsides aux dérivés de produits agricoles de base ont 
été fortement diminués ou supprimés ( farines. malt, pro­ 
duits laitiers). 
Afin de tenir compte de l'incidence financière des déci­ 

sions C.E.E. de juillet dernier et des mesures d'applica­ 
tion à prendre dans les prochains mois, un groupe de 
travail interministériel suit régulièrement l'évolution des 
recettes et dépenses du Fonds Agricole. 

VI. - AFFAIRES ECONOMIQUES, 

Première question : 

Le contrôle des prix. 

Le Gouvernement semblait attendre beaucoup des mesu­ 
res prises dans ce domaine. Que faut-il penser dès lors de 
ce que l'Exposé Général dit aux pages 25 in fine et 26, 
J •·•· alinéa, « Les prix de détail ont continué à prn9resser au 
cours des six premiers mois de 1966 et cela en dépit cl' une 
pression moins vive exercée par la demande. Ainsi, l'indice 
mensuel moyen du premier semestre a été supérieur de 
4,8 1)c à celui de la même période de 1965 contre 4,3 S{, 
en cette dernière année par rapport à 1964. , .. , il semble que 
la hausse conjoncturelle des prix à la consommation ait 
gardé à peu près la même ampleur qu' en 1965 » ? 
Un autre membre ne croit pas a11 contrôle des prix : de 

toute part, il n'est question que d'augmentation des prix 
du pain, de la viande. des trains et de bien d'autres choses 
encore. On élabore un nouvel indice des prix de détail, mais 
quelles en seront les conséquences économiques, notamment 
sur lés salaires ? 

Réponse des Ministres : 

La politique gouvernementale en matière de lutte contre 
la hausse des prix n'a constitué qu'un des aspests du pro­ 
gramme général de stabilisation qui a porté simultanément 
sur le développement des crédits et des dépenses publiques, 
La modération préconisée dans ces domaines doit constituer 
un moyen efficace de lutte contre l'inflation et d'action sur 
les prix. 

Lorsqu'en avril 1966, l'indice des prix de détail a accusé 
une hausse inaccoutumée de 1,3 point, due en partie aux 
mauvaises récoltes de 1965, le Gouvernement a instauré, 
par l'arrêté ministériel du 6 mai, un blocage général tempo­ 
raire des prix des produits et des services. Grâce à l'évolu­ 
tion ultérieure des prix, cette mesure a pu être abrogée en 
vertu d'un arrêté ministériel du 2 septembre. Celui-ci pré­ 
voit une période allant jusqu'au 31 décembre et permettant 
de réallser de façon progressive une normalisation de l' évo­ 
lution des prix et d'éviter que certaines hausses de prix 
n'interviennent toutes au rnême moment. En fait, la politique 
actuellement suivie consiste à établir un dialogue avec les 
milieux intéressés qui permettra d'accorder des hausses de 
prix là où les coûts de production les justifient, de réaliser 
dans d'autres cas un étallement ou même de surseoir tem­ 
porairement à ccrl,1ines demandes de majoration. Cette 
phase intermédiaire a éll' prévue de façon à revenir pro­ 
gressivement ù hi liberté des prix dans la mesure où la 
situat ion l'autorisera. 

Si au niveau des prix de détail, certaines tendances haus­ 
sières persistent, on constate par contre que les prix de 

slachttaks, bepaalde overdrachten van de begroting van het 
departement van Landbouw) voldoeride schijuen om de 
voorz icnc uitqavcn in l 967 te dckken, 
Voor zckere posren zu llen deze uit qaven indi.rdaad lasier 

z ij n dan in 1966, aangezicn somrnige toclaqcn voor de 
derivaten van Iandbouwqrondstoffeu sterk verminderd of 
afgeschaft werden ( meul, mout, rnelkproducten). 

Teri cind e rckeninq te kunncn houdcn met de Financtële 
weerslag van de E. E. G.-beslissingcn van juli 11. en de in 
de komende maanden te nemen uitvccnnqsmaatreqelen 
volgt een internunistrlë le werkqroep regelmatig de ontwik­ 
kcling van de ontvangsten en uit qaven van hct landbouw­ 
fonds. 

VI. ~ ECONOMISCHE ZAKEN 

Eerstc uraag : 

Priizenccntrolc : 

De Regering schijnt vcel verwacht te hebbcn van de in 
dezen genomen maatrcqclen. \,Vat dan gedacht van wat 
onderaan blz. 25 en bovendaan blz 26 van de Algemene 
Toelichting te lezcn staat : « De kleinhandelsprijzen bleven 
stij qen in de loop van de eerste zes maanden van 1966 en 
dit in weerwil van een rninder sterke druk van de vraag. Zo 
h1g het gemiddeld indcxcij lcr van het eerste sernester 4,8 % 
hoqer dan dat van 1965 tijdens dezelfde periode, tcqen 
4,3 1f, in dit laatste jaar in verqclijkinq met l 964 .. ,; de 
conj nncturcle stijging van de consumpticprijz en schijnt 
naqenoeq dezelfde omvang te bchouden ais in 1965, » 

Een ander lid gelooft nict in de prijzencontrole. Overal 
is er slechts sprake van prijsstijgingen v,111 het brood, het 
vlees, op het spoor en ta! vau andcre zakcn. Ecn nieuw 
indexcij Ier der k leinhandelsprijzen wordt uitgewerkt, maar 
wat z ullen daa rvan de economische gevolgen z ijn, met n arne 
op de lonen? 

Antwoord Fan de Minieter«, 

Het op het tegengaan van de prijsstijgingen gerichte 
regeringsbeleid was slechts ecn van de aspecten van ecn 
alqemecn stabilisatieproqrarmna, dat tevens het oog hield 
op de t:oeneming van het krediet en van de overheidsuit­ 
gaven. De op die gebieden aanbevolen matiging zal een 
doelmatiq middel blijken te zijn in de strijd tegen de inflarie 
en ter drukking van de prijzen. 
Toen het indexcij fer der klcinhande lsprijzen in april 1966 

een ongewone stijging met l ,3 punt te zien gaf, die deels 
le wijten was aan de slechte oogst van 1965, stelde de Rege­ 
ring bij mintstcrieel besluit van 6 m ei ecn tijdelijkc alqcmene 
prijsstop in van de produkten en diensten. Dank z ij de 
ontwikkeling die de prijzen naderhand hebben gekend, kon 
die maatregel bij ministerieel besluit van 2 september wor­ 
den opqeheven. Bedoeld bcsluir voo rz iet in een over qunqs­ 
periocle tot 31 dcccmber die ccn qcleidelijkc normalisatie 
van de prijsontwikkeling zal mogelijk maken en voorkomen 
zal dat sommige prijsslij gingen z ich alle op hetzelfde ogen­ 
blik vcordoen. Het huidiqe beleid is er in Ieite op gericht een 
dialoog tot stand te brcnqen met de bcrrokken kringen ten 
eindc prijssrij gingen toe te latcn waar dit ingevolge de ont­ 
wikkeling van de prcduktiekosten verantwoord is, in andere 
qcvullcn ccn sprcidinq te verwcz c n lijken of zclfs sommige 
verhogin9saam•ragen tijdclijk te doen uitstellcn. In die 
overgangsfase is voorzicn om geleidelijk lot ecn vrije prijs­ 
vorminq lerug le ke rrn in de mate wa.nin zulks ingevolge 
de tocstand mogelijk za l zijn. 

De klcinhande lsprijz cn wordcn noq stecds door hausse­ 
tende nscn gekenrnerkt. doch de woothanclelsprijzen van de 
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gros industriels se stabilisent depuis le mois davril et 
marquent même un léger lL:d1is.;c;nent en aoùt et scp.embrc. 

La politique des prix est une matière complexe et ddi­ 
care, où de nombreux éléments sont indèpcnda nts de notre 
volonté el où des Flucl uatiou s sont inévitables. Le Gou­ 
vernement contrnucra à exercer sa pression sur les pr« 
en agissant t1 travers tous les aspects de la politique con­ 
joncturelle et à titre supplétif par des mesures particulières 
d'action directe et de négociation. La poursuite d'un effort 
de stabilisation est indispensable en vue de sauve qardcr la 
capacité compétitive de notre économie. 

Deuxième question : 

Un membre se réfère à la déclaration gouvernemen­ 
tale du 23 mars 1966 qui, en son annexe page 11, l, b). 
prévoit une détaxntion de produits de qraride consommation 
populaire à concurrence de :f: l milliard. Il élimerait savoir 
quelles sont les intentions gouvernementales en la matière ? 
ration de l'indice des prix de détail. 

Réponse des Ministres : 

Dans sa déclaration du 23 mars 1966, le Gouvernement 
avait effectivement annoncé dans son programme de lutte 
contre l'inf lation, une détaxnt.on de produits de consomma­ 
tion populaire à concurrence de plus ou moins 1 milliard. 

Au stade actuel de l'étude, des difficultés sont apparues 
s;J·:-ciûlement sur le plan de la discrim.nation entre produits. 

Au surplus, une dctaxation de produits effectuée de façon 
si!ective est de nature à entraîner des distorsions au détri­ 
ment des commerçants grossistes et détaillants détenteurs 
de stocks pour lesquels la taxe a été acquittée aux taux 
pleins, la restitution ne pouvant être envisagée en raison 
de la complication qu'elle entraîne. 

Troisième question : 

Le budget 1967 est ètabli compte tenu d'une augmen­ 
tation de l'indice des prix de détail. 

A-t-on tenu compte de: la suppression du blocage des 
prix et de l'effet psychologique de cette suppression 7 Y 
a-t-il déjà des demandes de hausse de prix ? 

La politique agricole commune a également une répercus­ 
sion sur les prix. Est-il possible de traduire cette réper­ 
cussion en points de l'indice? 

Réponse des Ministres : 

Le budget 1967 est établi en fonction d'une hausse 
moyenne de 2,5 % correspondant à un pivot d'index de 
2,75 points. Il est vraisemblable que le prochain franchisse­ 
ment du seuil de l'indice des prix de détail n'entraînera le 
hausse automatique des dépenses que vers le mois de mars 
prochain. 

Le crédit provisionnel de 2,7 milliards pourrait donc être 
suffisant pour faire face à l'effet d'un deuxième franchis­ 
sement dans les derniers mois de l'année 1967. 

La tendance à la hausse des prix a été sérieusement frei­ 
née ainsl qu'il résulte des données statistiques afférentes 
aux mois les plus récents. De ce fait, le gouvernement " 
estimé pouvoir abroger la mesure générale de blocage des 
prix et y substituer de nouvelles dispositions permettant, 
jusqu'à la fin de l'année 1966, de retarder les hausses des 

nijvcrhcidsproduktcn z ijn sed err cle rnaand apri\ v.1sl qeblc­ 
ven en vertouen zelfs een lichte daling in auqustus en sep­ 
tember. 

Het prijsbcleid is een ingewikkelde en kiese materie. 
waarvan heel wat factoren aan onze wil ontsna ppe n en waar 
'.d1ommclingen onvcnnijdclijk zijn. De l"<egcring z,1] verder 
de prij zen blijvcu drnk kcn door a lie conjnnrt mu-pnln icke 
middelen aa n Le we ndcn en, bij wijze van aanvulling, door 
'.;;,eciale en onmiddellijk inqrijpend e rnaatregelcn of door 
cnderhandelingen. De stahilisatie-inspnnninq moct worden 
voortgezet om ons bedriifslcvcn concurrercnd te houde n. 

Twcedc uraag: 

Een !id verwijst naar de regeringsverklaring del. 23 niaart 
1966 welke op blz 11 van de bijlage sub 1, b voorziet in een 
dctaxatie van de produkten von groot massaverbruik ten 
belopc van :+_: l miljard. Hij vernam graag van Je Rege­ 
ring welke haa- voornemens te dien aanzien zijn. 

Antwoord oan de Mir1isters: 

In de regeringsverklaring van 23 maart 1966 was inder­ 
daad aangekondigd dat de strijd t';':]C!:. de inflatie zou 
worden aanqcvat met detaxatie, ten belope van ~J::: 1 mil­ 
jard, van de· produkten van groot massaverbruik. 
ln de huidiqe stand van de studie zijn moeilijkhedcn 

gerezen op het stuk van de discriminatie tussen de pro­ 
dukten, 

Bovendien kan een selectieve detaxatie van produkten 
distorsies teweegbrengen ten nadele van groot- en k lein­ 
handelaars die voorraden in 1nm bezit hebben waarvoor de 
taxe volledig betaald is,want het is iuirners nier mogelijk 
terugbetalingen te doen wcgens de complicaties die daar­ 
mee gemoeid zouden zijn. 

Derde uraag : 

De begroting voor 1967 is opgemaakt met inachtneming 
van een verhoging van het indexcijfer der k leinhandels­ 
prijz en. 
Werd rekeninfJ gehouden met de weerslaq van de af­ 

schaffing van de prijsblokkering op het indexcijfer ? Zo ja , 
op hoeveel wordt die wecrslaq geschat ? 
Wat zal de weerslag van hct gemeenschnppelijk land­ 

bouwbeleid op het .ndexc iifcr van de kleinhandelsprijzen 
zijn. o.m. voor de qraanqewassen ? 

Antwoord uan de Minis/ers: 

Bij het oprnaken VRn -Ie begroting voor 1967 werd reke­ 
ning gehouden met een gemiddelde verhoging van 2,5 % , 
overeenstemmend met een spilindcxcij Fcr van 2.75 punten. 
De volgende overschrijding van de drernpel van het index­ 
cij ler der lcleiuhandclsprijzen zal waarschijnlijk pas tegen 
maart een automutische stijgin(J van de uitgaven tot gevolg 
hebben. 
Hct provisioneel k rediet van 2,7 miljard zou dus kunnen 

volsraan 0111 hct hoofd te bieden aa n een tweecle over­ 
schrijding tijdens de laatstc maanden van 1967. 

De neiging tot prijsstijging werd flink afgeremd, zoals 
blijkt uit de statistische gegevens over de jonqste maan­ 
den. Daarom heeft de Regcring gerneend de algemeen gel­ 
deude prijsblokkering le 111oge11 vervangen door nicuwe 
beschikkingen, waarbij het moqelijk wordt lot hct einde 
van 1966 de prijsstijgingen langer dan de normale termijn 
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prix au delà du délai normal. De plus, le Ministre des 
Affaires Economiques a entrepris des négociations avec 
les divers milieux intéressés en vue d'aboutir à un déve­ 
loppement normal des prix. Ce n'est donc qu'à partir du 
1'' janvier 1967 que la situation antérieure .:i celle du 
régime de blocage des prix sera remise en vigueur. Le 
gouvernement examine dès à présent la politique qu'il esti­ 
mera devoir adopter en vue de faire face à toutes les 
éventualités possibles. 

De nombreuses dèclarations de hausse, introduites suite 
à l'arrêté ministériel du 2 septembre 1966 assouplissant le 
blocage des prix, sont examinées par la Commission des 
Prix et le département des Affaires économiques. 

Il a de même été tenu compte dans toute la mesure du 
possible des prévisions de la répercussion sur les prix de la 
politique agricole commune. 

Quatrième question : 

Lors de l'évaluation du crédit. a-t-il été tenu compte de la 
possibilité que le marché n'atteindrait pas en 1967 un nouvel 
équilibre? Si une deuxième augmentation de l'indice des 
prix de détail se produisait en 1967, le subside aux charbon­ 
nages devrait à nouveau être augmenté d'environ 200 mil­ 
lions. 

D'autre part, se pose le problème de l'industrie sidérur­ 
gique et la ncccssité de procurer :'l cette industrie des cokes 
à des prix qui peuvent concurrencer les produits américains 
importés. 

A-t-on lenu compte de tous ces éléments en fixant le 
crédit ? 

Réponse des Ministres . 

L'évaluation des crédits budgétaires de soutien aux char­ 
bonnages en 1967 a été faite en partant de tous les éléments 
connus lors de l'élaboration du budget. 

En ce qui concerne, par exemple, l'équllibre du marché. 
on peut prévoir que cet équilibre sera réalisé fin 1966 
qrâce à la poursuite du profJrnmme en ce qui concerne les 
capacités de production et aux mesures prises en ce qui 
concerne le prix de vente des charbons belges pour les 
rendre concurrentiels. On constate, d'ailleurs. que le rythme 
du stockage s'est déjà considérablement ralenti. 

Il n'est. d'autre part, pas possible de prévoir avec préci­ 
sion l'évolution de l'indice des prix de détail en 1967 et sa 
répercussion sur les salaires. Il importe de rappeler que 
l'adaptation suivante des salaires se situera lorsque la 
moyenne des deux derniers mois aura atteint le niveau 
131,48 et que l'adaptation suivante se situe au niveau 134.11. 

Ceci signifie qu'on peut raisonnablement espérer qu'il 
n'y aura en l 967 qu'une seule adaptation consécutive à 
l'index et même que cette adaptation n'aura pas lieu dès 
le commencement de l'année. Il n'est. par conséquent. pas 
nèccssaire de procéder i'J cet ég0rd ri une adaptation du cré­ 
dit budgétaire. 

Le Gouvernement est conscient de la nécessité de fournir 
aux cokeries belges des fines ù cokes à un prix raisonna­ 
ble. Il a. par conséquent décidé d'entamer des négociations 
avec les cokeries et d'introduire un amendement afin d'aug­ 
menter le crédit initialement prévu de 210 millions. 

Le Gouvernement a. par ailleurs. fait parvenir à votre 
rapporteur une note au sujet de la justification du relève­ 
ment de subsides à I'industric charbonnière à concurrence 
de 210 millions. 

uit te stellen. De Minister van Economischc Zaken hceft 
bovendien met de betrokkenen ondcrhandelinqen aanqevat, 
ten cincle lot e:en normale ontwikkeling van de prijzen te 
korncn. De toestancl van voôr het stelsel van de prijzen­ 
blokkering zal dus pas van 1 januari 1967 a] opnieuw van 
kracht wcrdcn. De Regering onderzoekt reeds nu wat 
zij z al mocten docn om in aile mogelijkheclen te voorzien. 

Talrijke verklaringen van prijsstijging. die zijn ingediend 
ingevolge het ministerieel besluit van 2 september 1966 tot 
versccpehnq van de prijsblokkering, worden ouderzocht 
door de Prijz encommissic en hct departement van Eccno­ 
mische Zaken. 
Er werd eveneens zovcel moqelijk rekening gehouden 

met de verwachte wecrslag van hct gemeenschappelijk land­ 
bouwbeleid op de prijzen. 

Vierde Uraag: 

Werd bij het berekene:n van het krediet voldoende: reke­ 
ning qehourlen met de mogelijkheid dat de markt ook in 
J 967 haar evenwicht niel zal bereiken ? Indien zich een 
tweedc verhoging van hct indexcij ler in 1967 voordoet. zal 
de toelaqe aan de koolmijnen opnieuw verhoogd moeten 
worden met circa 200 rniljoen. 
Verder rijst het probleem van de staalnijverheid en de 

noodzakehjkheid cokeskolen te bezorgen aan prijzen die 
kunncn wedijveren met de ingevoerde Amerikaanse pro­ 
dukten. 

ls met al dcze gegevens rekening gehouden bij de be­ 
rekening van het krediet ? 

Anturoord van de Minfaters: 

De raming der bcgrotingskredicten ter ondersteuninq 
van de kolennijverheid in 1967 geschiedde op grond van 
alle bi] het opstellen van de begroting bekende gegevens. 
Zo mag b.v. worden verwacht, dat het marktevenwicht 

einde 1966 opnieuw zal worden bereikt, dank z ij de voort­ 
zetting van het programma inzake produktiecapaciteiten 
en de maatregelen die in verband met de verkoopprijs der 
Belgische kolcn z ijn getroffen 0111 deze concurrerend te 
maken. Er kan trouwens worden vastqesteld, dat het op­ 
slagtempo nu reeds z eer lanqzaam geworden is. 

Anderzij<ls is het niet mogelijk de ontwikkeling van 
het indexcij fer der kleinhandelsprijzen in 1967 en der ha Ive 
de tcruqslaq ervan op de lonen nauwkeuriq ·te voorz ien. 
De volgende loonaanpassing z,11 plaatsgrijpen wanneer het 
gemiddelde der jongste twee maandcn het peil 131,48 zal 
hebben bereikt en de daaropvolqende aanpassing op het 
peil 134.11. 

Dit betekent, <lat rcdclijkerwijze mag worden gehoopt. 
dat er slechrs één aanpassinq in verband met het index­ 
cijfer in l 967 zal gebeuren en dat zelfs deze aanpassing 
niet vanaf het begin van het jaar zal geschieden. Dienten­ 
gevolge is het niet noodzakelijk op dit punt in een aan­ 
passing van het begrolingskrediet te voorzien. 

De Regering is zich ten voile bewust van de noodzake­ 
lijkheid Belgische fijncokes tegen een reclelijke prijs aan 
de cokesfabr ieken te bezorqcn. Zij heeft bijgevolg besloten 
hierover besprckingen te voeren met de cokcsfabrieken en 
een amendement voor te stcllen om het oorspronkelijk uit­ 
getrokken krediet met 210 miljoen te ve:rhogen. 

Bovendien hectt de Regering aan uw verslaqqever een 
nota ter hand gesteld met de veranl woording van de ver­ 
hoging met 210 rniljoen van de toclagen aan de steen­ 
koolmijnen. 
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Cette note dit ceci : 

Le crédit de 3 200 millions inscrit au budget des Affai­ 
rcs ,:conomiqucs il tiire de subsides ù l'ind11strie churhon­ 
nière comprend les montants ni:cessaire:s pour ramener le 
prix des fi11e3 li coke belges en 1967 au niveau du prix arné­ 
ncain rendu en Bdgique, auqme ntè de 10 ':ii:. 

li et ait entendu de surcroît (] uc cc prix serait ramené 
intéqraleme nt au niveau du prix amèricain à pa r tir de 1968. 

Deux diffict1ltés non prévues il y a quelques mois. ont 
modifié les données du problème. 

1. La régression de consommation de charbon gras dans 
les secteurs autres que les cokeries. Dès lors. b seule 
manière d'éviter des mises en stock ( exception foi te de la 
solution du chômage) serait d'accroître: l'écoulement vers 
les cokeries. 

2. Les mesures prises par le Gouvernement français et 
envisagées par le Gouvernement allemand, ont pour objet 
de ramener dans l'immédiat les conditions d'approvisionne­ 
ment des cokeries de ces deux pays au niveau du pr ix 
américain. Le maintien d'une discrimination. même limitée 
ù un écart de prix de 10 'ÎI", risque de comporter des con­ 
séquences graves pour notre sidérurgie. 

11 importe donc : 

- d'assurer un écoulement plus considérable vers les 
cokeries: 
- d'améliorer les conditions de prix envisagées pour cet 

écoulement. 

Le Ministre des Affaires économiques ;:i donc entrepris 
les négociations avec les cokeries sur les bases suivantes : 

1" quantitativement. l'cnqaqement global des cokeries en 
charbons belges doit atteindre 6 millions de tonnes ( dont 
:•~ 4,6 millions de ton nes pour le:; cokeries sidérnrçiiqucs): 

2'' de cette quantité, 2.'i millions de tonnes (dont 2 mil­ 
lions de tonnes pour les cokeries sidérurgiques) seraient 
fournies au prix amèricain plus l O ~,-.,: 

3" le solde, soit 3.5 millions de tonnes sern icnt fournies 
avec aliqnement intégral sur le prix américain. 

Cet ,1ligne1nenl inlé})wl. sur 3.5 millions de tonnes. repré­ 
sente un sacrifice supplémentaire d'environ 210 millions de 
francs. sacrthce apparent, parce que. s'il n'était pas con­ 
senti. l'engagement que souscriraient les cokeries scrnit 
nettement inffaicur aux 6 millions de tonnes indispensables 
pour équilibrer le marché. Dans ces conditions, il y aurait 
lieu. mit d'organiser du chômage économique ( le coût des 
allocations étant à charqe de l'Etat). soit de Iinanccr les 
conséquences du stock aqc (dC:grntL1tion des résult0ts des 
cntrcprine cl charges Iinancièrcs des intérêts des crédits 
ncccssrures}. 

Or. on peut affirmer qu'nu prix américain plus 10 Çr,. 
un rnçpgement de 4 millions de tonnes ne pourmit pas 
être obtenu de la part des cokeries. Dès lors, la charqc 
pour l'Etat serait d'au 1110111~·. 125 ·!· 160 -; 30 -, 315 mil­ 
lions de francs, alors que dans l"hypothi-se zsquisséc par 
ces proposit ions. b ch.uqc supplémentaire peut être évaluée 
;1 21 0 millions. 
Li solution adoptée par le gouvernement est donc la 

meilleure. ,'i h fois du point de \'UC social. du point de vue 
éc o nomiquc et du point de \'\JC budgétaire. 

Oie nora luiddc ais volgt : 

Het op de begroting van Economische Zaken bij wijze 
van subsidies Dan de steenkolenindustrie inqesch reven kre­ 
dict van 3 200 nuljoe n, ornvat de: hedragen d.e nodig z ijn 
orn de prijs van de Belgische cokeskolen in 1967 teruq t<! 
brcnqcn tot het niveau van de l\merika,rnsc p ri js voor in 
Bclgië qe lcvcrdc st ce n ko lcn. vcrmccrdcrr] met l O \à. 

f.\ovendicn was ovcrceuqckoruen dat die prijs vana l 196'.\ 
intcsp·a,.d tot het niveau van de Amerikaë1nsc prijs teruq­ 
qcbr.uht zou worden. 

Enkcle mcandcn gelcden hebben twee nier voorz ien .. 
bare moeilijkheden het problcem enigszins gewijzigd. 

1. De ternggang van het verbruik va n vett e kolen in 
anderc sectore n dan de cokesfabrieken. Dcrhalve was de 
eniqc manier 0111 het aanleggen van voorrade:n te verrnij­ 
den ( uitzondering gemaakt voor de regeling van de werk­ 
loosheid). de voor de cokesfabrrck besremde afz et op te 
vocrcn, 

2. De door de Fransc reqerinq genomcn en door de 
Üuitse: regering overwogen maatregelen hebben ten doel om 
de pri jz en waartcqen d~ cokesfabneken van be ide land en 
hun stccnkolen bet rckkcu, in de nabijc loekornsl lot het 
peil van de Amerikaanse prijs teruq te brcnqen. Indien 
immers ccn discriminatie in stand wordt qehouden - ook 
,1I blij It die tot een prijsverschil van 10 % beperkt - dan 
kan zulks erge gevolgen voor onze ijz e r. en staallndusrrie 
hebben. 

Oientengevolge : 

- rnoet voor een grolere afzet voor de cokesfabrieken 
gezorgd worden; 
- moeten betere prijscondities voor die afzet gemaakt 

worde n. 

De Munster van Economische Zaken hcelt dus met de 
cokesfabrieken onclerhandeld op de volgende grondslagen : 

1 ° kv-.,anl:itntief moet en de cokeslabnekcn in totaal 6 mil­ 
jcen ton Belgische stee nkolcn af nernen ( waarvan ± 4,6 111il­ 
[oen ton voor de siderurqische cokesfabrieken): 

2" van die hceveelheid z oudcn 2,5 miljoen ton tegen de 
Amerikaanse prijs 1 10 · 'ïr, geleverd worden ( waarvan 
2 miljoen ton voor de siderurqische cokcsfabricken}: 

3'' het saldo, of 3,5 miljocn ton, zou worden qelcvcrd 
tew:n prijzen die vollcdiq velijk z ijn aan de Amcrikaause. 

Deze intcqrale aanpassinq, die op 3,5 rniljoen ton s laat, 
bctekent een bijkornend olfer van circa 210 miljoen frank: 
dit is slechts een offer in schijn want, indien het niet aanqe- 
110111rn was. zou de door de cokesfobrieken aanqcqane ver­ 
bintenis gevoelig laqer zijn dan de 6 miljoen ton die 
onontbeerlijk zijn om de 111<1rkt in evenwicht te brengen. 
Onder die voorwaardcn zou men betzij economische we rk­ 
looshcid moeten orqaniscren ( de kostcn van de uitkerinqen 
zouden r en lasiT va n de Staal komen). hetzij de gt•vnlgcn 
van de opslaq Iinaucicrcn ( vermindering van de uilkomsten 
van de bcdrljvcn en Iinanciële rcntclasten van de nocligc 
krcdieten). 
Nu k<111 aanqenomen worden dat. tegen de Arnertkaanse 

prij s plus 10 ~,;.,, een verbintcnis voor 4 miljoen ton nict 
van de cokcs labrickcn bekorncn zou kunnen worden. De 
last van de Staat zou clan ook ten minste 125 + 1 GO + 
30 ··· 315 rniljoe n F bedraqe n, terwijl de bijkornende lasl 
op 210 m iljoen kan worrlc n q ernamd in de in mijn voor­ 
srcl le n qcschctste veronderstellinq. 

De door de Regering gekozen oplossinq is dus de beste. 
zowel uit een sociaal. als uit cen economisch of budgetair 
oogpunt. 
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Cinquième question : 1 Vijfde vraag: 

Dans quelle mesure la situation catastrophique de [in­ 
dustrie charbonnière iniluencern-t-clle l'actuelle politique de 
subventionncmcnt ? 

Le Gouvernement a-t-il prévu à cet égard une ruarqe de 
sécurité ? Dans L1ffin11alivc, cette mar9e est-elle suffi­ 
sante? Un montant de 3 200 millions ne représente, en 
somme, que quelques millions de plus qu'en 1966, année 
où il a fallu avoir recours à des crédits supplémentaires 
pour 1 200 millions. 

RéponsP des Ministres : 

Par souci d'honnêteté, le Gouvernement déposera un 
amendement de l'ordre de 210 millions au budget des 
Af'Iaucs économiques, ce qui portera le total des subventions 
au secteur charbonnier à 3 410 millions. 

Cet amendement a ék rendu nécessaire par laccélèraciou 
indispensable de l'alignement des prix des fines à cokes 
fournies à la sidérurgie sur les prix américains et ce, en rai­ 
son des décisions prises à ce sujet par les pays voisins, à 
savoir l'Allemagne et la France. On avait envisagé initia­ 
lement de procéder à cet alignement en deux étapes : prix 
des fines ;'1 cokes amérirnines plus 1 0 % ; prix des fines à 
cokes américaines sans plus, à appliquer à partir de 1968; 
mais les circonstances sont telles qu'il faudra pratiquement 
passer d'emblée aux prix des fines à cokes américaines. ce 
qui a rendu nécessaire une majoration des crédits à l'in­ 
dustrie charbonnière. 

Cette majoration de crédits mira pour effet qu'au lieu 
de clôturer par un léger boni de 100 millions, le budget 
accusera un mali de 100 millions. Mais, contrairement à 
ce que semble prétendre un commissaire. il n'est pas justifié 
d'Intcrprêter ce mali très limité comme étant de nature à 
mettre en cause l'équilibre fondamental du budget. 

Sixième question : 

Sidérurqie . 

N'allons-nous pas nous trouver devant les mêmes diffi­ 
cultés dans ce secteur de notre économie, que celles que 
nous connaissons dans les charbonnages ? 

Le Gouvernement a été saisi d'une note des représentants 
de la sidérurgie, en date du 13 juillet 1966, qui faisait 
valoir les trois handicaps dont souf hirait la sidérurgie belge: 

le premier h,111diG1p. c'est celui du charbon belqe: 

- le deuxième handicap résulte du jeu de la fiscalité 
indirecte. une décision ministérielle prise en période de haute 
conjoncture sidcrurçtique en 1955. ayant assujetti le minerai 
au taux plein de la taxe de transmission. con! rairement au 
ré~1i111e d'l"xonération des matières premières principales 
dont héné.Ficicnt toutes les autres industries exploitantes 
belges: 

- le troisième handicap réside dans le domaine des trans­ 
ports. où des 01émenls anormaux pèsent l\J.:1lement sur le 
coÎJI· de la production des mines. 

Ecn andcr Commissielid vruaqt in welke mate de ramp­ 
spoe diqe toestand van de stcenkoolnijvcrhcid de huid iqe 
politick Yan subsidiérinq z al bcïnvlocd cn. 

Hccft clc Rcgcring ee n vcilighcidsrnarge in dit verband 
vasr qcstcld ? Zo ja, i s cl i~ marge voldoende ? Een bedraq 
van .1 2C0 miljocn is slechts ecn pnar miljoen hoger dan in 
1966 tocn hct nodig blcek cen berocp op 1 200 miljoen bij­ 
kredicten te docn. 

Antwoord 1•,rn de Ministcrs: 

Ecrlijkhcidslw Ive 2d de Regering cen amendement voor 
cen bcdraq van 2'ï0 miljccn voorslellen op de begroting 
'-·,111 Ecor.cnusche Zaken, waarbi] de globale toelage aan 
de steenkolensector 3 410 miljoen zal bedragen. 

Dit amendement is ncdiq qewordcn ingevolge de onont­ 
bccrlij kc versnelhnq van de aanpasainq van de pnjs van 
de a,1!1 de ijz er- en staalnijverhcid qeleverde cokeskolen 
tegen Amerikaanse prijzen, en wel wegens de ter zake 

. door de naburiqc landen, ni. Dultsland en Frankrijk, qerïo­ 
men beslissingen. Er was oorspronkelijk overwogen om deze 
aanpassinq in twee tijden uit te voeren: prijs van de Arne­ 
rikaanse cokeskolcn plus I 0 % ; vanaf 1968 toepassing van 
de prijs van de Amcrikaanse cokeskolen zonder mcer: rnaar 
de omstandigheden zijn zo, dat onrn iddellijk tot toepassing 
van clé: prij z en van Arnertkaansc cokeskolen z al rnoeten 
wordcn overgegaan. hetgecn een kredietvermeerdering ten 
batc van de kolenindustrie noodzakelijk heeft gemaakt. 

Dezc kredietverhoging z al tot gevolg hcbbcn dat de 
begroting in plaats van met een licht batig saldo van l 00 
miljoen. met een tekort van 100 miljoen zal sluiten, Maar 
in tegenstelling met wat een Hel schijnt te bewercn. is het 
onverantwoord te denken dat dit zeer beperkte tekort het 
fundamcnt cle evenwicht van de begroting zou kunnen sto­ 
r cn. 

Zesde vraag: 

If zcr- c11 st aelindustric, 

Zullen wij in deze sector van ons bedrijfsleven niet de­ 
zelfde moeilljkhcdeu meemaken ais in de kolcnrnijnen ? 

De Regering ontving van de z ijde van de verteqenwoor­ 
digers der ij zer- en staalnijverheid op 13 juli 1966 een 
nota waarin de drie handicaps waaronder de Belgische 
industrie zou lijden. ornschreven worden : 

- een eerste handicap is die van de Belgische steen­ 
kolen; 

- een tweede handicap spruit voort uit repercussies 
van de indirecte belastingen, daar een ministeriéle beslissing 
van 1955 - een tij<l van hooqconjunctuur voor de ijzer- en 
staalindustrie - hct erts aan hct volledige bedrag van de 
overdrachtsbelastinq had onderworpen, in tegenstelling met 
de regeling waarbij de voornaarnste grondstoffen van belas 
tingen worclen vrijgesteld, van welke maatregel aile andere 
Belgische exploitatiebedrijven qcnicten: 

- de derde handicap ligt op het terrein van het vervoer, 
waarbij eveneens abnormale factoren op de produktiekosten 
van de mij nen drukken. 
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Le problcm« de la réduction des prix des c harbons bd­ 
ges livrés à b sidérurqi« el les mesures prises par le Gou­ 
vernement chns ce sens sont e x poxcs dans la réponse à la 
quatrième qucst icn el dans l'annexe à cette réponse en date 
du 14 octobre 1966 et intitulée « J ustification du relèvement 
des subsides ù l'industrie charbonnière à concurrence de 
210 millions». 
Quant aux autres problèmes généraux que posent les dif­ 

ficultés actuelles de l'industrie sidérurgique, ils ont bit 
l'objet d'une étude préalable et approfondie de la part du 
Gouvernement. Ils seront larqernent débattus au cours de la 
conférence de la sidérurgie qui s'ouvrira le 21 novembre 
prochain. 

Septième question : 

Dans les milieux du textile règne un sentiment d'angoisse 
en raison notamment de la menace du remplacement pro­ 
chain de certains fils traditionnels par de nouvelles fibres 
artificielles. Actuellement déjà, il se produit dans plusieurs 
centres textiles de b région flamande, un chômage partiel 
important et il n'est pas exclu qu'on aille vers une véritable 
crise dans cette industrie. 

Le Gouvernement est-il conscient de ce problème et quels 
sont les remèdes qu'il envisage de prendre? 

Réponse des Ministres : 

Les services compétents du Ministère des Affaires érnno­ 
iniques ne sont pas au courant d'un chômage qui serait dû 
au remplacement du fil traditionnel par de nouvelles fibres 
artificielles. 

La concurrence entre les différentes fibres naturelles et 
entre celles-ci el les fibres artificielles et synthétiques de 
création plus récente. n'est pas un phénomène que l'indus­ 
trie textile a seule ment connu dans les derniers temps. 

L'expansion dans cette industrie se situe essentiellement 
à l'heure actuelle dans les fibres artificielles et synthétiques. 

VII. - TRANSPORTS. 

Question: 

Le Gouvernement se propose-t-il, dans le programme 
d'action qui vient d'être déposé par le Ministre des Com­ 
munications et dont l'examen sera entrepris à bref délai, 
de fixer les tarifs des chemins de fer sur hase du coût réel 
des transports, conformément aux recommandations de la 
C.E.E.? 
Un autre membre souhaiterait recevoir une note relative 

é1U déficit probable de la S. N. C. B. en 1967. Il souhaite­ 
rait missi, connaître les mesures que le Gouvernement doit 
encore prendre pour que les prévisions budqétair es soient 
conformes aux réalités. Il aimerait savoir enfin des Minis­ 
tres, si des auqmentatlons de tarif sont envisagées dans un 
proche avenir. 

Réponse des Ministres : 

Ainsi qu'il résulte de hi préfiguration du budget d'exploi­ 
tation de la S. N. C. 13., qui sera annexée au budget du 
Ministère des Communications, le mali d'exploitation prévu 
pour 1967 s'élève à 824 millions. 

Antwoorâ uan de Ministets : 

Het probleem van de prijsvermindering der aan de ijzer­ 
en staalnijverheid geleverde Belgische kolen en de maatre­ 
gelen die in die zin door de Regering zijn qcnnmcn zijn 
uitecnqcz et in het antwoord op de vierdc vraag en in de 
bijlage bi] dit antwoord cl . .-\. 11 oktober 1966 onder de 
titel << Verantwoording van de verhoging met 210 miljoen 
van de toelagen aan de steenkoolindustrie ». 

De andere algemene problernen. die een gevolg zijn van 
de moeilijkheden welke de ijzer- en staalnijverheid thans 
kent, zijn reeds grondig bestudeerd door de Regering. Zij 
zullen breedvoeriq worden besproken tijdens de aan de 
ijzer- en staalnijverheid gewijde conferentie die op 21 no­ 
vember e.k. zal worden geopend. 

Zecende vraag : 

J n de textielkringen heerst er een gevoelen van angst 
omwille van de bedreiging die uitgaat van de vervanging 
van zekere traditionelc vezels cloor nieuwe kunstvezels. Op 
dit ogenblik doet zich in vele texticlnijverheden van het 
Vlaamse land een qedee ltelijke werkloosheid voor en het 
is niet uitgesloten dat men naar een werkelijke crisis in deze 
industrie qaat. . 

l'.; de Regering zich bewust van het probleern en welke 
zijn de tegenrnaatregelen welke in het vooruitzicht worden 
gesteld 7 

Antwoord van de Ministers : 

De bevoegde diensten van hct Ministcrie van Econo­ 
mische Zaken zijn niet op de hoogte van cen werkloosheid 
welke zou te wijten zijn aan de vervanging van de tradi­ 
tionelc vezels door nieuwe kunstvezels. 

De concurrentie tussen de verschillende natuurlijke vezels 
en tussen deze laatste en de meer recente kunstmatige en 
synthetische vezels, is geen verschijnsel dat de tex tiel nij­ 
verheid alleen rnaar de laatste tijd heeft gekend. 
De expansie in deze industrie is op het huidig ogenblik 

in hoofdzaak gelegen bij de kunstmatiqe en synthetischc 
vezels. 

VII. - VERKEERSWEZEN, 

Vraag: 

Neemt de Regering zich voor om, in hei door de Minister 
van Verkeerswezen ingediende actieproqramma dat weldra 
zal worden besproken, de spoorwegtadeven vast te stellcn 
op grand van de werke lijke vervoerprljzen in overeen .. 
stemming met de aanbevelingen van de E. E. G. ? 

Een ander !id ontvin q graag een nota betreffende het 
vermocdclijke tekort van de N. M. B. S. in l 967. Hi] 
vernarn ook graag welke maatregelen de Regering nog <lient 
te nernen cm de begrotingsramingen in overeenstemming te 
brcuqen met de werkelijkhetd. Ten slotte wenst hij te weten 
of tariefverhogingen worden overwogen. 

Antrvoord l'iln de Minis/ers: 

Uit de eerste raming van de exploitatiebeqrotmq van 
de N. M. B. S., die ais bijlaqe zal wordcn gevoegd bij de 
begroting v,!11 het Ministerle van Verkeerswezen, bedraagt 
het vermoedelijke cxploitatietekort voor 1967, 824 miljoen. 
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Ce hudqet ,1 dé ètnbli ;1u mois daoùt dernier. en tenant 
compte: 

- des mesures de rationalisation et de modernisation 
à réaliser en 1 %ï; 
- d'une adapt ation de certains tarifs de voyageurs et de 

rnard1andises, cnvi,0;1gée à partir du I '' janvier 1967 pour 
un montant glob,d de 478 millions: 
- de la suppression par le Gouvernement d'un crédit de 

446 millions denwndé en Faveur de la Caisse des CEuvrcs 
Sociales de la S. N. C. B. pour l'assurance-soins de santé 
du personnel statutaire en activité <le service et des béné­ 
ficiaires d'une pension de retraite et de survie. 

Il est à remarquer toutefois que c'est en dernier ressort 
qu'il appartient a11 Conseil d'administration de la S. N. C.B. 
d'arrêter le budget d'exploitation. Afin de pouvoir établir 
ce budget sur base des résultats réels et des données d'ex­ 
ploitation les plus récents. le Conseil est appelé à délibérer à 
ce sujet au mois de décembre de chaque année. li va de soi 
qu'en l'occurrence, il est tenu compte de tous les éléments 
qui aussi bien en recettes q11 'en dépenses, sont sucepnblcs 
d'influencer le mali de 824 millions dont question ci-avant. 

VIH. - FONCTION PUBLIQUE. 

Première question : 

Un membre a toujours eu l'impression que la revalorisa­ 
tion de la Fonction publique avait été, plus particulièrement, 
envisagée sous son aspect financier, celui d'une augmenta­ 
tion des traitements des fonctionnaires. 

a) Que pense le Gouvernement du blocage absolu du 
recrutement qu'il a décrété? Croit-il vraiment que c'est ce 
genre de mesures qui est susceptible de «revaloriser» !a 
Fonction publique ? 

b) Qu'entend le Gouvernement. lorsqu'il dit à la page 75 
de l'Exposé Général : « il est indispensable cl' encourager 
les efforts du personnel sur le plan d'un perfectionnement 
professionnel continu >) ? 

Quelles sont les mesures qui sont prises pour atteindre 
cet objectif? 

c} Quel est ce « système de sélection qui incitera les 
aqents. à tous les degrés de la hiérarchie, à compléter et 
à enrichir leur formation professionnelle» dont parle l'Ex­ 
posé Général à la page 75 ? 

Quelles sont les mesures qui ont été prises ou qui sont 
cnvisaqécs par le Gouvernement pour atteindre cet objectif 7 

d) Quels sont les crédits qui sont prévus au Budget, 
pour répondre à ce que dit !'Exposé Général, page 75 in 
fine: « C'est tout le problème de l'indispensable moderni­ 
sation de l'administration qui est ainsi posé. Le Gouverne­ 
ment ne négligera aucun effort pour contribuer efficacement 
à sa solution. » 

c} Quelles sont les mesures qui ont été prises ou bien 
qui sont envisaqccs rar le Gouvernement pour réaliser ce 
qu'il propose aux pages 12 in fine et 13, 1 "' alinéa, de 
l'Exposé Général : « L'arrêt des recrutements ne serait 
cependant qu'une illusion s'il n'était accompagné de mesures 
propres à assurer le fonctionnement régulier des services. 
Le Gouvernement entend entreprendre une action svstéma- 

Dczc bcqrotinq werd opqcmaakt in ,1ugustus j.l., rckeuinq 
houdend met : 

de rat ionalisat ic- en rnodernisat iemaancqe leu wclke in 
1967 moeten worden genomen: 

een aaupassinq van souuniqc re iz iqc r s . en q ocd ercu­ 
t arievcn vanaf I janunri 1967, voor ccn ~1lob,1al bedrag van 
173 miljoen: 
- de schrappinq door de Regering van ccn krediet van 

116 miljoen, gevraagd ten voordcle van de Kas der Sociale 
Werken van de N. M. B. S. voor de ve.rzekering iuzake 
qcnceskundiqe ,·erzorging van het statutair personeel in 
actievc diensr en van de rechthebbenden op een rust- of 
ovcrlevinqspensioen. 

Op te mcrkeu va lt nochtans dar de Raad van Behecr 
van de N. M. B. S. in laatste instantie de exploitatiebeqro­ 
ting vaststelt. Om dez e begroting te kunnen opmaken op 
basis van de meest récente exploitatieresultaten en -gege­ 
vens. beraactslaagt de Raad daarover slechts in de maand 
decernber van elk jaar. Vanzelfsprekend wordt daarbij reke­ 
ning gehouden met aile gegevens die zowel inz a ke ontvanq­ 
sien als uitqaven, het rekort van 824 miljoen, waarvan hier­ 
voren sprake, kunnen beïnvloeden. 

VIII. - OPENBAAR AMBT. 

Eerste vraag : 

Een lid heeft altijd de indruk gehad dat met de her­ 
waarderinq van het openbaar arnbt voornamelijk het Finan­ 
ciéle aspect daarvan werd bedoeld. d.w.z. een verhoging 
van de wedden der ambtenaren. 

a) Wat is het oordeel van de Regering over de door 
haar afgekondigde volstrekte aanwervinqssrop ? Meent zij 
werkelijk dat z ij het opcnbaar ambt op die wijz e kan 
« herwaarderen » 7 

b) Wat bedoelt de Regering op blz. 75 van de Algemene 
Toelichting met de verklaring dat « het onontbeerlijk is de 
inspanningen v1111 het personeel lot een bestendiqe verbete­ 
ring van zijn beroepsbekwaamheid aan te moedigen » ? 
Welke maatrege1en werden getroffo:n orn dit doel te 

bereiken 7 

c) Wat moet verstaan worden onder het « selectiesysteem 
waardoor de ambtenaren op aile trappen van de hiérarchie 
zullen worde n aangespoord hun beroepsvorming (e ver­ 
heteren », waarvan sprake op blz. 75 van de Algernene 
Toelichting? 
Welke maatrcqelen zijn door de Regering genomen of 

worden door haar overwogen 0111 dit docl te bereiken ? 

d) Welke kredieten zijn op de beqrotinq uitgetrokken 
om het gestelde op blz. 75, in fine, van de Algemcne Toe .. 
lichting te concretiseren : « Hiermede is het ganse problcem 
van de onontbeerlijke modernisering van de administratle 
gesteld. De Regering zal geen eukele inspanninq onvcr let 
laten orn een afdoende oplossinq na te st reven. » ? 

c) Welke maatreqe len zijn door de Rcgering genomen of 
wordcn door haar overwoqen om concrcre qestaltc te geven 
aan het gestelde op blz. 12, in fine, en blz. 13, eerste lid. 
van de Algemene Toelichting : « De aanwervinqsstop zou 
nochtans slechts denkbeeldiq zijn, mocst hij niet gepa;:ml 
gaan met maatregelen met het oog op de regelmatige wer­ 
kin~J van de diensten. De Regering wil ecn systcmatische 
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tique en vue d'améliorer l'efficacité administralive, d'élimi­ 
ner les activités improductives et de simplifier les procédures 
usitées. Les agents ainsi libérés. seront dirigés vers des sec­ 
teurs où la pénurie d'effectifs se fait plus particulièrement 
sentir. » 

f) Le blocage du recrutement du personnel de l'Etat est-il 
aussi absolu que J'affirme l'Exposé général? Serait-il pos­ 
sible de communiquer au rapporteur le nombre de fonction­ 
naires existant au moment de l'entrée en fonction du 
Gouvernement et leur nombre actuel 7 

Réponse des Ministre» : 

Les cinq premiers points soulevés ont ê:té discutés au sein 
de la Commission des Affaires générales et de la Fonction 
publique de la Chambre des Représentants à l'occasion 
de la discussion du Budget des Services du Premier Minis­ 
tre. 

La réponse à cette question est reprise dans un extrait 
de l'exposé de M. J. Piers, Ministre-Secrétaire d'Etat à la 
Fonction publique au sujet des problèmes envisagés. 

Cet exposé est publié en annexe. 
Quant à l'évolution des eHectifs des agents de l'Etat et 

aux effets des mesures de blocage du recrutement. la sta­ 
tistique des agents en activité dans les ministères à la date 
du 30 juin l 966 est publiée dans l'Exposé Général, à la 
page 125. Par rapport à la situation au 30 juin 1965, on 
constate une augmentation des effectifs de 3 826 unités. 
Cet accroissement se concentre essentiellement au Mmistère 
des Communications et P.T.T., où le nombre d'agents a 
augmenté de 2 633 unités; les raisons en ont été signalées 
dans l'Exposé Général ( cxtention du nombre de bureaux. 
instauration de la semaine de 13 heures). 

Il importe de remarquer que les effets des mesures res­ 
trictives en matière de recrutement résultant des décisions 
du Conseil de Cabinet en date du 29 avril 1966, n'ont pas 
encore pu se refléter dans la statistique établie 11u 30 juin 
l 966, soit à peine 2 mois plus tard. 

Il y a lieu d' ajouter également que les recrutements de 
nouveaux agents ne sont pas complètement arrêtés. La cir­ 
culaire du J 2 mai 1966 prise en exécution des décisions du 
Conseil de Cabinet. tout en décrétant le blocage du recru­ 
tement, prévoit pour les cas exceptionnels une procédure 
spéciale d'autorisation pour des recrutements inéluctables 
destinés à faire aux besoins essentiels des services 
publics. Ces mesures se sont traduites. sur le plan budgé­ 
taire, par des limitations très strictes en matière de crédits 
pour recrutements. 

Deuxième question : 

Cette question du blocage du recrutement retient l'atten­ 
tion d'un mitre membre. 

A la page 60 de l'Exposé général il est mentionné que: 
« Le Gouvernement envisage. en l in, le recrutement à 
des conditions déterminées, dans les services publics, de 
personnel licencié. Le Conseil des Ministres s'est déj;'.i. 
penché sur ce problème. » 

Comment ce projet gouvernemental se concilie-t-il avec 
les mesures prises en matière de blocage du recrutement ? 

De même. fi la pa9e 12 i. il est fait mention d'une limi­ 
tation drastique des recrutements ne pouvant toutefois com­ 
promettre le bon fonctionnement de l'Administration natio­ 
nale. 

actie ondernemcn voor de vcrbeteriuq van de adrrunistra­ 
rievc cf liciênti«. de uüschakchnq van onprodukticvc act ivi­ 
teite n en de vcree nvoud iqin q van de gehruikelijke proce­ 
d ures. Het ald us vri j gc:kome11 pcrsoncel wordt naar die 
sectorcn overqebracht vaar het cffrclicftekorl het nijpend st 
is. » 7 

f) Is de wcrvinqsst op van rijkspcrsonccl zo ahsoluut als 
in de Algemene Toehc litinq wordt beweerd ? Kan lie: aan­ 
tal ambtenarcn bij het aantrcdcn Yan de Regering en lret 
huidige aantal aan de vcrslaqqcver wordcn rnedegedecld 7 

.llntwoord 11<1n de l\1inistrrs: 

De eerste vij f punten wer den besproken in de Cornmissie 
voor de Algemene Zaken en het Opcnbaar Ambt van de 
Kamer van Volksvertegenwoordigers ter gelegenheid van 
het onderzoek van de begroting van de Diensren van de 
Eerste-M inist er. 
Het antwoord op die vrciag komt voor in een uittreksel 

van de uiteenzetting van de heer Piers, Minister-Staat s­ 
secret aris voor het Openbaar Arubt over die problemen. 

Bedoelde uiteenzctt inq is ais bijlaqe opgenomen. 
Over de ontwikkeling van hct aantal rijkspersoneclsleden 

en de gevolgen van de pcrsonee lssrop, komt een statistiek 
van de personeelsledcn in ac tieve dienst in de ministeries 
op 30 juni 1966 voor op blz. 125 w111 de Algernene Toc­ 
lichting. Tegenover 30 juni 1%5 is er een stijging met 
3 826 cenhedcn. Die verhoging heeft vooral plaatsgehad 
in hct Ministerie van Verkeerswezen en P.T.T., waar het 
aantal personeelslcdcn gestegen is met 2 633 eenhcden: de 
redenen daarvan zijn in de Algemcne Toelichting uiteen­ 
gezet ( uitbreiding van het postverkeer, verhoging van hct 
aantal kantorcn. invoerinq van de 43-urenweek). 

Er zij opgemerkt dut de gevolgen van de beperkingen 
inzake aanwerving na de beslissingen van de Kabi­ 
netsraad van 29 aprrl 1966 nog niet mcrkbaar zijn in de 
op 30 juni 1966, d.i. arnper twee maa ndcn later. opqernaaktc 
sratistiek. 
Voorts zij opqemerkt dat de aanwerving van nieuwe 

personeelsleden niet volledig is stopgezet. De circulaire 
van 12 mei 1966 ter uitvocririq van de beslissinqen van de 
Kabinetsraad koncligt weliswaa r de wcrvingsstop af, doch 
voorziet voor uitzonderli [ke gevallcn in een speciale procc­ 
d ure tot nwchtiging van volsrrekt onontbeerlijke aan wer­ 
vingen. om het hoofd te biedcn aan essentiële behoeften van 
de overheidsdiensten. Die maatreqelen komen in de hcqro­ 
ling lot uiting door een zeer strikte bepcrkinq van de voor de 
aanwervinqcn besremdc k redieten. 

Tweedc vraag: 

Het probleern van de wervingsstop houdt nog een ander 
lid bezig. 
Op bladzijde 60 van de Algemene Toelichting staar ver­ 

melcl: <( Ten slotte overweegt de Regering de aanwerviuq 
in de opcnbare dienstcn, onder bepaaldc voorwaarden, van 
afgeclankt personeel. De Ministerraad hecft zich recds met 
dat probleem beziggehouden. » 

Hoe is dit voornemen van de Regering verenigbaar met 
de maatreqc lcn inz ak e de we rvinqsstop ? 

Op bladzijde 121 wordt meldinq qernaakt van een drasti­ 
sche beperking der recruteringen, die evenwel de werking 
van 's lands .rdmiuistratic nict in hct 9edrang mag brenqeu. 
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Enfin, la déclaration gouvernementale prévoit le blocage 
absolu du recrutement ( y compris les remplacements), sauf 
pour la première catégorie et les corps spéciaux. 

Le seul recrutement annoncé est celui de 240 rédacteurs 
destinés au Ministère des Finances (Moniteur belge du 
24 septembre 1966). 
Le membre: désirerait savoir si lin recrutement de fonc­ 

tionnaires de la 1 '" catégorie sera organisé dans le courant 
du quatrième trimestre de l'année 1966. 

Réponse des Ministres : 

Le blocage absolu prévu dans la déclaration gouverne­ 
mentale ne pouvant être maintenu sous peine de cornpro­ 
mettre le bon fonctionnement de certains services, le Gou­ 
vernement a décidé qu'en cas de nécessité absolue, soit 
selon le cas, le Vice-Premier Ministre et Ministr':'. du Budget 
et le Mlntstre-Secrétatre d'Etat à la Fonction publique, ou 
bien le Comité d,· s~stion budgétaire et de la fonction 
publique, pourraient autoriser c-•~'."'t;ains recrutements. C'est 
évidemment dans le cadre de ces auto,iê;,1,i,:,:,~ one devrait 
se situer l'entrée éventuelle dans les services publics. d~ 1icr­ 
sonnel licencié par le secteur privé. 

Ainsi que l'a signalé le Ministre-Secrétaire d'Etat à la 
Fonction publique dans sa réponse à la question 11° 97 
posée le 9 septembre 1966 par le membre, l'absence des 
programmes des épreuves d'admission prévues par le statut 
entré en viqu eur le 1 ,., août 1964, a rendu impossible I' orga­ 
nisation d'épreuves de recrutement. 

L'arrêté royal du 2 août 1966 ayant remédié à cette 
situation, des épreuves vont pouvoir être organisées à une 
date qu'il n'est pas encore possible de préciser vraisembla­ 
blement au cours du 1 °" trimestre de 1967. 

Troisième question : 

Le même membre tient i1 préciser davantage la portée 
de sa question : 

l. Serait-il possible de cerner de plus près la notion de 
« catégorie indéterminée » ? 

2. Une distinction peut-elle être faite entre les auxiliaires, 
les contractuels et les autres préposés (personnel d'entre­ 
tien, de desserte. de restaurants, etc ... ) ? 

3. Pour ce qui est des organismes soumis à la loi 
du 16 mars 1954, un relevé des effectifs au 30 juin 1966 
peut-il être obtenu ? 

Réponse des Ministres : 

Les chiffres qui figurent au tableau de l'exposé général 
du budget pour 1967, sont soumis tels quels ù la Fonction 
publique pal' les départements ministériels, plus exactement 
par les orqanismes payeurs. 
Pottr obtenir des renseignements plus précis encore, il 

serait souhaitable que le membre puisse poser la question 
il chaque Ministre, en ce qui concerne son département. 

Néanmoins, les chiffres suivants peuvent être comrnuni­ 
qucs : 

1, Il existe 1 348 aqcnts de « rntégorie indéterminée» 
relevant des Affaires Etranqères et en service à l'étranger. 

De regeringsverklaring schrij lt de volstrektc blokkering 
van de wervinqen voor (met inbegrip van de vervangingen) 
behalve voor niveau 1 en voor de bijz ondere korpsen. 
:-)e enige aangekondigde werving is die van 240 opstcl­ 

lers bestemd voor het ]\ifinisterie van Financiën (Belgisch 
Stuetsblad van 24 septernber 1966). 

Ilet lid we nst te verne men of in de loop van het vierde 
kwartaa l van hct jaar 1966 ecn wcrving van ambtcnaren 
van niveau l geor0aniseercl ml worden. 

Antcvoord van de Ministers . 

Daar d..: in de reqerinqsverk larinq ver vatte volstrckte 
wervingsstop niet kan worden gehandhaafd - wil men 
de behoorlijke werkinq van somnuqe diensten niet in gevé\ar 
hrengen - heeft de Regering besloten dat wanneer het 
volsrrekr nood zakclijk blijkt, al naar het geval, ofwel de 
Vice-Eerste Mmister en Minister van Begroting en de 
Miniscer-Staatssccretans voor het Opcnbaar Ambt. ofwel 
het Comité voor budgettair beheer en openbaar ambt, mach­ 
tiginQ tot aanwerving zouden kunncn verlenen. Vanzelf. 
sprekend client de eventuele opneming in de openbare dicn­ 
sten \·2n personeel dat door de particuliere sector werd 
afqcdankt. in hc; raarn van die machtigingen te geschieden. 
Zoals de Minister-Staatssccretarls voor het Openbaar 

Ambt cr recels in zijn antwoord op vraag n' 97 dd . 9 sep­ 
tember 1966 van hetzelfde lid op gewezen heeft, is het 
gemis aan proqramrna's van de toelatingsexamens, voor­ 
geschreven door het statuut dat op 1 augustus 1964 van 
kracht is geworden, oorzaak dat geen aanwervingsexamens 
georg;:iniseerd konden worclen. 
Daar het koninklijk besluit van 2 auqustus 1966 die toe­ 

stand heeft goedgemaakt, z a] het mogelijk zijn examens 
te organiseren op een datum die nog niet nader kan worden 
bepaald doch waarschijnliik in de loop van het 1 •t• kwartaal 
van I 967 wordt gesteld. 

Derde vraag : 

Hetzelfde !id hecht craan de draagwijdte van zijn vraag 
nader te omschrijven. 

1. Zou het mogelijk zijn het begrip « onbepaalde cate­ 
gorie >.> nader te omschrijven ? 

2. Kan er een onderscheid worden gemaakt tussen de 
hulpkrachten. de bij overeenkomst aangeworven personeels­ 
ledcn en hct overige personcel ( onderhoudspersoneel, per­ 
soneel voor bediening van een restaurant enz ... ) ? 

3. K-111 een opgave worden verkregen van de personeels­ 
sterkte op 30 juni 1966 in de inst cllinqen die aan de wet van 
1 6 rnaart 1954 zijn onderworpen ? 

Antwoord van de Ministers: 

De cijfers die voorkomcn in de label van de Algc:mene 
Toe lic ht iriq op de begroting voor 1967 worden zonder meer 
aan het Openbaar Ambt voorgelegd door de ministeriële 
departementen, beter gezegd door de betaalcliensten, 
Om zeer precicse gegevens te bekornen ware het wen­ 

sclijk dat het lid de vraag zou kunnen stellen aan ieder 
M inister voor war diens departernent aangaat. 

Nochtans kunnen onderstaande cijf ers worden rneclege­ 
deeld: 

l. Er zijn 1 348 personeclslcden van « onbepaa lde catc­ 
gorie » die af hanqcn van 1311itenli1ndse Zaken en die in het 
burrenland in dienst zijn. 
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2. l O 56 l agents de catégorie indéterminée prestent leurs 
services à la Direction gén2r,cilP <les Postes. 

La Fonction publique sera cependant: È1 même de répondre 
à de telles questions. d'une façon plus précise. dès que sera 
réalisé l'inventaire permanent des agents des départements 
ministériels. 
Cet outil statistique permettra de fournir tous les dé­ 

ments indispensables pour la gestion du personnel de l'Etat. 

De plus, par décision du Conseil des Ministres du 10 juin 
1966, le Service d' Administration générale a été chargé de 
faire une étude relative à la possibilité dun dénombrement 
des effectifs du secteur parastatal, tant pour les organismes 
soumis à la loi du 16 mars 1954 que pour ceux non soumis 
à ladite loi. 

L'étude en cours permettra au Ministre de la Fonction 
publique de soumettre. à bref délai, à l'approbation du 
Conseil des Ministres des propositions concrètes en la 
matière. 
Cependant, pour permettre, à lheurc actuelle. d'établir 

une comparaison avec les années précédentes, la Fonction 
publique a tenu à respecter les chiffres des effectifs tels 
qu'ils figurent au tableau précité. 

En outre, une spécification plus détaillée de la notion 
« catégorie indéterminée » aurait alourdi considérablement 
les opérations de dénombrement avec, comme conséquence, 
un retard dans la publication dudit tableau qui doit être 
annexé à l'Exposé Général du budget à une date donnée. 

Quatrième question : 

Toujours sur le même sujet, un autre membre pose la 
question suivante: le Gouvernement a déclaré qu'il bloque 
les recrute .. ents, Toutefois, le personnel enseignant aurait 
auqrnentè, en un an. de 1 500 unités: si ces assertions sont 
fondées, n · a-t-il pas là une contradiction ? 

Réponse des Ministres: 

Le personnel enseignant n'est pas visé par les mesures 
de blocage des recrutements. 

Il n'est pas encore possible à l'heure actuelle de déter­ 
miner avec précision quel est le nombre de classes nouvelles 
ouvertes lors de la rentrée scolaire dans les différents 
réseaux d'enseignement. 

Cinquième question : 

Un membre s'intéresse à la composition des cabinets 
ministériels. Il fait observer que dans le rapport de l'année 
passée, il avait été posé la question suivante : « Est-il 
exact que le nombre moyen des membres des cabinets mi­ 
nistériels soit à présent de treize et non de six ? Si ce rensei­ 
gnement était exact et puisqu'il s'agi\ d'un chiffre moyen, 
cela voudrait donc dire que certains cabinets ministériels 
sont composés de six personnes et que d'autres cabinets sont 
infiniment plus nombreux. Les Ministres peuvent-il donner 
au rapporteur. pour que cc document soit publié en même 
temps que le rapport, la liste des personnes composant les 
cabinets de chacun des 27 Ministres? » 

A cette question, il avait été répondu : « Le Ministre­ 
Secrétaire d'Etat, adjoint au Premier Ministre pour li! 
Fonction publique et les Ministres des Finances ont déjà 
été interrogés sur la composition des cabinets ministériels. 
Tout en répondant à la question en ce qui concerne leur 
cabinet, ils ont invité le parlementaire à s'adresser à chacun 

2. 10 561 personeclsleden van onhepaalcle cateqorie ver­ 
lenen hun diensten bij de Algemene Directie der Poslerijen. 

Hct openbaar ambt zal derqclijkc vragen nochtans nauw­ 
kcur iqe r kunncn hcanlwoorrleIJ, zodi,J de pe rrunu ent e inveu­ 
taris van de personeelsledcn der m inisteriéle departemeriten 
is opgemaakt. 
Dit statistisch werkmiddel zal het mogelijk maken al de 

gegevens te verstrekken die voor het beheer van het Rijks­ 
personeel onontbeerlijk zijn. 

Bovendien werd de Dicnst van algemeen bestuur, bi] 
beslissing van de Ministerraad van 10 [uni l 966, ermcde 
belast een studie te maken van de moqelijkheid een opgave 
te maken van de pcrsoncelsstcrkte van de parastatale sector. 
en zulks voor aile instellingen die al dan niet aan de wet van 
16 rnaarr 1954 z ijn onderworpen. 

De studie die thans aan de gang is zal de Minister van 
het Openbaar Ambt in staat stellen binnen korte termijn 
concrete voorstellen ter zake ter goedkeuring aan de 
Mmisterraad voor te leggen. 
Om evenwel reeds thans een verqelijkinq te kunnen ma­ 

ken met <le voor qaandc jaren heef: het Openbaar Ambt 
de cij fers van de personeelsster kte overgenomen zocls clie 
op voormclde tabel voorkornen, 

Bovendkn zou een uitvoeriger specificatie van het be~Jtip 
« onbepaaldc categorie » de tellingsverrichtingen aanzien­ 
lijk hebben verzwaard. met ais gevolçi een vertrnging van 
de bekendrnaking van bedoelde label, die op een gestel­ 
de daturn bij de Algemene Toelichting op de begroting moet 
worden gevoegd. 

Vierde vraag : 

Steeds over hetzelfde onderwerp stelt een ander lid de 
volgende vraag : de Regering heeft de stopzetting van de 
aanwervingen afgekondigd. Er wordt echter beweerd dat 
het onderwijzend personeel in één jaar tijds met 1 500 een­ 
heden is gestegen. Is dit juist: is dat niet tegenstrijdig met 
elkaar ? 

Antwoord uan de Ministers : 

Het onderwijzend personeel valt niet onder de wervings­ 
stop. 

Het is op dit oqenblik nog niet mogelijk met nauw­ 
ke.urigheid het aantal nieuwe klassen op te geven die bij 
de heropening der scholen opgericht z ijn in de verschil­ 
lende takken van het onderwijs. 

Vijfde oreeq : 

Een !id stelt belang in de sarnenstelling van de nurus­ 
teriële kabinetten. Er wordt opgemerkt clat in het verslaq 
van voriq jaar de volgende vraag is gesteld : (< Is het waar 
dat de ministeriële kabinetten thans gemiddeld dertien leden 
tellen in plaats van zes ? Indien dit waar is, zouden sommige 
ministertële kabinetten uit zes loden bestaan en zouden 
andere veel meer personen tellen, daar bedoeld cijfer een 
gemiddelde is. Kunnen de Mmisters de verslaggever ecn 
lijst van de kabinetsleden van clk van de 27 ministeries 
ter hand stellen om die in het vcrslaq op te nerncn ? » 

Daarop wcrd het volgende antwoord qeqeven : « De 
Miruster-Staarssccreto ris. Adju nct bij de Eerste Minister 
voor het Openbaar Ambt. en de Ministers van Flnanclën 
wcrden rccds ondervraaqd over de samenstelling van de 
ministeriêle kabinetten. Zij hcbben op de gestelde vraag 
geantwoord wat hun eiqen kabinet betreft. en het Kamerlid 
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de leurs collègues ( Bulletin n° 6 du 28 septembre 
1965). 
Afin de satisfaire à la nouvelle demande qui est adressée 

par la Commission des Finances, le Ministre-Secrétaire 
d'Etat, adjoint au Premier Ministre pour la Fonction publi­ 
que, réunit les renseignements qui permettront d'établir le 
document réclamé par le rapporteur. » 

Le membre fait observer qu'aucune réponse n'a éte 
donnée à ce jour: celle-ci ne pourr.nt -e lle figurer dans le 
rapport de cette année ? 

Réponse des Ministres : 

Composition des cabinets ministéviels : 

l. P,remier Ministre : 

a) Cabinet politique 
/.,) Cabinet économique 

2. Vlce-Premler Ministre et Ministre du Budget : 

a) Cabinet du Vice-Premier Ministre et du 
Ministre du budget ... 

b) Cabinet du Ministre du Budget 

3. Ministre des Affaires Etrangères : 

a) Cabinet du Ministre des Affaires Etrangères 
et de la Coopération au Développement . 

b) Cabinet de la Coopération au Développement 

4. Ministre de la Justice et de la Culture française : 

a) Cabinet du Ministre de la Justice . 
b) Cabinet du Ministre de la Culture française 

9 
8 

5. Ministre de l' Agriculture .. . .. . . .. 

6. Ministre de l'Emploi et du Travail 

7. Ministre des Affaires Economiques ... 

8. Ministre des Affaires Européennes et de la 
Culture néerlandaise : 

a) Cabinet du Ministre des Affaires Euro- 
péennes... . . . . .. . .. . . 

b) Cabinet du Ministre de la Culture néerlan- 
daise . 

9. Ministre des Communications 

1 O. Ministre des Travaux Publics 

11. Ministre de la Famille et du Logement 

12. Minsrre des Classes Moyennes 

13. Ministre de la Santé Publique 

14. Ministre de la Prévoyance Sociale 

15. Ministre des Finances 

16. Ministre de l'Educatiou Nationale 

17. Ministre de l'Intérieur 

10 
5 

5 
7 

6 
6 

7 

9 

8 

5 

4 

6 

6 

9 

voor het overige verwezen naar elk van hun colleqa's (Bul­ 
letin 111 6 van 28 septernber 1965). 
V cor het beant woordcn Yan de nieuwe vraag die door de 

Commissie voor de Fiuanciën werd gesteld. verz amelr de 
Ïvlinistcr-St a.rt ssccret.m«. Ad junct bij de Eerstc Ministcr 
voor het Opcnbaar Ambt, de gcgcvcns die lier opsr cllcn van 
het door de ve rs la q qcver qcvrnaqde document z u llcn rnoqc­ 
lijk m.rken. » 
Tot op hcdcn ;:o merkt het lid op. werd cchtcr nog geen 

antwoord gegeven; kan het antwoord niet in het ver­ 
,-,la9 \,m dit jnar worden opqe nomcn ? 

Ant1l'oord i·an de Ministers: 

Samenstelling van de ministeriële kabinetten : 

1. Eerste Minister : 

a) Politiek kabinet 
b) Economisch kabinet 

2. Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting : 

il) Kabinet van de Vice-Eerstc Minister en 
Minister van Begroting . . . . . . .. . . . . . .. 

b) Kabinet van de Minister van Begroting 

3. Munster van Buitenlandse Zaken : 

a) Kabinet van de Minister van Buitenlandse 
Zaken cn Ontwikkelingssamenwerking . . . . .. 

b) Kabinet van de Ontwikkelingssamenwerking 

4. Minister van Justitie en van de Franse Cultuur : 

a) Kabinet van de Minisrer van Justitie . 
b) Kabinet van de Minister van de Franse Cul­ 

tuur 

9 
8 

5. Mlnister van Landbouw 

6. Minister van Tewrrkstelling en Arbeid ... 

7. Minister van Economische Zaken . . . . .. 

8. Minister van Europese Zakcn en van de Neder­ 
landse Cultuur: 

a) Kabinet van de Minister van Europese Zaken 

b) Kabinet van de Minister van dl' Nederlandse 
Cultuur . 

9. Minister V8n Verkeerswczen 

9 \ 10. Minister van Openbare Werken 

7 \ 11 Minister van het Gezin en de Huisvesting 

7 1 12. Minister van Middenstand ... 

10 1 13. Ministcr van Volksgezonclheid 

9 \ 14. Minister van Sociale Voorzorg 

15. Miruster van Financiën . . . . .. 

10 
5 

5 
7 

6 

6 

7 

9 

5 

8 \ 16. Minister van Nationale Opvocdinq 

17. Minister van Binnenlandse Zaken 

1 

6 

9 

7 

7 

10 

9 

6 

8 

9 
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18. Ministre de la Défense Nationale , . 

19. Ministre des Relations Commerciales Extérieures 

20. Ministre-Secrétaire d'Etat, adjoint au Premier 
Ministre pour l'Economie régionale .. . .. . .. . .. . 

21. Ministre-Secrétaire d'Etat aux Postes, Télégra- 
phes et Téléphones .. , , . 

22. Ministre-Secrétaire d'Etat à la Fonction Publique 
et au Tourisme . 

23. Mrmstre-Sccrëtaire d'Etat à lEducntlon Natio­ 
nale 

Sixième question : 

10 I 18. Minister viln Landsvcrdcdiqinr ... ... ,., ...... 10 

5 1 19. Minister van Buitenlandse Hnndelsbetrc kkinqcn 5 

20. Mlntsr er-Staatssccretans, adjunct bij de Eerstc 

5 1 
Ïvl inisrer voor de Streekeconomie '•• ... ... ... 5 

21. Ministe r-Sraatssecrctarls voor Posterijen. Tele- 
8 1 grafie en Teldonie ,, .......... ... ... , .. 8 

22. Minister-Staalssecretaris \'00!' hct Openbaar 
8 1 Ambt en voor Toerisme ... ......... , ........ 8 

23. Mnusrer-Sraatssecretans voor N,1tionale Opvoe- 
9 \ ding . 

Au sujet de l'application des dispositions de la loi du 
16 mars 1954 en matière de fixation de statut ou de cadre, 
un membre désirerait obtenir la liste des organismes d'intérêt 
public: 

- pour lesquels le statut ou le cadre du personnel a 
été fixé; 

- pour lesquels le statut ou le cadre du personnel n'a 
pas encore été fixé. 

Réponse des Ministres: 

L'arrêté royal du 14 février 1961 (Moniteur belge du 
1 5 mars 1961 ) , modifié à plusieurs reprises, a fixé le statut 
du personnel de certains organismes d'intérêt public. 

L'article premier de l'arrêté détermine les groupes d'orga­ 
nismes auxquels le statut s'applique, 

La condition posée par l'article 128 de l'arrêté pour son 
entrée en vigueur dans chacun de ces groupes - à savoir 
la publication d'un tableau des grades - n'a pas été réalisée 
à ce jour. 

Organismes d'intérêt public pour lesquels un cadre a été 
fixé en vertu de l'article 11 de la loi du 16 mars 1954. 

Catégorie A. 

Régie des voies aériennes: arrêté royal du 11 janvier 
1965 (Moniteur belge du 16 janvier 1965) modifié par 
l'arrêté royal du 10 mai 1965 (Moniteur belge du 19 mai 
1965). 

Catégorie B. 

Caisse auxiliaire d'assurance maladie-invalidité : arrêté 
royal du 15 avril 1965 (Moniteur belge du 22 avril 1965). 

Caisse auxiliaire de paiement des allocations de chômage : 
arrêté royal du 15 octobre 1965 (Moniteur belge du 17 no­ 
vembre 1965), 

Caisse commune de la pêche maritime : arrêté royal du 
l4 juillet 1960 (Moniteur belge du 5 août 1960) modifié 
par l'arrêté royal du 6 novembre 1963 (Moniteur belge 
du l 4 décembre 1963), 

9 

Zcscle 11raag : 

In verband met de toepassing van de bepalingen van de 
wet van 16 maart l 954 betreffende de vastste llinq van het 
statuut of het kader, wenst een lid de lijst te krijgen van 
de instellingen van openbaar nut : 

- waarvoor hct statuut of het personeelskader is vast­ 
gesteld; 

- waarvoor het statuut of het personeelskader nog niet 
is vastqest e ld. 

Antwoord van de Ministcrs : 

Het koninklijk besluit van 14 febmari 1961 ( Belgisch 
Staetsbleâ van 15 maart 1961), dat herhaaldelijk werd ge­ 
wijzigd. heeft het statuut vastgesteld van het personeel van 
sommigc instellingen van openbaar nut. 

Artikel één van hct besluit bepaalt de groepen van instel­ 
lingen waarop het statuut van toepassing is. 

De in artikel 128 van het bcsluit gestelde voorwaarde 
hctreffende de inwerkingtreding crvan in icdcr van die qroe­ 
peu ~ dit is de bckendmakinq van een tabcl der graden ~ 
werd tot heden niet vcrvuld. 

I nstellingen uan openbner nut waaruoor. krachtens arti­ 
kcl 11 11a11 de 1uct uan 16 nuuirt 195-J. ccn knder ioett] 
Past1;estcld. 

Cateqoric A. 

Regie der luchtwegen : koninklijk besluit van l \ januari 
1965 ( Bclqisct, Srnatsblad van 16 ja nuart 1965) qew ijziqd 
bij het koninklijk besluit van 10 mei 1965 ( Bclgisch Staats­ 
bled van 19 rnei 1965). 

C1tcgoric B. 

Hulpkas voor z iektc, en inval iditeit sverz e k cr inq : konink­ 
lijk bcslu« v,111 15 apri] l 96"î (/3elyi8,·h Sr.uitsbtud van 
22 apnl 1965. 

Hulpk as voor wcrkloosheidsuitkermqen : koninklijk hc­ 
sluit v:111 l 5 oktobcr 1965 ( Belyisch St antsbinc! van l 7 no­ 
vemher 1 965). 

Geincens,·h,1ppelijke kas voor de z e e visxe rij : koninklijk 
bcsluir van l 4 juli l 960 (l3cf,qisch Sttuitsbl nd van 5 auqus­ 
tus 1960) gewijzigJ bij het koninklijk bcsluit van 6 novcm­ 
ber l 963 ( !3e!gisch Stantsblad van 14 dccc m ber 1963). 
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Caisse de prévoyance et de secours en faveur des victimes 
des accidents du travail : arrêté royal du 18 janvier ! 965 
(Moniteur belge du 9 février 1965; 

Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins 
naviqant sous pavillon belge : arrêté royal du 5 décembre 
1963 (Moniteur belge du 25 février 1964) modifié par 
l'arrêté royal du 30 septembre J 965 (Monitrnr belge du 
23 octobre 1965). 

Caisse mutuelle spéciale d'allocations Iamiliales pour 
l'industrle et le commerce diamantaire: arrêté royal du 
24 mai 1959 (Moniteill' belge du 30 juillet 1959) modifié 
par l'arrêté royal du 11 juillet 1960 (Moniteur belge du 
12 septembre 1960), 

Caisse nationale des pensions pour employés: arrêté 
royal du 8 août 1964 (Moniteur belge du l O septembre 
1964). 

Caisse nationale des pensions de retraite et de survie : 
arrêté royal du 26 août 1964 (Moniteur belge du 10 sep­ 
tembre 1964) modifié par l'arrêté roya 1 du 15 avril 1965 
(Moniteur belge du 17 avril 1965}. 

Caisse nationale des vacances annuelles : arrêté royal du 
12 janvier 1961 (Moniteur belge du 19 janvier 1961) modi­ 
fié par l'arrêté royal du 26 septembre 1964 (Moniteur 
belge du 30 septembre 1964), 

Caisse spéciale de compensation pour allocations fami­ 
liales des communes, établissements qui en dépendent et 
associations de communes : arrêté royal d11 6 novembre 
1958 (Moniteur belge du 29 novembre \958). 

Caisse spéciale de compensation pour allocations Iami­ 
liales en faveur des travailleurs de l'industrie diamantaire : 
arrêté royal du 24 mai 1959 (Moniteur belge du 30 juillet 
1959) modifié par l'arrêté royal du 14 juillet 1960 (Moni­ 
teur belge du 12 septembre 1960). 

Etablissement des assurances sociales Eupen-Malmédy : 
arrêté royal du 27 mars 1964 (Moniteur belge du 24 avril 
1964), 

Fonds national de retraite des ouvriers mineurs : arrêté 
royal du 12 juillet 1963 (Moniteur belge du 7 août 1963). 

Office national des pensions pour travailleurs indépen­ 
dants: arrêté royal du 26 mars 1965 (Monite11r belge du 
17 avril 1965) , 

Instituts de la radiodiffusion-télévision belge : arrêté royal 
du 10 juillet 1963 (Moniteur belge du J••· août 1963) modi­ 
fié par l'arrêté royal du 17 murs 1961 (Moniteur belge du 
27 mars 1964) et l'arrêté royal du 19 mars 1965 (Moniteur 
belqe du l ••· avril 1965), 

Œuvre nationale des anciens combattants et des victimes 
de la guerre: arrêté royal du 27 juin 1962 (Moniteur belge 
du 15 août 1962). 

Œuvre nationale des orphelins des victimes du travail : 
arrêté royal du 21 avril 1959 (Moniteur belge du 4 mai 
1959) modifié par l'arrêté royal dL1 31 août 1962 (Moniteur 
beloe du 25 septembre 1962). 

Office belge du commerce extérieur: arrêté royal du 
20 septembre 1965 (Moniteur belge du 8 octobre 1965). 

Office national cl'allccations Ïam ilialcs pour travailleurs 
salariés: arrêté royal du 15 avril 1965 (Moniteur belge du 
22 avril 1965). 
Office national des débouchés agricoles et horticoles : 

arrêté royal du 11 mars 1963 (l\1oniterir belge du 21 mars 
1963). 

Stcun eu voor zorqsk.is ren behocve van door arheids­ 
on9cv;i lle n qct rof lcncn : koninklijk besluit van 18 januari 
1%5 {Bel,qisch Sinnt sblud van 9 Iebruari 1%5). 

i Iulp. en vcorz orqskas voor z eevaren den ondcr Bdgischc 
vlaq : konink lijk besluit van 5 dccernber 1963 (Bclyisch 
Stentsblod van 25 Icbruari 1964) gewijzigd bi] hct koniuk­ 
lijk bcsluit ,,,;1 30 seple111hcr i 9(i'i ( l3clyisch Srnatsblad 
\• a ,1 23 oktobcr 1965). 

Specra!e onderlinge kas voor gezinsvergoedingen voor 
de duuna ntnijve rhcid en de duunnnt hu ndcl : koninklijk be­ 
sluit ,,111 21 1,2c1 !959 (Bcl,q,'.~ch Suuitsbl.ul van 30 j u l i 
1959) gewijzir;d bi] hct koninklijk besluir van 14 juli 1960 
( lk!gi:;c/1 Staatsblad van l 2 scprember 1960). 

Nationale kz.:; voor bediendcnpensiocnen : koninklijk be­ 
sluit van 8 auqustus 1964 iBelqtsch Stuntsbiad van 10 sep­ 
tcmber 1964). 

fl.ijkskas voor ru st .. en overlcvinqspeusioenen : koninklijk 
besluu van 26 ,.,_19u•;tu~ l 9li4 (Bc!yisch Stnat;;b/acl van 
l O scpre mber 1964) gewij=igd hi] het koninklijk besluit 
-..·,111 15 april 1965 ( Bclqisch St,léllsblad van 17 april 1965). 

Rijkskas voor jaarlijks verlof : koninklijk besluit van 
12 januari 1961 (Bclgisch Sttuitsblod van 19 januari 1961) 
gewijzigd bij het kouinklijk bcsluit van 26 september 1964 
( Belgisch Steatsblad van 30 september 1964). 

Bijzondere compensatickns voor kinderbijslag voor de 
gemeenten. de openbare instellingen die er van afhangen. 
en d" vercn.qinqen van ~1er.1eenten: konink lijk bcsluit van 
6 november 1958 ( l3clgisch Stsuüsbled van 29 novernbcr 
1958}. 

Bijzondere verrekcnkas voor gezinsvergoedingen ten bate 
van de arbeiders der diamantnijverheid : koninklijk besluit 
van 24 m ei 1959 (Belgisch Staatsblad van 30 juli 1959) 
gewijzigd bij het koninklijk besluit van 14 j u li 1960 (Bc!­ 
gisch Staatsbled van 12 september 1960). 

lnstelling voor sociale verzekeringen van Eupen-Ma 1- 
médy: koninklijk bcsluit van 27 rnaart 1964 (Belgisch 
Staatsblad van 24 april 1964), 

Nationaal pensioenfonds voor mijnwerkers : koninklijk 
besluit van 12 juli 1963 (Belgisch St eetsblnd v,111 7 augus­ 
tus 1963). 

Rijksdienst voor de pensioencn der zelfstandigen : ko­ 
ninklijk besluit van 26 maart 1965 (Belgisch Stnntsblud van 
17 april 1965). 
lnstituten der Belgische radio en tclevlsle : koninklijk be­ 

sluit van 10 juli 1963 ( Belqisch St entsbled van 1 auqustus 
1963) gewijzigd bij het koninklijk besluit van 17 maart 
l 964 (Bclgisch Steetsbù«! van 27 maart 1964) en bij lret 
koninklijk bcsluit van 19 ma art l 965 ( Belqiscl. St oatsbtod 
van 1 april 1965). 

Nationaal werk voor oudstrijders en oorloqsslachtolfers : 
koninklijk besluit van 27 j uni 1962 (Bclgisch St aotsblnc! 
van 15 auqustus 1962). 

Nationaal werk voor wezen van de arbeidsalachtoffers : 
koninklijk besluit van 21 april 1959 ( Bclqiscli Staatsblnd 
van 4 mei 1959) qewijziqd bij het koninklijk bcsluit van 
31 auqustus 1962 (Bclgisc/1 Stnotsbled van 25 scptcmber 
1962), 

Belgische die nst voor de buitenlandse handel : koninklijk 
besluit van 20 scpternber 1965 (Bclgisch Stoetsblad van 
8 oktobcr 1965). 

Rijksdicnst voor de kinderbijslag voor werkncmers : ko­ 
ninklijk besluit van 15 april 1965 ( Bclqisc]: Staotsbled van 
22 april 1965). 

Nauona le dienst voor afz et van land- en tuinbouwpro­ 
ducten: koninklijk besluil van 11 maart 1963 (Bclgi,,.-h 
Stoatsbled van 21 maart 1963}. 
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Office national du lait et de ses dérivés : arrêté royal du 
24 janvier 1961 (Moniteur belge du 9 février 1961) modifié 
par l'arrêté royal du 22 novembre l 963 (Moniteur belge 
du 13 décembre 1963) et l'arrêté royal du 8 août ]964 
(Moniteur belge du 1•r septembre 1964). 

Office national de sécurité sociale: arrêté royal du 
15 avril 1965 (Monitezzr belge du 22 avril 1965), 

Office national de l'emploi: arrêté royal du 23 décembre 
1960 (Moniteur belge du 3 février 1961) modifié à plusieurs 
reprises. 
Fonds national de reclassement social des handicapés : 

arrêté royal du 22 mai 1964 (Moniteur belge du 27 mai 
1964), 
Office national des pensions pour ouvriers: arrêté royal 

du 7 décembre 1964 (Monitezzr belge du JO décembre 
1964), 
Pool des marins de la marine marchande : arrêté royal 

du 23 octobre 1964 (Moniteur belge du 1"' décembre 1964), 

Catégorie C. 

Compagnie des installations maritimes de Bruges; arrêté 
royal du 14 septembre 1964 (Moniteur belge du 29 septem­ 
bre 1964). 

Institut national des mines : arrêté royal du 5 décembre 
1959 (Moniteur belge du 16 janvier 1960), 
Port autonome de Liège : arrêté royal du 20 avril 1964 

(Moniteur belge du 2 juillet 1964) modifié par l'arrêté royal 
<lu 5 mars 1965 (Monitellr belge du 16 mars 1965). 

Société anonyme du canal et des installations maritimes 
de Bruxelles: arrêté royal du 6 juin 1962 (Moniteur belge 
du 21 juin 1962). 
Société nationale de la petite propriété terrienne : 1) 

arrêté royal du 19 mars 1963 (Moniteur belge du 29 mars 
1963) modifié par l'arrêté royal du 23 juillet 1965 (Moni­ 
teur belge du 13 août 1965); 2) arrêté royal du 10 octobre 
1963 (Moniteur belge du 6 novembre 1963) modifié par 
l'arrêté royal du 17 mai 1965 (Moniteur belge du 30 juin 
1965). 

Crqenismes d'intérêt public pour lesquels aucun cadre n'a 
été fixé en vertu de la loi d11 16 mars 1954. 

Catégorie A. 

Fonds national des études. 
Fonds des routes 1955-1969. 
Groupement belge du remorquage. 
Office de renseignements et d'aide aux familles des mili- 

taires. · 
Office régulateur de la navigation intérieure. 
Régie des services frigorifiques de l'Etat belge, 
Régie des télégraphes et des téléphones. 

Catégorie B. 

Caisse commune de la marine marchande. 
Caisse mutuelle spéciale d'allocations familiales pour la 

batellerie et le remorquage. 
Caisse mutuelle spéciale d'allocations familiales pour les 

professions ambulantes. 
C<1isse spéciale de compensation pour allocations Iamt­ 

liales en faveur des travailleurs occupés dans les entreprises 
de charqcment, déchargement et manutention de marchan­ 
dises dans les ports. débarcadères, entrepôts et stations 

Nationale z uivcldicnst : koninklijk besluit van 24 januarr 
1961 (Belgisch Stontsbl ad vau 9 Icbru.iri 1961) gewijzigd 
bij het koninklijk bcsluit van 22 november l 963 (13cfgisch 
Stoet sblod van 13 decernher 1963) e n hiJ het koninklij k be­ 
sulu van 8 a uqustus 1964 (Bclgisch Stnet sblnd van I sep­ 
r.ember 1964). 

Rijksdienst voor maatschapcplijke zekerheid: koninklijk 
besluit van 1 5 apr.l 1965 ( Belqisch Stoat sblnd van 72 aprIl 
1965). 

Rijksclienst voor arbeidsvoorziening : koninklijk besluit 
van 23 december 1960 (Bclgisch Sttuitsbied van 3 Februa n 
1961) herhaaldelijk gewijzigcl. 

l<ijksfonds voor sociale reclassering van de minder-vali­ 
den: koninklijk besluit van 22 mci 1964 (Belgisch Staats­ 
blnd van 27 mei 1964), 

Rijksdienst voor arbeiderspensioenen : koninklijk besluit 
van 7 december 1961 (Bclgiscli Staot sbled van 10 dccernber 
1964). 
Pool van de z eehedcn ter koopvaardij : koninklijk besluit 

van 23 oktober 1964 (Belgisch Stnatsblcd van l december 
(964). 

Catcgorie C. 

Maatschappij der Brugse zeevaartinrichtingen: konink­ 
lijk besluit van 14 september 1961 (Belgisch Staatsblacl 
van 29 september 1964). 
Nationaal mijninstituut: koninklijk besluit van 5 decem­ 

bre 1959 (Belgisch Stnetsblod van 16 januari 1960). 
Autonome haven van Luik: koninklijk besluit van 20 april 

1964 ( Belgisch Staatsblad van 2 juli 1964) gewijzigd bij 
het koninklijk besluit van 5 maart 1965 ( Belgisch Stants­ 
blad van 16 m aar t 1965). 
Naamloze vennootschap « Zeekanaal en haveninrichnn­ 

gen van Brussel » : koninklijk besluit van 6 juni 1962 (Bel­ 
gisch Sttietsbled van 21 juni [962). 
Nationale Maatschappij voor de kleine landeigendom: 

l) koninklijk besluit van 19 maart 1963 (Belgisch Staats­ 
blnd van 29 ma art 1963) gewijzigd bij het koninklijk besluit 
van 23 juli 1965 { Bcfgisch Staatsb/ad van 13 uagustus 
1965); 2) koninklijk besluit van 10 oktober 1963 (Belgisch 
Steetsblnd van 6 novernber l 963) gewijzigd bij het konink­ 
lij k besluit van 17 mei 1965 (Belgisc h Stentsblnd van 
30 j uni 1965). 

Ï nstellinqen uan opcnbaar 1111t waaruoor, kruchtens de 
ioet van 16 mnnrt 1954, accn kader ioerd vest qesteld . 

Ceteqorie A 

Nationaal Stucliefonds. 
Wegenfonds 1955-1969, 
Belgische sleepvaartgroepering, 
Hulp . en informatiebureau voor qezmnen vau mihtalrcn. 

Oient voor regeling der binucnvaart. 
Regie der Belgische rijkskoel- en -vnesdiensten, 
Regie \,111 telegraaf en telefoon. 

Categoric B. 

Gemeenschappelijke kas voor de koopvaardij, 
Speciale ondcrlinge kas voor gczinsvergoedingen voor de 

binnenscheepvaart en hct slepcn. 
Speciale onderlinge kas voor kinderbi jslag voor de berce­ 

pen door rondtrckkcndcn uitgeoefend. 
Bijzondere vcrrekcnkas voor grzinsvergoedingen ten bate 

van de arheide rs gcbczigcl door de ladlnqs. en lossinqs­ 
ondcrnemingen en cloor de stuwadoors in de hnvens. los­ 
plantsen, stapclplntscn en stations (w:woonlijk qcnoernd 
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( appelée habituellement " Caisse spéciale de compensation 
pour allocations familiales des régions maritimes »). 

Caisse spéciale de compensation pour allocations fami­ 
liales en faveur des travailleurs à domicile, des voyageurs 
et représentants de commerce occupés au travail par plu­ 
sieurs employeurs. 

Caisse spéciale de compensation pour allocations fami­ 
liales des travailleurs occupés dans les entreprises de batel­ 
lerie. 

Caisse spéciale de compensation pour allocations fami­ 
liales en faveur des travailleurs des entreprises de répara­ 
tian de navires, 

Caisse spéciale de compensation pour allocations fami­ 
liales des travailleurs occupés par les armateurs de navires. 
Caisse spéciale de compensation pour allocations fami­ 

liales en faveur du personnel des hôtels, restaurants et 
débits de boissons où plus de quatre personnes sont occu­ 
pées au travail. 

Fonds des maladies professionnelles. 
Institut national d'assurance maladie-invalidité. 
Institut géotechnique de l'Etat. 
Institut pour l'encouragement de la recherche scientifique 

dans l'industrie et l'agriculture. 
Œuvre nationale de l'enfance. 
Œuvre nationale des invalides de guerre. 
Office commercial du ravitaillement. 
Office de la navigation. 
Office de récupération économique. 
Office de sécurité sociale d'autre-mer. 
Office national d'allocations familiales pour travailleurs 

indépendants. 
Office national pour l'achèvement de la jonction Nord­ 

Midi. 
Office de sécurité sociale des marins de la marine mar- 

chande. 
Orchestre national de Belgique. 
Théâtre royal de la Monnaie. 

Catégorie C. 

Institut belge de normalisation. 
Institut national de l'industrie charbonnière. 
Institut national du logement. 
Société anonyme « Le logis militaire». 
Société intercommunale de la rive gauche de l'Escaut. 

Société nationale des chemins de fer belges. 
Société nationale des chemins de fer vicinaux. 
Société nationale des distributions d'eau. 
Société: nationale du logement. 

Catégorie D. 

Caisse générale d'épargne et de retraite. 
Caisse nationale de crédit professionnel. 
Institut national de crédit agricole. 
Office central de la petite épargne. 
Office central de crédit hypothécaire. 
Office national du ducroire. 

Septième· question : 

La déc larnuon gouvernementale annonçait que k 
Ministre de b Fonction publique serait chargé d'une étude 
d'ensemble en vue de la fusion et de la réorganisation de 
certains organismes parastataux. 

Pourrait-on savoir où en est cette étude et quels sont les 
premiers résultats escomptés ? 

« Bijzondere compensatiekas voor kinderroeslagen van de 
zeevaartgewesten "). 

l3ijzondere verrekenkas voor gezinsvergoedingen ten bate 
van de thuiswerkers, alsmede van de handelsreizigers en 
-verteqenwoordiqers die in dienst z ijn van verscheidcne 
werkgevers. 

Bijzondere verrekenkas voor gezinsvergoedingen ten bate 
van de arbcidcrs der ondernemingen voor bin nenscheep­ 
vaart. 

Bijzondere verrekenkas voor gezinsvergoedingen ten bate 
van de arbe iders der ondememingen voor scheepsherstel­ 
ling. 

Bijzondere verrekenkas voor gezinsvergoedingen ten bate 
van de arbeidcrs der scheepsrederij. 

Bijzondere vcrrekenkas voor gezinsvergoedignen ten bate 
van het personeel der hotels, spijs- en drankhuizen, waar 
meer dan vier personen gebezigd worden. 

Fonds voor de beroepsziekten. 
Rijksinstituut voor ziekte- en invalideitsverzekering. 
Rijksinstituut voor grondmechanica. 
lnstituut tot aanmoediging van het wetenschappelijk 

onderzoek in nijverheid en Iandbouw. 
Nationaal werk voor kinderwelzijn. 
Nationaal werk voor oorlogsinvaliden. 
Handelsdienst voor ravitaillering. 
Oienst der scheepvaart. 
Dienst voor economische recuperatie. 
Dienst voor de overz.ese sociale zekerheid. 
Rijksdienst voor kinderbijslag voor zelfstancligen. 

Nationaal bureau voor de voltooiing der Noord-Zuid- 
verbinding. 

Dienst voor maatschappelijke veiligheid voor de zcelie- 
den der koopvaardij. 
Nationaal orkest van België. 
De Koninklijke Muntschouwburg. 

Categorie C. 

Belgisch instituut voor normalisatie. 
Nationaal instituut voor de steenkoolnijverheid. 
Nationaal instltuut voor de huisvestinq. 
Naamloze vennootschap « Het Militair Tehuis ». 
Intercommunale maatschappij van de linker Schelde- 

oever. 
Nationale maatschappij der Belgische spoorwegen. 
Nationale maatschappij van buurtspoorwegen. 
Nationale maatschappij der waterleidingen. 
Nationale maatschappij voor de huisvesting. 

Catcgorie D. 

Algemene spaar- en lijfrentekas. 
Nationale kas voor beroepskre diet. 
Nationaal instituut voor landbouwkrediet. 
Centraal bureau voor de kleine spaarders. 
Centraal bureau voor hypothecair krediet. 
Nationale delcrederedienst. 

Zeuende uraag : 

De verklaring van de Regering vermeldde dat de 
Mlnisrer van het Openbaar Amht zou belast worden met de 
studie over de fusie en de reorganisatie van zekere « para­ 
staialen ». 
Hoever is die studie gevorderd en welke zijn de cerste 

verhoopte uitslagen ? 
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Réponse des Minisfres: 

Pour mettre au point son rapport, il est absolument 
nécessaire que le Ministre de la Fonction publique puisse 
disposer d'une documentation assez détaillée sur les orga­ 
nismes d'intérêt public. Cette documentation est d'ailleurs 
tout aussi utile pour les services du budget et notamment 
pour le groupe de travail dirigé par le Vice-Premier Minis­ 
tre et constitué à la suite d'une décision prise par le Conseil 
des Ministres le 27 mai dernier, pour étudier le renforce­ 
ment du contrôle budgétaire dans les organismes d'intérêt 
public. 
C'est pour recueillir la documentation souhaitée qu'une 

lettre-circulaire a été envoyée le 21 septembre dernier à 
chacun des membres du Gouvernement en les priant de 
bien vouloir transmettre les éléments de cette documentation 
au plus tard pour le l '" décembre prochain à la fois à la 
Fonction publique et à l'Administration du Budget, 
Afin que l'enquête soit complète, le. Premier Ministre, le 

Vice-Premier Ministre et le Ministre-Secrétaire d'Etat à 
la Fonction publique, cosignataires de la lettre, ont du reste 
étendu leur enquête à tous les organismes qui, quelle que 
soit leur qualification juridique, sont en partie ou totalement 
subsidiés par le budget de l'Etat. 

Le dépouillement et l'examen de la documentation souhai­ 
tée permettront par la suite d'étudier le problème en profon­ 
deur. II n'est toutefois pas possible de préjuger des résultats 
de l'enquête. 

Huitième question: 

Un membre constate que l'Etat ne dispose pas d'une 
statistique suffisante en matière d'effectifs de personnel 
et il estime qu'il faut y remédier de toute urgence. 

Réponse des Ministres: 

Il est incontestable que le gouvernement dispose de sta­ 
tistiques insuffisantes en ce qui concerne les effectifs de 
personnel de l'Etat. A la page 75 de l'Exposé Général, 
il a étè souligné qu'il importe en vue des êtats ultérieurs de 
la programmation sociale, de mettre au point des instru­ 
ments plus précis, notamment pour évaluer les incidences 
financières avec le maximum d'exactitude. 

Le Gouvernement s'efforce de remédier aux différentes 
lacunes et espère qu'il en résultera un accroissement de la 
productivité, li est conscient de ce que le blocage du recru­ 
tement du personnel de l'Etat ne constitue qu'une solution 
transitoire. 

Communication de M. Piers, 
Ministre-Secrétaire d'Etat à la Fonction publique, 

Votre rapporteur a pris contact. comme on le lui avait 
demandé, avec M. Piers, Ministre-Secrétaire d'Etat à la 
Fonction publique, qui a bien voulu lui faire parvenir un 
bref exposé des principaux problèmes auxquels il est con­ 
fronté. 

Prcductioité. 

Si les mesures de prcqram mation sociale présentent une 
çirnndc importance pour b revalorisation de la fonction 
publique. il est incontestable que celle-ci est [arqeruent con­ 
ditionnée par un accroissement de la productivité des adrni­ 
ni:,;t rations. 
C'est pourquoi le Gouvernement est fermement décidé il 

mener une action systématique tendant il doter k p<1ys d'une 
adnunis: ration efficace et bien orqaniscc. 

Antrvoord uan de Minister , 

Om zijn verslaq te k unnen opstellen moet de Minister 
van het Opeubaar Ambt kunnen bcschikkcn over ccn tame­ 
lijk uitqcbrcide docurnentatic in verband met de mstellin­ 
gen van openbaar nut:. Die docurnentatie is evenecns z eer 
nuttiq voor de diensten v:111 de begroting en narue.hj k vcor 
de wcr k qrocp die door de Vice-Lerstc Ministcr wordt 
geleid lllgcvolue de in m inisterrand van 27 mei jl. getrnffen 
bcsiissinq. Dit• groep onderzcckt voorstcllen tol vcrster­ 
king van de budqettaire controle in de instellingen van 
openbaar nut. 
Om de onmisbure documentaue te kunnen verzamelen 

werd bij brief dd. 21 septembcr li. aan al de betrokken 
ministcrs gcvraugd de documentaneqeqevcns ten laatstc op 
l dece mber e.k, te doen gc\vorden aan het Opcnbaar Ambt 
en aan het Bestuur der Begroting. 

Opdat het ouderzoek zo ruirn mogelijk zou z ijn , staan 
de Eerste Minister, de Vice-Eerste Minister en de Minrster­ 
Staatssecrctaris voor het Openbaar Ambt - die bedoelde 
brief samen ondertekenden - erop dat de enquête zou slaan 
op al de instellingen die, afgezien van hun juridische vorm, 
gehcel of gedeeltelijk door de Rijksbegroting worden qesuh­ 
sidieerd. 

De schilting en de ontleding van de gewenste documen­ 
tatie zal toelaten het vraaqstuk diepgaand in te studeren. 
Het i~ echter niet moqelijk vooru ir te !open op de uitslag van 
dit onderzoek. 

Achtste vraag: 

Een lid stelt vast dat de Staat niet over voldoende statis­ 
tieken beschikt over het aantal personeclsleden en dat 
daarin dringend moet worden voorz ien. 

Antwoord uan de Ministet : 

Het is onbetwistbaar dat de Regering niet over voldoende 
statistieken beschikt in verband met het aantal leden van het 
rijkspersoncel. Op blz. 75 van de Algemcne Toelichting 
is erop gewezcn dut er, iuet hel oog op de komende Iasen 
van de sociale programmatie voor preciez ere instrumenten 
moet worden gezorgd, inzonderheid om de financiële weer­ 
slag zo nauwkeurig mogelijk te ramen. 

De Res1ering tracht die verschillcnde lccmtcn aan te 
vullen en zij verhoopt daarvan een verhoging van de pro­ 
duktiviteit. Zij ziet in dat de wervingsstop van het rijksper­ 
soneel slcchts een overqanqsmaatreqel is. 

Medcdelinq van de heer Piers, 
Minister-Staatssecretaris van het Openbaar Ambt. 

Uw verslaggever heeft, zoals rn en hem gevraagd had, 
contact opgenomen met de heer Piers, Minister-Staatssecre­ 
taris voor het Openbaar Ambt, die hem een korte samen­ 
vatting heeft cloen geworclen van de vcornaamste vraaq­ 
stukken waarrnee hij af te rekencn heelt. 

Prodriktiuitcit 

De maatregelen inzake sociale programmatie z ij n van 
groot be lanq voor de hcrwaardcrinq van het opcnhaar ambt: 
zij hangen echter in ruime mate af van een opvoering der 
procluktiviteit van de administraties. 

Duarom is de Regl?'.ring vastbcsloten cen stclsclmatiqe 
actie te voer en om het land te voorzien van een doelmatiqe 
en goed georganiseerde administratie. 
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L'accroissement de la productivité dans les services 
publics requiert une intervention à la fois sur les structures, 
sur l'organisation, sur les procèdures et sur les personnels. 

De nombreuses décisions ont déjà été prises dans chacun 
de ces domaines et une série d'objectifs bien précis onl été 
fixés pour 1967. Le Ministre se borne à signaler les points 
qu'il considère comme les plus importants. 

a) Utilisation rationnelle du personnel. 

Dans le cadre de lé1 productivité, l'utilisation rationnelle 
du personnel doit constituer une préoccupation majeure. 

Soucieux d'aboutir dans ce domaine à des résultats tan­ 
gible;;, le Gouvernement a décidé deux mesures qui ne peu­ 
vent être isolées: d'une part, il a procédé au blocage absolu 
des recrutements ( y compris les remplacements). sauf pour 
le niveau I et les corps spéciaux; d'autre part, il veut éta­ 
blir le mécanisme destiné à permettre une plus grande mobi­ 
lité des agents. 

Tous les recrutements sont subordonnés à l'accord du 
Comité de Gestion budqér aire. dont le Ministre de la Fonc­ 
tion publique fait partie. Un crédit global et provisionnel 
de 90 millions, au lieu de J 50 millions prévus en 1966, a 
été porté au budget des Services du Premier Ministre, Sec­ 
tion Fonction publique, pour le recrutement en 1967 de per­ 
sonne! destiné à l'ensemble des départements ministériels. 

En ce qui concerne la mobilité du personnel, une première 
étude a été faite en vue de relever tous les aspects juridiques. 
psychologiques et sociaux du problème. Cette étude a 
démontré que la question est particulièrement complexe en 
raison notamment du manque d'uniformité des régimes sta­ 
tutaires et des régimes de pensions et de la subdivision du 
pouvoir entre de nombreuses autorités. Mëme en s'en tenant 
à un secteur homogène. les difficultés sont encore nombreu­ 
ses. 

Il n'en reste pas moins que toutes ces difficultés doivent 
nécessairement être vaincues, la politique d'extrême sévérité 
adoptée par le Gouvernement en matière de recrutement 
impliquant une rationalisation de l'emploi du personnel. Le 
Ministre s'attache actuellement avec son administration à 
une étude approfondie et la question sera soumise au Con­ 
seil de Cabinet dans le meilleur délai. 

b) Formation et perf cctionnemcni. 

La formation et le perfectionnement du personnel consti­ 
tuent actuellement un facteur essentiel, sinon le plus irnpor­ 
tant. dans une politique d'accroissement de la produrtivitè. 
En .1967. la Direction générale de la sélection et de la 

formation continue son action de formation en faveur des 
nouveaux stagiaires du niveau l. 
Elle harrnoniserr, el stimulera les activités de formation 

entreprises dans les départements à l'intention des agents 
des niveaux inférieurs, Si les besoins le justifient, elle orga­ 
nisera elle-même des cycles de formation pour les agents en 
service. 

Ce perfectionnement des fonctionnaires du niveau l sera 
aussi poursuivi par l'Institut Administrntion~l.lnivcrsité, en 
étroite collaboration avec la Direction générale. De plus, un 
cycle de conférences sera organisé pour les conseillers 
ad joints et assimilés. 

En 1966. le laboratoire de lanques a terminé son premier 
cours, lequel il permis ù environ 150 fonctionnaires, qui le 
désiraient, du ran~1 de directeur ou d'un rang supérieur, 
d'ucquèrir. par des techniques modernes, la connaissance de 
la seconde l.mquc. Cette expérience a connu un grand 
succès et afin de répondre à toutes les demandes, les 

Voor de opvoering van de produktiviteit in de openbare 
diensten is een ingrijpen vereist, zowel in de structuren, in 
de orqanisatie, in de procédures en in het personccl. 
Talrijke beslissinqen werden reeds getroffen op elk van 

deze gebieden en een rceks welomschreven doeleinden wer­ 
den voor 1967 vastgelegd. De Minister beperkt zich ertoe, 
de punten aan te halcn die hij als de belangrijkste be­ 
schouwt. 

a) Iëotionele eenioendinq Pan liet personeel. 

In het kader van de produktiviteit moet vooral worden 
gezorgcl voor een rationele aanwending van het personeel. 

In haar bezorqdheid om op dit gebiecl tastbare resuliaten 
te bereiken heeft de Regering twee maatrcqelen genomen, 
die niel van elkaar gescheiden kunnen worden : eensdeels 
heeft zij ee n absolute wervingsstop uitgevaardigd (met 
inbegrip van de vervangingen), behalve voor niveau 1 en 
de bijzoridere korpsen; anderdeels wil zi] een mechanisme 
uitwerken dat een grotere mobiliteit der ambtcnaren moqc­ 
lijk moet maken. 

Alle wervingen worden afhankelijk gesteld van de in­ 
stemming van het Comité voor het Begrotingsbeleid, waar­ 
van de Minister van het Openbaar Arnbt deel uitmaakt. Een 
glob,1;:i] en provisioneel krediet van 90 miljoen, in plaats 
van de 150 miljoen voor 1966, werd uitgetrokken op de be­ 
groting van de Diensten van de Eerste Minister, Sector 
Openbaar Ambt, voor de werving in 1967 van personeel 
dat voor alle ministeriële departementen is bestemd. 
Wat de rnohiliteit van het personeel betreft werd een 

eerste studie gemaakt om aile juridische, psychologische en 
sociale aspectcn van het probleern aan het licht te brengen. 
Deze studio heeft aangetoond dat het vraagstuk bijzonder 
ingewikkelcl is, inzonderheid wegens het gebrek aan unifor­ 
miteit van de statutaire en pensioenregelingen en wegens de 
verdeling der macht over talrijke overheidslichamen. Zelfs 
indien men zich tot een homogene sector beperkt, zijn de 
moeilijkheden nog talrijk. 
Het is niettemin z o, dat al deze rnoeilijkheden noodzake­ 

lijkerwijze mceten worden overwonnen, daar de uitersr 
strenqe politiek die de Regering inzake werving voert, 
een rationalisatie van de persoriee lsaanweud in q insluit. 
Sarnen met zijn adrninistratie maakt de Minister thans een 
grondige studie hierover. en het vraagstuk zal binnen de 
best geschikte termijn aan de kabtnetsraad worden voor­ 
gelegd. 

b) Vorming en voortoezette opleidinq. 

De vorming en de voortgezette opleiding makcn thons een 
essentiële. zonier de belangrijkste factor uit in een politiek 
voor opvoering van de produktiviteit. 

In 1967 zal de Algemene Directie voor selectie en ver­ 
ming haar vormingsactie voortzetten ten gunste van de 
nieuwe stagiaires van niveau 1. 
Zij zal de vormingsactiviteiten, die in de departementen 

worrleu op touw siezet voor de ambtcnurcn der lagere ni" 
veaus, harrnoniseren en aanwakkeren. Zo nodig zal zij 
zelf vormingscyclussen organiseren voor de personeelsleden 
die reeds in dienst zijn. 

De voortgezette opleiding van de hogere ambtenaren 
van niveau l z al ook worden verdergezet door het Ïnstituut 
Administratie,Universiteit, in nau we saruenwerk inq met de 
Alqcmcne Directie. Daarenboven z al een conferentiecyclus 
worden georganiseerd voor de adjunct-adviseurs en daarrnce 
gclijkgestelden. 

In 1966 heeft hel taallahoratoriurn zijn cerste cursus be­ 
cindigd. waardoor ongeveer 150 ambtcnarcn met de rang 
van directeur of hoger desgewenst in de gelegenheid 
war c n 0111 door m iddcl van moderne tcchnickcn de kennis 
van de twccdc taal te verwerven. Dit e xpcr im ent heeft een 
groot succcs gekend en orn alle aanvragen le kunnen vol- 
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possibilitès du Iabor.itoirc ont été doublées. A ce! effet. 
1111 crédit de 800 000 F est inscrit au budget 196 7 de la 
Fonction publique et tout est mis en œuvrc pour que l'exten­ 
sion projcl ce puisse produire ses effets au cours du dcu­ 
xièrnc semestre de 1967. 

Dans le nième domaine. les publications « Lrnçp1e ,:t 
Administration» ct « Taa lbeheersinq ». destinées il pr omou­ 
voir le bon lanqaqo dans les administrations. continueront 
ù être diffusées. 

Enfin, en 1967, la Direction générale de la Sélection et 
de la Formation poursuivra les activités de formation qu'elle 
assume depuis quelques années en faveur de lonctiounaires 
étrangers. dans le cadre de l'assistance technique et de 
l'Union européenne occidentale. Comme par le passé, elle 
accueillera el informera les fonctionnaires ètranqers qui veu­ 
lent étudier sur place les programmes et les techniques de 
formation mis au point en Belgique pour les administrations 
publiques. Pareilles .utiviré s sur le plan international rehaus­ 
sent assurément le prestige de la fonction publique belge. 

c) Statut des agents de l'Etnt ~ Sélection. 

A l'initiative de M. Gilson, gui à l'époque avait la charge 
de la Fonction publique, le statut des agents de l'Etat a été 
fondamentalement modifié au 1 ,,, août 1964, spécialement 
en ce gui concerne l'avancement des agents. 11 ne pourra 
cependant être appliqué intégralement qu'après la consécra­ 
tion des règlements· or qaniques des départements et la 
fixation des programmes des épreuves de sélection. 

Le maintien de cette situation risquait de perturber le 
fonctionnement des administrations, tout en heurtant les 
intérêts légitimes des agents dont les nominations étaient 
retardées, Aussi le Ministre a-t-il proposé l'instauration d'un 
régime transitoire permettant de réaliser les nominations 
indispensables pour un fonctionnement régulier de l'admi­ 
nistration. sans pour autant porter atteinte aux principes 
fondamentaux de la réforme de 1964. L'arrêté royal du 
2 août 1966, qui consacre ce régime transitoire. doit cesser 
ses effets dès le 31 décembre 1967. 
Toutes les dispositions nécessaires ont éti.'. prises pour que 

les règles fondamentales de la réforme de 1964 puissent être 
appliquées effectivement à lu fin de la période transitoire, 
en veillant tout spècia lcment à ce que le nouveau système 
de sélection incite les agents à compléter et il enrichir leur 
formation professionnelle. 

d) Orgm1ismcs perestnteux. 

Depuis de nombreuses années déjà. le monde parastatal 
est l'objet des préoccupations aussi bien du Parlement que 
des qouvcrnements successifs. Les circonstances ont amené 
le présent Gouvem1.:ment il se pencher plus particulièrement 
sur les problèm c« posés par ce secteur et la déclaration gou­ 
vernementale charge le Ministre de la Fonction publique 
de foire rapport au Conseil de Cabi11et sur les possibilités 
de fusion. de suppression et de réorganisation des p<1rasla­ 
taux existants. 

L'action cnt a mé.e p,ir le Gouvernement dans ce domaine se 
poursuit dans trois directions : 

I" A linit iat ive du Premier Ministre, du Vice-Premier 
]'v!inistrc el Ministre du Budget et du Ministre de la Fonc­ 
tion publique. une enquête est en cours en vue d'invento­ 
rier complètement et s ystc mat iqucrnent tous les organismes 
parast.u.iux. quelle que soit leur qualification juridique : 
ctabhsscment s publics. administrations personnalisées, socié­ 
tés nattonnlcs, sociétés d'économie mixte, établissements 
d'utilité publique subventionnés par l'Etat. 

docn werd de c:1pacirei1 1·,111 hct laboratorium verdubbcld. 
Te dien einde is ecn krcdiet ,,111 800 000 F uit qctrokkeu 
op de b<"wotintJ ,·oor 1•)67 vau het Opcnbnar Arubr en 
alles word] in he! wcrk ~1estekl om clic uitbre1ding in de 
loop van hct rwccde serncstcr van 19üï te latcn ingaan. 
ln dit z.elfde verband z ulle n de: publicnnes « Lauque et 

Administration» en << 'I'nalbehecrsmq '-'· die ccn qocd taal­ 
gebruik in de adrninistratic op hct 009 hebbcn. verder 
worden versprc:id. 
Ten slorre z a l de Algemenc Directie voor de selectie en 

vorming in l 967 de vorm inqsactivitciteu voortzetten die zij 
sedert enkcle jaren verricht ten gunstc van buitcnlandse 
ambtenareu, binnen het kader v;c111 de technische bijstand en 
van de West-Europese Unie. Zca!s voorheen z al zij de bui­ 
t enlandse amhtenaren. die ter plaarse de in België voor 
d,:; opcnbare bcsturcn ontworpen vormingsprograrnma's en 
-techniek en willen bcstudercn. ontvanqcn en inlichten. Der­ 
gelijke activitciten op inrcrnattonaa I viak vcrhogen onge­ 
twi] feld het prestige van hcl Belgisch openbaar ambt, 

c) Statu ut uan het Rijkspcrsonnc:el - Selectic, 

Op initiatid van de heer Gilson, die toen met h et 
Openbaar Ambt w as belast, is hel statuut van het 
Rijkspersoneel op l auqustus l 961 grnndig gewijzigd, 
meer bepaald wat de bevordering der ambtenaren betrcft. 
Het zal echter pas volledig kunnen worden toegepast na 
de uitvaardiqinq van de orqanieke reglementen van de de­ 
partementen en na de vaststelliuq van de proqrarnma's der 
sclectieproeven. 

Door deze toestand te behouden liep men het gevaar de 
werking der adruinistraties te vcrstorcn en benadeeldc men 
tevcns de wettige belauqcn der ambtcnarcn wier benoe- 
111 ingen vertraging opliepen Ook heeft de Minister voor­ 
gestcld ecn overgangsregeling in te voeren, die het moqehjk 
maakt onontbeerlijke benoerninqen te doen zonder daarorn 
inbreuk te plegen op de grondbeginseleu van de hervorming 
van 196'1. Het koninklijk besluit van 2 auqustus 1966 dat 
deze overgangsregeling invoert, za l niet mee van kracht 
zijn van 31 decernber 1967 a f. ' 
Alle schikkingen zijn getroffen 0111 de grondbqJin­ 

selen vc111 de hervorrning van 1964 werkelijk te kunnen 
t oepasseu tegen het einde van de overgangsperiode. 
tcrwij l ik er bijzonder zal voor waken dat het nieuw selec­ 
tiesystee m de ambtenaren crt.oe zou a anz ctten hun beroeps­ 
vorrninq aan te vullen en le verrijken. 

d) Parastatale insie/lingen. 

Al vele jaren wijden zowel het Parlement als de opeen­ 
volqcnde Regerinnen bijzondere aandacht aan de parastatale 
instellmqen. De omstandighedcn hcbbcn de huidige Rege­ 
ring ertoe gebracht nog meer aandacht aan de problemen 
welke in verband met deze sector rij z en te schenken en de 
Regeringsverklaring gclasL de Ministcr van het Openbaar 
Ambt bij de Kabinetsraad verslaq uit te brengcn over de 
mogelijkheden van samensrne ltinq afschaffing en reor qani­ 
sat i« van d e bcstaande parastatale instcllingen. 

De door de Rcgerins1 op dit gcbicd op touw qezctte 
artic ve rloopt in dric richtingen : 

l" Op initiatief van de Ecrste Minister, van de Vice­ 
Ecrstc Minister en Ministcr van Begroting en van de Minis­ 
ter van hct Openbaar Ambt is thans ecu onderzoek aan 
de gang met het ooq op cle vollediqe en systematisc lie inve n­ 
tnr isat ie van alle parastatale instcllinqen. ongeacht hun juri­ 
dische benaming : opcnbarc instellingcn, qepersonaliseerde 
besturen, nationale maatschappijen, maatschappijen met ge­ 
mcngd behecr, door de S! aar gesL1bsidicerde instclhnqen 
van opcnbaar nut. 
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Les ]\1inistrcs intiressÉ'.', ont été invités à faire connaître. 
du ue part. le" mesures qui onl déjà été exécutées pour 
réformer les orw·1ùrn1c:; relevant de leur contrôle ou clc leur 
autorité. daut rc part, le plan d'action détaille que les auto­ 
rités respou snb lcs auraient éventuellement dé jà mis au point 
ù l'é qnrd de ces n1è1:1cs orqanismcs. 

Les réponses au questionnaire doivent être t ransiiiscs. 
au plus tard le 1" décembre prochain. 

2° Une commission a été créée par le Vice-Premier 
Ministre et le Ministre de la Fonction publique en vue 
d'étudier les amendements à apporter à la loi du 16 mars 
1954 relative au contrôle de certains organismes d'intérêt 
public; ces amendements doivent essentiellement avoir pour 
effet de rendre possible l'application des dispositions légales 
relatives à la fixation des statuts, qui sont restées jusqu'à 
présent inexécutées. 
Un groupe de travail de cette commission pourra déposer 

ses conclusions très prochainement. 

3° Un effort particulier sera fait pour que le personnel 
des organismes d'intérêt public relevant du Secteur social. 
personnel dont la situation se rapproche le plus de celle 
des agents de l'Etat, soit doté, par priorité, d'un statut 
complet et cohérent, et ce en coopération étroite avec les 
divers Ministres cle tutelle. 

e) Statistiques d11 personnel. 

En évoquant les prochaines étapes de la proqrammation 
sociale, le Ministre souligne l'ampleur et la complexité de 
l'opération, tout en insistant sur la nécessité de mettre au 
point des inxtrumenls pins précis, notamment pour le calcul 
des répercussions financières. 

L'élaboration et la mise en œuvre d'un accord de program­ 
mation sociale et, de façon plus générale, la prise ,:e déci­ 
sion concernant la gestion collective du personnel. impli­ 
quent que le Gouvernement dispose de l'instrument statis­ 
tique indispensable pour l'analyse et le traitement des 
différents éléments qui constituent les carrières administra­ 
tives et pécuniaires des nombreuses catégories d'agents qui 
appartiennent à la Fonction publique. 

En sa séance du 10 juin 1966, sur la proposition du 
Ministre. le Conseil de Cabinet a approuvé un projet de 
proqramme visant à mettre en place un inventaire statistique 
permanent des effectifs, inventaire qui sera progressivement 
étendu à toutes les catégories du personnel de la Fonction 
publique. 

Pour les Ministères, les statistiques seront reqroupées 
par le Service central des dépenses fixes du 1\,1inistère des 
Finances. Les services mécanographiques de la Poste et de 
l'Education nationale continueront à exister. mais leurs 
méthodes seront, si cela s'avère nécessaire, adaptées, de 
manière que leurs statistiques puissent être harmonisées, 
sans difficulté. avec celles produite spar le Service central 
des dépenses fixes. 

En ce qui concerne les corps spéciaux. si aucune diffi­ 
culté majeure ne se pose pour l'armée et la magistrature, le 
problème est plus délicat pour le secteur enseiqnr-ment, 

Pour les organismes porastataux. les qrnuds organismes 
comme la S. N. C.B. et la R. T. T. disposent déjà de statis­ 
tiques détaillées et précises. Un problème ne se pose que 
pour les nombreux parastataux ù effectifs réduits. 

Enfin, des routnrts ont éll' pris avi«: k l\1inist0re de 
l'Intérieur en vue duboufir il la collecte des statistiques 
concernant le personnel provincial et communal. 

De ber rokke n rninisters werdcn verzoch t eensdecls de 
mantrcqclen medc te de leu die rccds z ijn toegepast orn een 
hervor minq van de instellinqen die ondcr h1111 controle of 
onder h un gez,19 staan uit te vocrcn en andcrdcels het 
siedctailleerd actieplan ter l.e nni-, te brengcn dat de vcrant­ 
woorclelijke autontcitcn cventueel rceds zouden hebben op­ 
qe n.aakt ten aanzien van dezelfde instcllinqen. 

De antwoorden op de v ragcnlijst mocren uirerlijk op 
dccembcr ce rstkomc nr] worde n ve rst rekt. 

2" Een Commissielid wcrd op\Jerichl door de Vice-Eerstc 
Münster en de Minister van hct Openbaar Ambt om de 
wijziqinqen te hcsturlerc n die moeten worden aanqebrncht 
in cle wct van 16 maa rt l 954 betrdfcnde de controle op 
sounniqe instcllingen van openb.mr nul; dcz c wijzigingen 
zullen voorname lijk te n doel hebben de toepassing moqelijk 
te makcn van de wetshepalingen hetreffende de vaststelling 
van de st atutcn die tot nu toc onuitqcvocr d gebleven zijn. 
Ecn werkqrocp van deze Commissic zal haar conclusies 

hecl binucnkort kunncn indienen. 

3° Een speciale inspanning zal worden gedaan om het per­ 
soneel van de instellingen van openbaar nut die oridcr de 
sociale sector ressortercn en wiens tocstand die van het 
Rijkspersoneel het meest benadert, bij voorrang een vollc­ 
dig en coherent st.n.uut te verschaffen. zulks in nauwe 
samenwerking met de verschillende ministers ondcr wie 
die instellingen vallon. 

e) Personcelsstntistickeri. 

Bij her overschcuwen van de komcndc stadia van de 
sociale proqrarnmatie. wijst de Munster op de omvang en 
het ingewikkelde karak ter daarvan everials op de noodza­ 
kelijkheid preciezere instrumenten te ontwerpen, namelijk 
voor de he rekcn inq van de Hnanciële gevolgen. 

Hct voorbereiden en het uitvoeren van een akkoord inzakc 
sociale proqrarnmane en. in meer alqernene zin, het nemen 
van de bcslissinq betreffende hel collectief personcelsbe­ 
hcer. vcronderstc lt dat de Regering over de onmisbare st a­ 
tistische hulprniddelen zou beschikken voor de ontleding en 
de behandeling van de verschillende gegevens die tcn 
grondslag liggen aan de administratieve en de geldelijke 
loopbaneu van de talrijke cateqorieén van pcrsoneel die 
onder het Openbaar Ambt ressorteren. 
Tijdens zijn zitting van 10 juni l 966 heeft de Kabinets­ 

raad op voorstel van de Minist cr een ontwcrp van pro­ 
grarnma goedgekeurd dat crtoe strekt cen bestendige sta­ 
tistische inventaris op te makcn. inventaris die geleidelijk 
uilgebreid zal worden lot alk categorieën van het perso­ 
neel van het Opcnbaar Ambt. 
Voor de ministeries zullcn de statistieken 1-Jecentraliseerd 

worden door de Centrale Dienst der Vaste Uitgaven van 
hct Ministcric van Fmanciën. De mechanografische dien­ 
sten van de Post en van Nationale Opvoecling zullen blijven 
bestaan, maar hun methoden zullen zo nodig worden aan­ 
qcpast. z odat hun statist.ick e» zonder moeite z ullen kunnen 
worden 9eharmoniseerd met die welke door de Centrale 
Dienst voor Vaste Uitgaven worden opqcmaakt. 
lnzake de bijzonderc korpsen zullen zich geen grote 

moeilijkheden voordoen voor het leger en de rijkswacht. 
Hct probleern is evenwel de licater voor de ondcrwijssector. 
Met betrekking tot de parastntale mstelhnqcn, beschik­ 

ken de grole instellingen zoals de N. M. B. S. en de 
R. T. T .. reeds over gedetailleerde en precieze statistieken. 
Een prnhleem z,11 slechts rijz en voor de talrijke par;1statale 
instcllinqc n met bepcrkt e getalsterkte. 
Tcn slotte werden contacten opgenomen met het Ministe­ 

rie van l3innenhmdsc Zaken met het oog op het verzamelen 
van statisticken inz akc hct provincie . en gcrneenteper• 
soncel. 
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En tout cas, tout est mis en œuvre pour que l'inventaire 
soit disponible à partir de 1967, particulièrement pour les 
services de l'Etat. 

f) Cité administrative. 

La procédure d'implantation des services dans la Cité 
administrative se déroule normalement, en accord avec le 
Ministre des Travaux publics, sous l'impulsion d'une com­ 
mission de programmation présidée par le Chef de Cabinet. 
du Ministre-Secrétaire d'Etat à la Fonction publique. 

Le bloc C sera occupé par le Mmistère de la Santé publi­ 
que. Certains services y ont déjà été transférés. D'autres 
directions viennent les rejoindre. Toute cette opération sera 
terminée à la fin de l'hiver. 
Le bloc G est destiné entre autres aux services de la 

Fonction publique, y compris le Cabinet, et à ceux du 
Budget. Il sera occupé dans le courant du printemps de 
1967. Personnellement, le Ministre se réjouit du transfert 
de son Cabinet et de ses Administrations. Actuellement, le 
Cabinet, le Service d'administration générale et la Direction 
générale de la sélection et de la formation sont, tous trois, 
logés dans des bâtiments différents; les locaux sont loués et. 
du fait de leur situation centrale (rue de la Loi), ils coûtent 
fort cher. Quant au Secrétariat permanent de recrutement, 
il est logé rue Belliard, dans un bâtiment dont la vétusté 
est indigne d'un organisme qui est chargé d'accueillir les 
candidats à la Fonction publique. 

Il n'est pas douteux que le regroupement des services 
à la Cité permettra non seulement de réaliser de substan­ 
tielles économies, mais également de rationaliser le travail. 
Le Secrétariat permanent et le laboratoire de lang_ues pour­ 
ront disposer à la Cité, au-dessous du niveau de !'Espla­ 
nade, des vastes salles qui leur sont indispensables. 

Quant au bloc F, les études sont entamées. La construc­ 
tion du bloc D y attenant est décidée; elle sera entreprise 
à la fin de l'année prochaine. 

De façon générale, l'occasion est mise à profit pouf' 
regrouper les différents services qui ont le plus d'affinité 
fonctionnelle, même s'ils relèvent de plusieurs départements, 
de manière à rendre l'opération aussi fructueuse que possi­ 
ble à tous points de vue. 

Le Ministre se fera un devoir, au moment opportun, d'in­ 
viter les membres de la Commission à visiter la Cité et à se 
rendre ainsi compte sur place du grand intérêt qu'elle 
présente pour un meilleur rendement des administrations. 

IX. ~ AFFAIRES ETRANGERES. 

Première question: 

La Communeuté économique européenne. 

Depuis plusieurs années, il est procédé à des réductions 
sensibles des droits de douane sur les marchandises en 
provenance> de la C. E. E. 
Quelle influence ces réductions ont-elles eues sur les 

prix à l'importation ? 

Réponse des Ministres: 

Les statistiques d'importation ne permettent pas de cal­ 
culer l'incidence des réductions des droits dcntréc sur les 
prix ù l'importation. Le problème est très complexe et 
l'incidence de ces réductions varie d'un produit il l'autre. 

In ieder geval wordt alles in het werk gesteld opdat de 
inventaris - inzonderheid die van de Rijksdiensten ,_., van 
1967 af zou beschikbaar zijn. 

f) Adminlstretieoe Wijk. 

De procedure tot instn llo tie der diensten in de Adrninis­ 
tratieve Wijk verloopt normaal, in overleg met de Mtnister 
van Openbare Werken en onder het impuls van een Corn­ 
missie van programmatie, die wordt voorgezeten door de 
Kabinerschef van de Minister-Staatssecretaris voor het 
Openbaar Arnbt. 

Blok C zal door het Ministerie van Volksgezondheid 
wordcn betrokken. Enkele diensten zijn er recds in overge­ 
bracht. Andere directies komen hen vervoegen. De ganse 
verrichting zal op het einde van de winter beëindiqd zijn. 

Blok G is onder andere, bestemd voor de diensten van 
het Openbaar Ambt, met inbegrip van het Kabinet, en 
voor de Begroting. Het zal in de loop van de lente 
van J 967 worden betrokken. Persoonlijk verheugt de Minis­ 
ter zich over de overbrenqinq van zijn Kabinet en van zijn 
bcsturen. Thans zijn het Kabinet. de Dienst van Algemeen 
Bestuur en de Algemene Directie voor selectie en vorming, 
alle dric. in verschillende gebouwen ondergebracht; de loka­ 
lcn worden gehuurd en, wegens hun centrale, ligging ( W et­ 
straat}, vallen z ij zeer duur uit. Wat het Vast Wervinqs­ 
sccr etariaat betreft, deze is in de Belliardslraat onder­ 
gebracht in een gebouw waarvan h et ouderwets uitzicht 
onwaardig is voor een orqanisrne dat errnee belast is de 
kandidaten voor het Openbaar Ambt te ontvangen. 
Het lijdt geen twij Ïel dat de hergroepering van de 

diensten in de Wijk niet enkel wezenlijke besparingen zal 
mogelijk maken, rnaar ook een rationnlisatie van de werk­ 
zaamheden in het vooruitzicht stelt. Het Vast Secretariaat 
en het taallaboratoritun zullen in de Wijk, onder het niveau 
van de Esplanade, beschikken over de ruime zalen die zij 
nodig hebben, 
Wat Blok F betreft, zijn de studies begonnen. De 

beslissing is genomen om de constructies van het eraan 
palende Blok D aan te vatten; einde van volgend jaar 
zal er een aanvang mee worden gemaakt. 

In het algemeen wordt van de gelegenheid gebruik 
gemaakt om de verschillende diensten te herqroeperen die 
het meest met elkaar in verband staan, zelfs indien zij van 
verscheidene departementen afhanqen, opdat de verrichting 
uit aile oogpunten zo vruchtbaar moqelijk zou kunnen zijn. 

De Minister zal het als cen pliclit beschouwen de leden 
van de Cornmissie, te gepasten tijde, tot een bezock aan de 
Wijk uit te nodigen opdat zij zich ter plaatse rekening 
kunnen geven van het qroot belang dat zij verteqenwoor­ 
digt voor een beter rendement van de admin istratie. 

IX. -" BUITENLANDSE ZAKEN, 

Eerste vraag : 

De Europese Economische Gemeenschop . 

Sinds verscheidene jaren werd er overgegaan tot een 
gevoelige verlaging der invoerrechten op de goederen her­ 
komstig uit de E.E.G. 
Welke invloed hcbben deze verlagingen gehad op de 

prijzen bij de invoer? 

Antwoord van de Ministere : 

Op grond van de statistieken over de invoer kan de 
weerslag van de verminderingen der invoerrechten op de 
prijs hij de invoer niet worden berekend. Hct probleern is 
zeer complex en de terugslag dezer verminderingen verschilt 
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Souvent, l'incidence de ces réductions a été mitigée par 
l'augmentation de taxes compensatoires à l'importation ou 
par l'instauration de prélèvements pour les produits aqr i­ 
coles, 

La hausse des prix dans les autres pays du Marché 
Commun et l'augmentation des prix à l'importation gui en 
découle. a également absorbé, dans beaucoup de cas, l'inci­ 
dence de la réduction des droits d'entrée. 

li est à noter, par ailleurs, que l'abaissement des droits 
d'entrée dans le cadre du Marché Commun va de pair 
avec l'instauration du tarif extérieur commun, plus élevé 
p011r de nombreux produits, ce qui entraîne une augmenta­ 
tion des prix à l'importation des pays tiers. 

Même pour un produit déterminé, il serait extrêmement 
difficile de calculer les effets de la réduction des droits 
d'entrée, compte tenu des incidences diverses d'autres élé­ 
ments gui interviennent. 
A fortiori et vu le nombre élevé des produits importés 

( 1 000 postes au tarif des droits d'entrée), il est matérielle­ 
ment impossible de tirer des conclusions cl' ensemble eu ce 
qui concerne toutes nos importations, en provenance du 
Marché Commun et des pays tiers. 

Deuxième question : 

Benelux. 

Selon un membre, Benelux constituait une première étape 
d,111s la voie du Marché Commun. Aujourd'hui que le Mar­ 
ché Commun est réalisé, à quoi sert encore Benelux? 

Les gouvernements des trois pays se consultent-ils pério­ 
diquement, afin de définir des positions communes au Con­ 
seil des Ministres et autres instances du Marché Commun ? 

Le Parlement Benelux est-il d'une réelle utilité? 
N'y a-t-il pas lieu de se demander et de craindre que de 

nombreuses orqanisations qui avaient été mises sur pied à 
l'occasion de la constitution de Benelux, continuent à vivre 
et à être financées par l'Etat, tout simplement parce que l'on 
a oublié qu'elles existaient alors que, cependant, elles n'ont 
plus de raison d'être? 

R<'ponse des Ministres: 

Raison d'être du Bcnclux, 

Il n'y a aucune incompatibilité entre le Benelux, d'une 
part. et la C E. E,, d'autre part. Ces deux organisations 
répondent à notre volonté d'aller plus loin dans la voie de 
l'intégration internationale. Le Traité de Rome prévoit d'ail­ 
leurs explicitement, dans son article 233, l'existence du 
Benelux, Il y est dit que: « Les dispositions du présent 
Traité ne font pas obstncle à l'existence et à I' ac<:omplisse­ 
nient des unions régionales entre hi Belgique et le Luxern­ 
bourq et les Pays-Bas. d,111s la mesure où les objectifs de ces 
unions régionales ne sont pas <1tlcints en application du pré­ 
sent Traité. » 

En outre, l'Union Economique de Benelux a accompli 
dans certains domaines des progrès plus Importants que la 
C. E. E. Li coopération :w niveau du Benelux est clone de 
uat urc ù faciliter une coopération plus large, notamment au 
niveau de la C. E. E. 

En outre. nul ne peul mettre en doute que, des points de 
vue économique, financier. social et politique, les pays du 
Benelux coust itucn: un f,1ete11r non négligeable dans le cadre 
de l'Europe. 

naar gelang van het produkt. De teruqslaq dczcr vcrm iride­ 
ringen werd dikwijls gemilderd, [a :elfs vernietigd door de 
verhoging der compensatietaksen bij de invoe r of door het 
instellen van heffinqen op de landbouwprodukten. 
De inflatie in de andere landen van de Gemcenschap­ 

pelijke Markt en de hieru it voort vlociende verhoging van 
de invoerp rijz en hebben, in vele gevallen, evencen s de 
teru qslaq der verrnm denuq v,111 de invoerrechten goedge­ 
maakt. 

Bovendien moet worden aauqe stipt dut de verlaging der 
invoerrechten in hct raam van de Gemeenschappelijke 
Markt qepaard gaat met het instellen van een hoger gemeen­ 
schappelijk buitentarief, wat voor talrijke produkten een 
verhoging van de invoerprijs uit derde landcn met zich 
brengt. 
Zelfs voor een bepaald produkt zou het zeer moeilijk 

zijn de terugslag der vermindering van de invoerrechten te 
berckenen wegens de uiteenlopcnde invloed van andere 
bestanddelen. 
A fortiori en gezien het grote aantal der ingevoerde 

produkten ( 1 000 posten in het tarief der invoerrechten) ic; 
het materieel onrnoqelijk uit onze invoer uit de Gemeen­ 
schappelijke Markt en uit derde landen, alqernene besluiten 
te trekken. 

Twecdc l'raay: 

Benelux. 

Volqcns een lid was Benelux ecn eerste stap naar het tot 
stand komcn van de Gemeenschappelijke Markt. Waartoe 
dicnt Benelux nog, nu de Gcmecnschappclijke Mm·kt een 
Fcit is geworden ? 
Plegen de regeringen van de drie landen periodiek over­ 

le\J ten einde gemeenschappelijke standpunten te bepalen 
in de Raad van Ministers en in de andere orqanen van de 
Gcmeenschappelijke Markt? 

Hee-ft het Benelux-Parlement werkelijk nut? 
Moet men zich niet afvragen of en vrezen dat talrijke 

organisalies die bij de oprichtinq van Benelux ingesteld 
wcrdcn voort blijvcn bcstaan en verder gesubsidieerd wor­ 
den door de Sta,tt om de eenvoucliqe reclen dat men ver­ 
geten is dat z e bestaan ofschoon zij nochtans gcen besraaus­ 
reden meer hebben ? 

Antwoord f'an de Ministers . 

Bestaansrcden i•ari Benelux. 

Er bestaat geen onvcreniqbnarhc.d tussen Benelux ener­ 
zijds en de E, E, G .. anderzijcls, Beide organisaties beant­ 
woorden aan ous st reven naar m eer internationale integratie. 
Het verdra q van Rome voorziet trouwens expliciet het 
lx-staan w111 fü·nelux waar het bcpaalt in zijn artikel 233 
dat : « de bcpaliuqen van dit verdraq gccn belctsel vormen 
voor het bestaan en de voltouiing van de regionale unies 
tussen Bclgië en Luxemburg alsmedc tussen 13elgië, Luxe111- 
burq en Nederland voorzover de doelstellingen van die 
regionale unies niet bereikt z ij n door toepassing van het 
Rome-Verdrag ». 
Daarbt] is op sommiqe qcbicdcn de Benelux Ekonornischc 

Unie vcrdcr gevorderd dan de E. E. G. De same nwerkinq 
in Bcnd11x-·verband is dan ook van aard een r uirn ere samcn­ 
werking, namclijk in E. E. G.-verband, te verqcmnkkelijken. 

Vcrder Lm het niet in t wij lel worden getrokken dat de 
Beneluxlanden in economisch, [inancice l. soci,1al en politick 
opzicht een niet te vcrwaarloz cn factor in hct Europces 
kader vorrnen. 



,JA ( 1966-1967) N. 2 [ 120 l 

La concordance de vues des partenaires du Benelux est 
utile à la défense des intérêts de chacun des trois pays asso­ 
cics, Les besoins de cette défense requièrent que les trois 
petits pays de la C.E. E .. agissent de concert, défendent des 
points de vue communs et adoptent une position unique dans 
le cadre d'une intégration plus vaste; le tout donnera à la 
coopération au niveau du Benelux une signification et une 
actualité nouvelles. « Ensemble, nous sommes plus forts. >> 

Coopération dans le domaine de ln politique étrnngèrc. 

Comme tel. le Benelux ne possède pas d'organe minis­ 
tériel compétent pour traiter les problèmes qui se posent en 
matière de politique extérieure. Dès lors. les conversations 
ministérielles se déroulent d'une manière moins formelle. 
soit en marge des réunions du comité de Ministres de 
l'Union Economique de Benelux, ce qui permet aux mem­ 
bres des trois Gouvernements de se rencontrer périodique­ 
ment, soit à l'occasion des réunions ministérielles au niveau 
des communautés européennes, les assemblées des Nations 
Unies, de l'O. T. A. N .. de l'U.E. O., de O.C.D.E., etc. 
Les Ministres mettent régulièrement ces réunions à profit 
pour confronter leurs points de vue devant les problèmes 
actuels qui se posent à eux. Ces contacts entre les trois 
ministres se complètent de nombreuses conversations bi­ 
latérales belqo-nêerlandaises, belqo-luxernbourqeoises et 
nêerlando-luxernbourgeoises, qui se déroulent selon que les 
circonstances le demandent. 

Les Ambassades des trois pays à Bruxelles. Luxembourg 
et La Haye sont en contact presque permanent avec les 
Ministères compétents en vue de la discussion des divers 
problèmes d'actualité. De même, les représentants perma­ 
nents auprès des Communautés européennes et auprès des 
organisations internationales, ont des contacts quotidiens au 
su jet des problèmes examinés par ces diverses organisations. 

Par ailleurs, les trois pays possèdent depuis longtern ps un 
organe de coordination, la commission politique de Benelux, 
où les directeurs généraux des affaires politiques et les 
experts en divers domaines de la politique internationale 
se rencontrent régulièrement pour des échanges de vues, 
tandis que les Ambassadeurs accrédités dans les trois capi­ 
tales participent également à ces travaux. Cette commission 
a pour but de promouvoir la coordination de la politique 
étrangère des trois Gouvernements par des consultations 
au sujet des diverses questions d'actualité. 

En général, on peut noter que les consultations mutuelles 
sur les problèmes de politique étrangère se font, par leur 
nature, d'une manière moins systématique que la coopéra­ 
tion dans le cadre des organes de l'Union Economique de 
Benelux. En matière de politique étrangère, les problèmes. 
surgissent la plupart du temps à l'improviste et les échanges 
de vues ont donc le plus souvent lieu selon les besoins 
plutôt que selon un programme fixé au préalable. 

En outre, il convient d'attirer l'attention sur le fait que 
le traité instituant l'Union Economique de Benelux prescrit 
expressément la coordination de la politique économique, 
financière et sociale des trois pays, ainsi que, en ce qui 
concerne les relations avec les pays tiers, l'adoption d'une 
politique commune en matière de commerce extérieur et 
des paiements y afférents. Vu l'absence de toute forme 
d'union politique entre les trois pays. il n'existe aucune 
obliqation similaire en ce qui concerne la politique: interna. 
tionalc : il ne peut être question que d'une coordination 
librement consentie. 
En ce qui concerne les problèmes qui se posent au sujet de 

la crise de l'O. T. A. N .. les trois partenaires du Benelux 
ont, après consultation mutuelle, toujours défendu une posi- 

Ecnstemmigheid der Benelux. partncrs is dienstiq voor de 
belangcnverdediging van elk der drie qenssocieerdc landen. 
De ncodzaak van deze be la nqe nve rded iq in q cist dat de drie 
kleinere E. E. G.-landen eensgezind optreden. gemecnschnp­ 
pchjke standpuntcn vcrdcdiqcn en in rie ruimcrc integrntie 
èén lijn trekken, hetgeen aan de Benelux-samcnwcrkin9 cen 
nicu we betekcnis en een nicuwe actua litcit gedt. « Sarnen 
z ijn we sterker ». 

Someniocrkin q op hct qcbied uan de buitenlendse politick. 

De Benelux als zodaniq bezit geen ministerieel orqaan <lat 
bevoegd is voor de behandeling van vrnaqstukken op het 
gebied van de buitenlandse politiek. Ministeriëlc hcsprekin­ 
gen vinden dan ook op een mindcr Iormcle wijze plants. 
hetzij in marge van het Comité van Ministers van de Bene­ 
lux Ekonornische Unie. dat de ledcn der drie regeringen 
in staat stelt elkaar periodick te ontmoeten, hetzij ter qele­ 
genheid van bijeenkomsten van andere internationale instel­ 
lingen zoals de ministeriële bijeenkornsten in het kader van 
de Europese Gemeenschappen, de vergaderingen van de 
Verenigde Naties, van de N. A.T. O., van de W. E. U .. 
van de O. E. S. O. enz. De Ministers maken regelmatig 
van deze ontmoetingen qebruik om hun staridpunten te 
bespreken ten aanzien van de actuele problernen voôr welke 
zij zich zien gesteld. Deze contacten van de drie Ministers 
worden aariqevuld door veelvuldige bilaternle Belqisch­ 
Nederlandse, Belgisch-Luxemburgse en Nederlands-Luxem­ 
burgse gesprekken, die worden gehouden naargelang de 
omstandigheden dit wenselijk maken, 

De Ambassades der drie landen te Brussel. Luxemburg 
en Den Hang staar, bijna voortdurend in contact met de 
bevoegde Ministeries ter bespreking van diverse actucle 
problemen. Op gelijke wijze onderhoudcn de permanente 
vertegenwoordigingen bij de Europese Gemeenschappcn en 
bij de internationale organisaties daqelijks contact over de 
vraagstukken die door de diverse orqanisaties worden 
behandeld. 
Overigens bczitten de drie landen sinds geruime tijd een 

coôrdinerend lichaam. de Benelux Politieke Cornmissie. 
waarin de directeurcn-qeneraal voor politieke zaken en de 
deskundigen op de diverse terreinen van de internationale 
politiek elkaar regclmatig voor besprekingen ontmocten, ter­ 
wijl ook de in de drie hoofdsteden geaccrediteerde Ambas­ 
sadeurs aan deze wcrkz aamhcden deelnemen. Deze Cern­ 
missie heeft tot cloel de coôrdinatie van het buitenlands 
heleid van de drie regeringen te bevordcren door rniddel van 
overleg aangaande de diverse actucle kwesties. 

ln het algemeen kan worden opgemerkt <lat de onderlinge 
raadpleging over onclcrwerpen van buitenlandse polirick uit 
de aard der zaak minder systcmatisch qeschicdt dan de 
samenwerking binnen de orgc1nen van de Benelux Ekono­ 
mische Unie. Op het qebicd van de buitenlandse politiek 
doen de vraaqstukken zich meestentijds onverwachts voor 
en de besprekingen hebbcn dan ook vcelecr plaats naar 
gelang van hehoefte dan volgens een vooraf vastgesteld 
plan. 

Bovendien rnoet de aandacht worden qevest iqd op het feit 
dat het verdrag tot instellinq van de Benelux Ekonomi~ 
sche Unie uitdrukkelijk de coôrd inatic van de economische, 
financiële en sociale politiek der drie landen voorschrijft. 
alsmede het volgen in de betrekkingen met derde landen 
van een gezamenlijk beleid ten aanz ien van de buitenlandse 
handel en de daarmee verband houdende betalingen. Daar 
elke vorrn van politieke unie tussen de drie landen ontbreekt, 
bestaat er geen derqelijke ve rplichtinq Len aanzien van de 
internationale politiek : er kan slechts sprake zijn van een 
vrijwillige coôrdinatie. 

Aangaande de proble mcn rond de crisis van de 
N. A.T. O .. hebben de drie Bcnclux-portncrs. 11;:i onderling 
beraad, steecls ecn qcm eenschnppcltjkc stclling verd cdiqd. 
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tion commune. Le transfert du SHAPE s'est fait après 
consulwtion de nos partenaires et avec leur accord. 

Siqnalons enfin que la solution de la crise de la C.E. E .. 
est due dans une large mesure à l'action des pays du Bene­ 
lux. En effet. ce sont les propositions communes du Bene­ 
lux qui ont Iinalcmcnt été retenues et qui ont permis fi la 
C.E.E .. de prendre un nouveau départ et de réaliser· des 
progrès import ants au cours de l'année 1966. 

Conseil iritcrpnrlcment airc de Benelux. 

Le Conseil interparlementaire de Benelux se réunit une 
fois par ,m. Tl a le pouvoir de transmettre des avis aux 
gouvernements. sous la forme de recommandations. Ces avis 
ont fréquemment inspiré aux gouvernements les mesures à 
prendre en vue de la réalisation de l'Union Economique. 

Ce Conseil constitue également un lieu de rencontre pour 
les parlementaires des trois pays. Des contacts personnels 
leur permettent de mieux se rendre compte des problèmes 
des trois pays. Ces contacts favorisent la création d'une 
atmosphère de compréhension mutuc lle. qui est des plus pro­ 
fitablcs ~l une meilleure entente entre les pays du Benelux. 

Troisième question : 

Le Congo. 

Un membre qui a porté certaines responsabilités gouver­ 
nementales au moment de l'indépendance du Congo, en 
juillet l 960. pose deux problèmes. sans doute de détail. 
mais qui n'en sont pas moins importants sur le plan des 
principes : celui du respect des promesses faites valable­ 
ment par un Gouvernement antérieur. 

A ce sujet, il demande de connaitre la suite que le 
Gouvernement entend donner : 

- aux engagements contenus dans le message du 
26 avril 1960 adressé aux agents d'Afrique et signé par 
MM. de Schryver et Sch eyven: 

- aux engagements pris par le Ministre d'Aspremont 
Lynden vis-à-vis du personnel de divers organismes para-­ 
étatiques congolais. 

Il demande ensuite quel sort sera réservé aux créances 
de la Colonie du Congo belge qui n'étaient pas réglées le 
30 juin 1960. 

Il évoque É'galement les j)roblèmes nés de I'indépendancc 
du Congo. en s'attardant spécialement aux problèmes: 

- de la dette publique libellée en francs belges et qui 
fut reprise par le Fonds Belqo-Conqolais d'Amortissement 
et de Gestion: 
- de l'intervention financière de l'Etat belge du chef 

des dornmaqes causés aux biens privés situés en République 
du Congo. telle qu'elle fut orqaniséc par hi loi du 14 avril 
1965. 

Pour le premier point, il demande aux Ministres ce qui 
a été fait pour assurer le soutien d11 cours des titres du 
Fonds Bel~10-C:011\70bi;;. tri qu'il .ivai! été cm·isorJé par 
l'Etat bcloc. 
En ce ~1ui concerne li! loi du 14 avril 1965, il s'étonne 

des retards dnns la mise en applicntion pratique de cette 

Hct ovcrbrcuqe n van SHAPE qcschiedd« na ra.:iclplqJinH 
E:'11 in akkoord met onze par tnc rs. 
Ten slotte weze verrncld dat de oplossing van de E. 5. G.­ 

crisis qrotendecls d a nk z i] de Brnelul.:-1,~ndcn kon word en 
qcvondcn. Ïmrucrs =ijn hct uitcindchjk de gcmccnschappc­ 
lijkc Benclux-voorstellcn !:Jl'wcest die werdcn a.mvaarrl c11 
die aan de E. E. G. hebben toegelaten cen nieuwc start le 
ne men en in de !oop van 1966 z ccr belannrijke vordcrinqcn 
te ma ken. 

l ntcrpnrlcnicntoire !3cncl11x-rriad. 

De mr e rpnr lcmcntnire Benc!ux-raad verqadert écnmaal 
per [aar. Hij is ertoe gemachtigd aan de regeringen advie­ 
zen te verstrekkcn in de vorrn vau aanbevelinqen. Deze 
advie aen hebben vaak de regeringen geïnspireerd orntrent 
de met her oog op de verwezenlijking van de Ekonomische 
Unie te nemen maatregelen. 

Ook betekcnt dcz e raad een ontmoetingspunt voor de par­ 
lcmentanërs der drie landen: door persoonlijk contact hm­ 
nen :c zich aldus bctcr rekenschap geven v,111 de prohlcrncn 
der andere lauden. Dczc cont act en hevord crr n ccn atrnos­ 
Icer van onderling begrip, welke ten zeerste bevorderlijk is 
voor een betere verstandhcudinq tussen de Benelux-landeu. 

Derdc vraag : 

Kongo. 

Een lid dat. toen Kongo in juli 1960 ona lhankelijk werd. 
een verantwoordeliike post in de regering beklceddc. raakt 
twee problemen aan die weliswaar in bijzoriderheden afda­ 
len. rnaar toch belangrijk zijn op het stuk van de principes : 
narnclijk het eerbiecligen van de door een vorige regering 
regelmatig gedane bcloftcn. 

In dit verband wenst het lid te weten welke de bedoehn­ 
gen zijn van de Regering : 

- in verband met de verbintenissen welke bevat liggen 
in de boodschap van 26 april 1 960, gericht tot de ambtena­ 
ren van Afrika en ondertekencl door de heren De Schryver 
en Scheyven; 
- in verband met de verbintenisscn welke de Ministcr 

d'Asprcmont Lynden heeft aanqcqaan ten opzichte vz111 het 
personeel van verschillende Kongolese parastatale instel­ 
lingen. 

Vervolqens vraaqt hij wat cr z al uebeuren met de schuld­ 
vordcrinqen van de Kolonie Belqisch-Conqo waarvoor op 
30 juni 1960 nog geen regeling qerroffen was, 

Hi] snijdt cveneens de problernen aan welke qerezen 
zijn nit de onafhankelijkheid Vé1!1 Kon90 en waarvan voora] 
de twee volqende zijn aandachr f)a,1nde houden : 

- de openhare schuld uitqedrukt in Belqiscbc Irank 
en overgenomen door het Belqisch .. Konqolecs Fonds voor 
delging en beheer: 
- de Iinanciéle t usscnkomst v,111 de Belgische Stnat 

wcqcns schade aan in de Republiek Kongo gelegen goede .. 
ren. zoals die werd qcrcqcld bij de wct van 14 april 1965. 

ln verband met hel cerste punt vraaqt hij aan de Mnuster 
wat cr qcdaan werd met hct oog op de handhavinq van de 
titels van hct Bclqisch-Konqolees Ponds die in het voor­ 
uitz icht werd qeste ld door de Belgischc Staut. 
Wat de wet berrcft van 14 april 1965 verwondert hij 

er zich over dat de pracusche t oepassinq van deze wet 
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loi et il souligne plusieurs critiques graves qui en ont étf 
faites. 

Il rappelle la question parlementaire n" 121 du 16 septem­ 
bre 1966, à laquelle il ne paraît pas avoir été répondu d'une 
façon satisfaisante et qui était relative aux nar,mties que 
donnerait l'Etat à des organismes qui acccpternient en nan­ 
tissement des titres du Fonds Bel go-Congolais cl' Amortisse­ 
ment et de Gestion remis aux bénéficiaires de la loi du 
14 avril 1965. 

Il rappelle ,\plement les démarches successives des 
associations d'anciens colons concernant les biens détruits 
et les pertes professionnelles et souligne r absence de dispo­ 
sitions légales ou réglementaires au sujet de ce genre de 
sinistres. 

Dans la même ligne, il rappelle que malgré les engage­ 
ments pris par le Gouvernement congolais par la convention 
du 6 février 1965, la République Démocratique du Congo 
n'avait effectivement assumé aucune prestation relative aux 
emprunts publics intérieurs. 

Enfin, le même membre évoque dE>ux problèmes impor­ 
tants par les montants qu'ils mettent en cause : celui 
des biens meubles et immeubles de l'Office de Sécurité 
Sociale cl'Outre-Mcr. saisis par le Gouvernement de la 
République Démocratique du Congo et le problème des 
avoirs de la Sabena également bloqués. 

Réponse des Ministres: 

1. - Les conséquences pour certains de nos concitoyens, 
des événements qui se sont produits au Congo depuis 
l'accession de ce pays â l'indépendance, ont amené les gou­ 
vernements qui se sont succédés depuis 1960 à prendre, en 
faveur de ceux de nos compatriotes qui furent victimes de 
ces événements et dans le cadre de la solid,1rité nationnl». 
une série de mesures appropriées aux circonstances, aux 
préjudices subis et aux moyens disponibles. 

Parmi ces mesures, il convient d'indiquer particulièrement 
la désignation d'un Conseiller général aux rapatriès qui a 
coordonné, au Cabinet du Ministre de la Fonction publique 
et jusqu'au 35 décembre 1965, l'étude et l'application des 
différentes dispositions législatives, réglementaires el: admi­ 
nistratives prises en faveur de nos compatriotes revenus du 
Congo, ainsi que la création. a u sein du Ministère de l'Em­ 
ploi et du Travail. d'un Service de reclassement des person­ 
nes rentrées du Congo. 

Les principales de ces dispositions visent, outre les mesu­ 
res prises en faveur des agents des services et des organis­ 
mes publics, l'indemnisation des dommages physiques et 
celle des dommages matériels, l'octroi de bourses d'études 
et de crédits de notoriété en vue du reclassement ainsi que 
l'aménagement des régimes de sécurité sociale pour ~Jaran­ 
tir les prestations en faveur des ilffiliés ayant résidé au 
Congo ou pour inclure dans le nouveau régime de sécurité 
sociale des indépendants, les périodes cl' activité en Afrique. 

Le Gouvernement reste attentif à tous les problèmes que 
pose, pour nos compatriotes. l'évolution des événements au 
Congo et a mis à l'étude de nouvelles mesures ou l'extension 
de dispositions e xistanr cs pour rencontrer les situations 
nouvelles qui se sont dévcloppccs. notamment en ce qui 
concerne les dorumaqcs aux biens. 

3. ~- Les créances statutaires, ré qleuientalre s ou con­ 
t ructuel lr-s ù charge ou au profit d'une personne publique 
congolaise, ,1 l'exclusion des créances commerciales entre 
personnes privccs, ont. en effet. foit l'objet de protocoles 

vertraging oploopt en hij wij st op de ernstiqe kriliek wclke 
op genoemde wet uitgebracht werd. 

Hij herinnert aan de parlementaire vraag n'· 12 l van 
I 6 september 1966 waarop blijkbaar geen bevredigend 
antwoord ~JqJeven we rd, hetreffcnde de waarborqen wclke 
zouden verleend worden door de instellingen die de aan de 
qcrcchtiqden op de wet van 14 apri l 1965 uit qcrcikte titels 
van het Belgisch-Kongolees Fonds voor delging en beheer 
in pandgeving aanvaarden, 
Hi j herinnert ook aan de stappcn welke h e rhaaldclijk 

we rdcn g;-daan door vcren iqrriqcn van gewezen kolonisten 
in verband met de vernielinq van goederen en de beroeps­ 
vcrliezcn en wijst crop dat cr geen wettelijke of rcqlernen­ 
taire regeling besraat voor dcrqe lijke vcrliezen. 

1n hetzelfde ve r han d hcrinru-rt hij craan dat. niettèqen­ 
staande de door de Kongolcse regering in de conventie van 
6 Iebruari 1965 ondcrschrevcn verbinterussen, de Derno­ 
cratische Republiek Kongo in feite geen enkcle prestatie 
heeft qedaan inzake de binnenlandse openbare leningen. 
Ten slotte maakt het !id çiewilg van twee problemen 

waarmcdc belangrijke bcdrnqen gcmoeid zijn ; het pro­ 
bleern van de roerende en ouroercndc goederen van de 
Dienst voor de overzcese sociale zckcrheid, welke door de 
Democr;1tische Republiek Kongo in beslaq genomen werden 
en het problcern van de bcz irt inqcn van de Sabena, welke 
eveneens geblokkeerd werden. 

Antwoorcl uan de Ministcr : 

1. - De gevolgen, voor somrniqe onzer landqenoten, 
van de gebeurtenissen die zich sinds de Kongolese onaf­ 
hankelijkheid in dit land hebben voorgedaan hebben de 
opeenvolgende regcringen sinds 1960 ertoe aangezet ten 
voordele van onze land genoten die het slachtoffer wareri 
van die gebeurtenissen, bij wijze van nationale solidariteit, 
een reeks aanqepaste maatrcqelen te treffen, rekening hou­ 
dend met de omstandigheden, de geleden verliezen en de 
bcscbikbare mid delen. 

In dit verba nd d ienr.n vocrna melijk vermeld te worden : 
het aanduiden van ecn Commissaris voor de gerepatrieer­ 
den die, op het kabinet van de Minister van het Openbaar 
Ambt. tot 31 decernber 1965 de studie en de toepassing 
gecoordineerd heeft van de verschillende wettelijke regle­ 
mcntaire en adrninistratievc bepalingen ten voordele van de 
uit Kongo teruggekeerde landgcnoten, evenals de oprich­ 
ting. bij het Minislerie van Tewerkstelling en Arbeid, van 
een Dienst voor de reclasserinq van uit Kongo teruggekeerde 
personen. 
Deze bepalinqen beoqcn voornarnelijk, naast de maat­ 

regelen ten voordele van de personeelsleden der overheids­ 
diensten en openbare instellingcn, de vergoeding van licha­ 
melijke en stoffelijke schade. de toekenning van studiebeur­ 
zen en notoriëteitskredieten met hct oog op de reclassering, 
alsmede de aanpassinq van de regelen inzake sociale zeker­ 
hcid ten cincle de verstrekkingen te vcrzekeren aan de aan­ 
geslotenen die in Kongo verbleven hcbben of om de activi­ 
teitsperioden in A frlka merle le rekenen in de nicuwe rege­ 
ling inzake sociale zekerheid voor zelfstandigen. 

De Regerinu blijft waakznam voor al de problemen die 
YOOr onze la ndqcnoten rijzen ingevolge de evolutic 
van de qebcurtcnisseu in Kongo en bestudeert rueuwc maat­ 
regelen of de uiibreidinq van de bestaande bepalingen met 
het oog op de nieuwe tocstrmdcn die zich hebbcn voor qe­ 
daan. voornamelijk op het gebied van aan goederen toe­ 
gebrachte schade. 

3. - Voor de stnt utairc, rcqlcmcntnirc of contractuele 
schuldvordcrinqen ten lasrc of tcn voordcle van cen Kon­ 
golees overhc1dslichaarn. met uit zondcrinq van de cornmer­ 
ciële schuldvorderinqcn t ussen particulieren, gel den immers 
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administratifs qui décrivent. des modalités de leur vérifica­ 
tion et de leur rèçJ lernent. 

La question vient d'être rappelée une nouvelle fois aux 
autorités congolaises qui ont marqué leur accord de prin­ 
cipe pour entamer prochainement la procédure arrêtée dans 
ces protocoles. 

4. ~ Il est exact qu'à ta fin de l'année 1960, te Ministre 
des Affaires Africaines de l'époque avait décidé d'étendre 
aux agents belges de certains organismes de droit public 
congolais, les avant aqes découlant du régime de l'assistance 
technique. 

Certaines conditions indispensables liées à l'économie 
de ce régime et principalement à la nécessité de I'mtr od nc­ 
tion, par le qouvemement congolais, de demandes d'aqréa­ 
tion pour les agents et les organismes en cause, n'ont pu être 
réunies, ce qui ne permit pas de réaliser cette extension dans 
son ensemble. 

5. - La loi du 14 avri! J 965 n pour but de régler l'indem­ 
nisation des dommages matériels survenus aux biens en 
suite d'événements consécutifs à l'accession du Congo à 
l'indépendance. 

Le second problème relatif aux biens et auquel il est fait 
allusion. semble concerner celui connu sous le nom de « biens 
abandonnés ». Des contacts sont maintenus à ce sujet avec 
les délégués des organisations représentant les anciens 
indépendants du Congo et des démarches répétées sont 
entreprises pour protéger les droits légitimes de nos com­ 
patriotes contre des mesures arbitraires qui seraient prises 
au Congo à l'égard de leurs biens. 

6. - Un récent arrêté royal a autorisé les organismes 
belges de droit public à acquérir des titres de l'emprunt du 
Fonds et il est vraisemblable que cette mesure est à 
l'origine du relèvement des cours qui a pu être constaté 
depuis les dernières semaines. 
li est escompté que la poursuite normale des activités 

du Fonds et notamment le paiement régulier des échéances 
d'intérêts ainsi que l'affectation à l'amortissement d'une 
part, chaque année plus importante, des ressources du 
Fonds, permettra de maintenir le cours de ces obligations à 
un niveau honorable, compte tenu à la fois de l'impossibilité 
d'empêcher efficacement les effets de mouvements spécula­ 
tifs s.111s moyens d'une ampleur correspondante, et de l'évo­ 
lution du marché de l'argent. 

7. ~ Les critiques soulevées par l'application des dispo­ 
sitions de la loi du 14 avril 1965 n'ont pas manqué de retenir 
l'attention du gouvernement qui a voulu y remédier par les 
mesures indiquées ci-après. 

c1) le service de l'Administration de la Reconstruction 
au Ministère des Travaux publics, chargé de l'exécution <le 
cette loi, se tir nt à la disposition des intéressés pour les 
aider n accomplir les formalités requises par la loi et qui 
doivent leur complexité à la diversité des situations à pren­ 
dre en considération: 

b) les principaux retards rencontrés dans l'application 
de la loi, proviennent de hi nécessité de recueillir les avis 
et souvent l'approbation de diffcrcnrs départements sur 
les projets de mesures d'cxccuncn et de soumettre ces pro­ 
jets aux avis du Conseil d'Etnt: en matière de cadre et 
d'effectifs notamment, k:s projets mis a11 point ont dû être 
complètement revus suite aux modifications intervenues au 
dernier moment dans la dénomination et dans l'échelle des 
fonctions, grades et barèmes des aqents de l'Etat; 

administratieve protocollen die de wijze bepalen voor het 
nazien en de reqelinq ervan. 

Dit probleern werd aa n de Kongolese overhcclcn non­ 
maals herinner d en zij hebben zich in principe bereid 
verklaard ccrlanq de'. in de prorocollcn v.ists1des1de rcchts­ 
pleqinq in te luidcn. 

4. - Op het einde vn n 19/iO hceft de tocnmaliqe Minis­ 
ter van Afrikaanse znken inderdand beslist de voordelen 
van het statuut van de technische bijstancl uit te breidcn tot 
de !3elgische personeelsleden van sornmiqc publiekrechtc­ 
lijke Konqolcse organen. 

Gelet op het ontbreken van bepaalde onontbeerlijke 
voorwaarden we lke ver baud houden met de opz et zclf van 
de regeling en mccr in het bijzonder de noodzaak, voor de 
Kongolese regering, een aanvraaq tot erkenniuq in te dienen 
voor de betrokken personeelsleden en organismcn, is be­ 
doelde uitbreiding niet vollcdiq kurmcn doorgevoerd wor­ 
den. 

5. ~ De wet van 14 april l 965 str e kt ertoe een verqoe­ 
ding te bepalen voor de materiële schade aan private qoede­ 
ren in verband met de overgang van de Democratische 
Republiek Kongo tot de onafhankelijkheicl. 

Het tweede probleem in verband met de goederen waarop 
ge7.inspeeld werd. is bliikbaar dat van de <( vcrlatcn gocde­ 
ren ». Üienaangaande werd contact genomen met de 
afgevaardigden van de organisaties van de gewezen zelf­ 
standigcn uit Kongo en cr worden sreeds weer stappen 
gedaan om de rechten van onze landgenoten te bescher­ 
men tegen de willckeuriqe maatregelen welke in Kongo 
genomen worden in verband met hun goederen. 

6. - Ünlanqs heeft een koninklijk besluit aan de Bel­ 
gische publiekrechtelijke organen de toelatinq verlcend om 
leninqstitels van het Fonds te kopen en waarschijnlijk 
heeft deze rnaatreqel de koersstijging verwekt welke scdert 
de laatstc weken kon worden vastqestcld. 
Wij hopen dat de normale voortzetting van de activi­ 

tciten van het Fonds en meer bepaald de regelnrntiçie uit­ 
betaling van de vervallen interesten. alsmede de aanwendinq 
van een van jaar tot jaar groter wordencl dccl van de 
inkomsten van het Fonds voor de delging anderz ijds, tot. 
gevolg zullen hebben <lat de koers van de obligaties op een 
normaal peil blij ft, rekeninH houdend. encrz ijds, met het fcit 
dat het onrnogelijk is zonder passende middelen op doelma­ 
tîge wijze de speculatie tegen te gaan en, anderztjds, met de 
ontwikkeling van de kapitaalmarkt. 

7. - De kritiek die de tocpassîng van de bepaliriqen van 
de wet van 14 april 1965 deed rijzen ontging niet aan de 
Regering, die zulks wou verhelpen met de volgencle maat­ 
regelen, 

,1) de dienst van de Adminisl:ratie van Wederopbouw 
bij het Ministeric van Openbare Werken, belast met de 
tenuitvoerlegging van de wet. staat ter beschikking van 
de betrokkenen om hen le helpen bij het vervullen van 
de door de wet voorgeschreven forrnalitciten, die vrij inqe­ 
wikkeld zijn om dat zoveel uit eenlopende gew1llen zich kun­ 
nen voordoen: 

b) de qrootste vertraging bij de tocpassinq van de wet 
spruit hieruit voort <lat ovcr de ontwerpen van uitvoerinqs­ 
maatreqelen het advics en vaak uoedkeuring van verschei­ 
dene departernentcn mcet worden ingewonnen, en dat die 
ontwerpen voor advies aan de Haad van State nioetcn wor­ 
den voorgelegd; zo rnoesten de uitqewerkre ontwerpen wat 
het kaderpcrsoneel en de bezetting betreft volkcmen worden 
hcrzicn ingevolge wijzigingen die or het laatstc ogenblik 
warcn gebracht in de benaming en de rang van de functics. 
graden en weddeschalen van het Rijkspersoneel; 
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c) la définition même et la limitation de l'objet de la loi 
( conséquences des événements « en relation avec l'acces­ 
sion du Congo à l'indépendance ») ont imposé la fixation 
d'une date jusqu'à laquelle les dommages invoqués pou­ 
vaient être pris en considération: néanmoins, le Gouverne­ 
m cnt se rend compte du probl(·me des dom ma qr.s subis par 
nos compatriotes au Congo en suite d'événements survenus 
après la date précitée: les modalités d'une intervention en 
ce domaine sont actuellement à l'examen: 

d) il convient de rappeler que l'affectation de titres de 
l'emprunt du Fonds pour un montant de 750 millions de 
F. B. en valeur nominale, à l'indemnisation des dommages 
matériels aux biens. résulte d'un accord passe avec les 
autorités congolaises qui avaient subordonné à une telle 
affectation leur consentement à indure dans le règlement 
de la dette extérieure non qarantie du Congo belge, le 
montant correspondant de titres de cette dette détenus par 
le Trésor bdge; il est néanmoins envisagé de valoriser 
les titres remis aux plus dignes d'intérêts parmi les béné­ 
ficiaires d'indemnités, en autorisant des organismes de cré­ 
dit à les accepter, sous la garantie de l'Etat, en nantisse­ 
ment au profit de ces bénéficiaires et pour une valeur supé­ 
rieure au cours actuel de ces titres en bourse, 

8, - Il est exact qu'aucune des propositions déposées 
sur les bureaux des Chambres pour tenter de rèqler. en 
dehors du cas des dommages matériels visés ci-avant, le 
problème des biens abandonnés et celui des pertes profes­ 
sionnelles, n'a été prise en considération jusqu'à ce jour, 

A cet égard, il ne faut pas perdre de vue que l'Etat 
belge ne peut endosser aucune responsabilité du chef des 
conséquences des actes d'un gouvernement, d'autorités ou 
de ressortissants d'un autre pays et que sa mission doit 
se borner, en ce domaine, à la protection diplomatique des 
intèrèts menacés ou lésés ainsi qu'à l'examen de l'oppor­ 
tunité et de la responsabilité de faire intervenir, le cas 
échéant, la solidarité nationale à charge de la collectivité, 
ce. qui ne peut résulter que d'une loi. La difficulté, voire 
même en de nombreux cas, l'impossibilité d'établir objec­ 
tivement l'existence réelle et la valeur des préjudices invo­ 
qués le plus souvent suivant des critères principalement 
subjectifs en matière de biens délaissés et de pertes profes­ 
sionnelles, ainsi que de déterminer les modalités d'une 
indemnisation equitable de tels préjudices, sont vraisernbla­ 
blement les causes de l'absence actuelle d'une solution 
réaliste à ces problèmes particuliers. 

9, -- Le Congo a en effet assumé, à tous égards, la 
responsabilité exclusive de la dette publique iutêricure du 
Congo belge, en cc compris les deux emprunts cités dont 
une part fut souscrite pa: le public. 

L'attention des autorité s congolaises fut attirée èi plu­ 
sieurs reprises. par le gouvernement belge, sur les charges 
que comportaient cette responsabilité et l'administration con­ 
qolaise entreprit, noU1111111ent par l'envoi d'une mission de 
Ionctionnrurcs ;'1 Bruxelles, de réurii r la documentation rela­ 
tive ù cette dette, 

Après le 30 juin 1966 cependant, le Président de la 
R, I), C, prit une ordonnance è,111s k cadre des mesures rela­ 
tives à l'O. S. S, 0, M,, ordonnance dont l'article ] ''' décla­ 
re abroqcr les dispositions de l'nrticle 3 de la convention 
bcl\10-congolai~c du 6 Icvrie r 1965, dispositions par lcs­ 
q11clks le C:on\JO rcconnaiss,1it not annuc nt qu'il assumait la 
rc sponsnbilitc de la dette prcrnppclcc. 

c) de o m sc hr ijvin q en de bepcrk inq van het onderwerp 
van de wet ( gevolgen van de gebeurtenissen « in ver band 
met de overgang van KonSJO tot de onafhankclijkheid ») 
mnaktc hci uoodza kclijk cen dntum vasr te stcllcn tot wa n­ 
nce r de gemeldc schacle in overwe qmq koi: wordcn qcno­ 
men: de Rew·rinH is evcnwc l niet blincl voor het vraaqsruk 
van de schadc die onze lanclgenoten in Kongo leclen inqe­ 
vclge qebeurrcnissen die :ich na de bovcnvcrmclde datum 
voordedcn: de modnlitcitcn voor het verqocdcn van die 
gevallen z ijn th ans in studie: 
d) er client aan te wordr-n herinnerd dal de aanwen dinq 

van lilels van de lenillfJ van het Fonds t:en bedrage van 
750 miljoen BF, in nominale waa rde voor hct herstel van 
de stoffelijke schade aan goederen het gcvolg is van een 
ovcreenkomst met de Kongolese overheid. die toewijzing 
ais voorwaarde stelde voor haar instcmming met het opne­ 
men van het overeenkomstige bedrag der titels van die 
schuld in het bczrt van de Belgische Schatkist bij de reqe­ 
ling van de niet gewaarborgde buitenlandse schuld van 
Belqiscb-Conqo: er wor dt nochtans overwogen de titels, 
die werden ter hand gesteld aa n desJenen ondet· de rccht­ 
hebbenden op de schadcloosstelling die het mcest de aan­ 
dacht vcrdienen. te valoriseren door kredietorganen te 
machtiqen ze onder njkswaarborq als panel ter gunste van 
die rechrhebbenden aan te nemen met een hoqere waarde 
dan de huidiqc beursnotering van die titels. 

8, - Het is juist dat tot dusver geen enkel voorstel in 
overweging werd genomen dat in de Kamers ter talel 
werd gelegd om te trachten, naast het geval van de bovcn­ 
bedoelde stoffclijke schade. het vraagstuk van de· onbe­ 
hecrd achtergelaten goederen en dat van het bedrljfsver­ 
lies te rcqelen. 

In dat vcrband mag nict uit het oog worden verloren 
dat de Belqische Staat geen enkele verantwoordelijkheicl 
op zich kan nernen voor de qevolqcn van handelingen van 
de regering, de overheid of de onderdanen van een ander 
land. Zijn taak blijIt ter zakc beper kt tot de diplomatiekc 
bescherrninq van de bedreigde of qesc hacle bctrokkencn en 
tot hct onderzoek van de gepastheicl en de mogelijkheid 
om desgcvallend een beroep te doen op de solidariteit van 
het land, waarvoor evenwcl een wet vereist is. De mocilijk­ 
heid, in talrijke gevallen zelfs de onmogelijkheid, om voor 
de onbeheerd achtergelaten qoedcren en het bcdrijf sver­ 
lies het werkelijke bestaan ervan en de omvang van de 
schadc, die meestal volgens hoofdzakelijk subjectieve cri­ 
teria werden aanqegeven, objectief vast te stellen en om de 
rnodaliteiten voor een billijke vergoeding van schade van 
die aard te bepalen, is waarschijnlijk de oorzaak van het 
uitbhjven v,111 ecn rcalistische oplossinq voor die bijzondere 
problemen. 

9, - Konqo heeft inderdaad op alle gebied de volle 
verantwoordelijkheid voor de binncnlandse staatsschuld van 
l3elgisch-Congo op zich genomen, met inbe~Jrip van de 
qenocmcle twee lcninqe n waarvan op een gedeelte door 
hel publiek werd inqcschrcvcn. 

De BE>lgische Regering vestigde herhaaldelijk de aan­ 
dacht van de Kongolese overhcid op de u it die vcrantwoor­ 
delükheid voortvloelende verplichtingen en de Kongolese 
administrntie zond een cantal ambtcnarcn naar Brussel 
om de documentatie betreffende die schuld bijeen le bren qen. 

Na 30 juni 1966 vaard iqde (k President van de De mocra­ 
tische Republiek Konqo in het raarn van de maatreqelen 
betrvffende de D, 0, S, Z, evcnwel een verordening uit, 
waarin bij artikcl 1 de bepalingen van artikel 3 van de 
Belçiisch-Kongolese overeenkomst van 6 Icbruari 1965 wcr­ 
den opqeheven. Dat a rt ik e] 3 sloot o.m. in <lat Kouqo de 
vernntwoor de lij k hcid voor de bovenqcnoemde schulcl op 
zich 11am. 
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La Bel~Jique sinni[izi au Congo qu'elle ne pouvait accepter 
cette abrogation unilatérnle d'une disposition contenue dans 
une convention internationale rntifiée par les deux Etats. 

Le gouvernement belge reste attentif à l'évolution de cette 
situation et ne manquera pas de poursuivre les démarches 
appropriées. Le GIS échéant, cc litige dans l'exècuuon de 
la convention précitée sera soumis à la procédure arbitrale 
prévue en pareil cas par ladite convention. 

10. - Dès que les mesures concernant 1"0. S. S. O. M. 
lui furent notifiées par le Congo, la Belgique en dénonça 
le caractère arbitraire et formula ù leur égard ses réserves 
les plus formelles. 

Le litige est toujours pendant et l'occasion l,1 plus oppor­ 
tune sera saisie pour y réserver un règlement satisfaisant. 

l l. - A l'occasion des récents entretiens qu'eurent à 
New-York les ministres belges et congolais des Affaires 
étrangères, il fut convenu que des délégations des deux 
pays rechercheraient un règlement des questions litigieuses 
dans le domaine des relations aériennes. 

La définition de la position belge et l'esquisse d'une pro­ 
cédure de négociation sont actuellement étudiées par un 
groupe de travail interdépartemental auquel participent des 
représentants de la Sabena. 

Dès que cette étude sera terminée, ce qui est attendu 
pour les prochains jours, le gouvernement examinera les 
propositions faites et arrêtera les termes de la négociation 
à mener par sa délégation. 

Etant donné que les comptes de la Sabena au Congo ont 
été débloqués entre-temps, l'enjeu financier de la négociation 
porte, tous éléments considérés, sur des créances belges 
(Etat belge et Sabena) pour le solde net de F. C. 1 089 mil­ 
lions et sur des créances congolaises ( R. D. C. et Air­ 
Cons-10) dont le solde s'établit à F. B, 7,6 millions. 

12. - Dans l'état actuel de nos relations avec le Congo, 
les problèmes sont effectivement nombreux. complexes et 
difficiles à résoudre, notamment dans le domaine financier. 

L'Arnbassade de Belgique à Kinshasa a été priée de 
recueillir une documentation auprès des banques et de la 
Caisse d'Eparqne sur la situation des avoirs non bloqués ni 
indisponibles mais dont la disposition locale est, au-delà 
d'un certain montant, réglementée et qui sont en tous cas 
intransférables - de nos compatriotes ne résidant plus Hu 
Congo. 

L'évaluation de ces avoirs à 1 milliard 200 millions de 
F. C. paraît fortement surestimée. Le recensement en cours 
révèlera ln situation exacte et permettra d'étudier les niesu­ 
res appropriées pour y rechercher une solution. 

13. - Il y a, en effet. en 13elgique des biens mobiliers et 
immobiliers dont la propriété ou l'attribution soit à b 
R. D, C., soit à des personnes publiques congolaises n'est 
pas contestée. La disposition de ces biens et de ces avoirs 
constitue un élément de la nêgociation que le gouvernement 
belge veut entreprendre en vue de régler définitivement les 
créances réciproques élevées entre les deux pays, tant en 
leur nom qu'au nom de leurs personnes publiques et de 
leurs ressortissants. 

Les problèmes financiers nés des relations entre, d'une 
part. l'Etat belge et. dautrc part. la Colonie du Congo belge 
ou le Territoire sous tutelle du Ruanda-Urundi, sont de la 
compétence technique de l'Administration provisoire des 

Belgii' dced Kongo weten dot hct de ecnzijdige intrck­ 
k iuq van ccn bepaling van een door beidc landen bck rach­ 
t iqde internauonale ovcrccnkomst niet kon aanvaarde n. 

De Bel~1ischc Regering bli_i ft de ontwikke linq van de 
tccstand aandachuq volqcn c11 z al niet nalatcn de passcnde 
stappcn te blijven docn. Die berwistinq hi] de tcnuitvoerleg­ 
gin9 Yan de bovcnqcnocmdc ovcrccnl.omst z al dcsqcval­ 
le nd worden ondcrworpcn aan de schcidsrcchtcrlijke pro­ 
ccdurc waarin die ovcrecn kom sr voor dagelijke qcvallen 
voorz iet , 

1 O. - Zodra Belgie van Kongo ke nnis had qckreqe n van 
de maarrcqe le n betrdfende de D. O. S. Z., wees België op 
het willekeurig karaktcr erv.m en maakt e hct ter zakc het 
grootste voorbehoud. 

De betwisting bestaat nog st ecds en wij zullen de beste 
gelegenheid aanq rijpcn om er een bevredigencle oplossing 
aan te geven. 

l 1. - Tijdens de jongste besprekingen van de Belgische 
en de Kongolese ministers van Buitenlandse Zaken te New­ 
York werd overccnqekomcn dat afvaardigingen van bcide 
landen naar een regeling voor de betwiste puntcn op het 
gebied van de luchtvcrbindingen zullcn zockcn. 

Een interdepartementale werkgroep, waartoe verteqcn­ 
woordigers van de Scbcna behoren. tracht momenteel het 
Belgische standpunt te bepalen en een werkwijze voor de 
onderhandelingen vast te leg~Jen. 
Zodro dat klaar is - vermoedelijk de eerstkumcnde 

dagen - z.al de Regering de qedane voorstellen onder­ 
zoeken en vastleggen welke weg haar afvaardiging bij de 
onderhandelingen moet volgen. 

Gezien de rekeningen van de Sabena in Kongo inrnid­ 
dcls gedeblokkeerd zijn, gaé!t bet bij de onderhandelingen. 
alles in aanmerking genomen, orn Belgische schuldvordcrin­ 
gen ( Bclq.sche Staat en Sa ben a) voor ecn netto saldo van 
1 089 miljoen K. F, en orn Kongolese schuldvordcrinqcn 
(D. R K, en Air-Congo) met een saldo van 7,6 miljoen 
B.F. 

12. - Bij de huidiqe stand van onze betrekkingen met 
Konqo z ijn de problemen inderdaad talrijk, ingewikkeld en 
moeilijk op te: lossen, vooral op Financieel qebied. 

De Belgische ambassade te Kinshasa werd verzochr bij 
de banken en de Spaarkas inlichtingen in te winnen over de 
toestancl van de niet geblokkecrde en niet onbeschikbare 
tegoeden van onze niet meer in Kongo verblijvencle land­ 
genoten, tegoeclen waarvan de beschikking ter plaatse boven 
ccn z ekcr bedrag aan een reqlementcnnq is onderworpen en 
die in elk geval onovcrdrnaqbaar zijn. 

De raminq van dit bedrag op 1 miljard 200 miljoen K. P. 
schijnt fel overdreven. De aan de gang zijnde telling zal 
een bceld geven van de juiste toestand en zal het mogelijk 
maken de gepaste maatregelen te treffen om een oplossing 
te vinden. 

13. - In België bevinden zich immers roerende en 
onroerende goederen waarvan men niet betwist dat ze toc­ 
behoren of toegewezen werden hetzij aan de D. R. K. hetzij 
aan Kongolese overheidslichamen. De beschikking over die 
goederen en die bezittingen spcclt cr-n rol bi] de onderhan­ 
delingen welke België wil voeren met het oog op de deh­ 
niticve regeling van de wederzijdse schuldvorderinqeu die 
t ussen de beide landcn qerczcn zijn, zowel in hun eiqen 
naam ais in die van hun overheidslichamcn en hun onder­ 
danen. 

De financiêle problernen welke gerezen zijn uit de betrck­ 
kingen van de Belgische Staat enerzijcls en de Kolouie 
Belgisch-Congo en het Vooqdijqebicd Ruanda-Urundi 
auderz ijds, behoren tot de technische bevoe qd heid van het 
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questions financières du Congo et du Ruanda-Urundi, 
administration gui relève du Ministère des Finances. 

Les négociations relatives au règlement de ces problèmes 
sont menées par le. Ministre des Affaires Etrangères, en 
collaboration étroite avec le Ministre des Finances ainsi 
que, le cas échéant, avec les autres départements intéressés 
suivant l'objet et la nature de ces problèmes. 

Il en est de même des relations financières gui s'établis­ 
sent entre l'Etat belge. d'une part. et. d'autre part, la Répu­ 
blique démocratique du Congo, le Royaume du Burundi 
ou la République Rwandaise, compte tenu de l'intervention 
de l'Office de Coopération au Développement lorsque les 
questions soulevées concernent la coopération avec l'un de 
ces derniers pays. 
Le Einancernent des programmes de coopération, lorsqu'il 

postule des dépenses dans la monnaie de l'un de ces pays, 
tient compte de l'existence éventuelle d'avoirs du Trésor 
belge en cette monnaie chaque fois que ces programmes ne 
sont pas appuyés d'une aide monétaire qui produit les 
fonds de contrepartie nécessaires en monnaie locale. 

La situation et l'évolution des avoirs du Trésor belge en 
francs congolais n'ont jusqu'à présent pas nécessité: le 
recours à des transferts de francs belges. II en est de même 
pour l'O. S. S. O. M. dont les disponibilités en francs con­ 
golais ont toujours largement excédé ses besoins en cette 
monnaie. 
Dans ces conditions, aucune raison n'existe d'envisager 

de modifier les attributions ni les structures actuelles des 
diverses administrations intéressées qui travaillent en par-­ 
faite coordination. 

Quatrième question : 

L' Assistance technique. 

Alors que la F.A.O. vient de publier un rapport expo­ 
sant la détresse qui régne dans le monde du fait que la 
production agricole n'a pas augmenté cette année, alors que 
la population s'est accrue de quelque 70 millions d'habitants, 
on peut lire à la page 73 de l'Exposé général : « Lutte 
contre b faim dans le monde : 1 million » ! 
N'est-il pas regrettable de lire à la page 72 de l'Exposé 

général : « la politique du Gouvernement consiste à main­ 
tenir ses contributions autant que possible au niveau des 
années précédentes », ce qui revient à dire qu'en raison 
de la dépréciation de la monnaie, les cotisations de la 
Belgique vont en s'amenuisant. 
N'est-il pas regrettable de lire à cette même page 72: 

« Nos contributions aux programmes et aux budgets des 
institutions spécialisées de l'ü. N. U. augmentent par suite 
de l'augmentation continue du budget de ces organisations. 
Le Gouvernement souhaite maintenir les taux d'accroisse­ 
ments annuels dans des limites raisonnables. Sur cette base, 
le Gouvernement recherche, avec ses partenaires occiden­ 
taux. une formule qui doit permettre de limiter l'accroisse­ 
ment de ces budqets ». ? 

Réponse des Ministres: 

L'importance de laide aux pays en voie de développe­ 
ment es( plus g1,rnde qu'il ne transparaît des crédits bud­ 
f]L'taircs spécifiques. D',·rntres crédits inscrits à plusieurs 
budgets y sont (·ga lcruent affectés. 
Par ailleurs. une meilleure coordination de l'effort au 

niveau intcrnattonal s'impose conformément au vœu exprimé 
pm l:1 B. 1 R. D. 

Voorlopig Bestuur van de fiua nciélc kwcst ies van Congo 
en Ruanda-Urundt. hctwclk afhanqt van het Ministcrie 
van Financlén. 

De onderhandelingen over die vraaq stukkcn worden door 
het Ministerie van Buitcnlandse Zaken gevocrd in nauwe 
samenwerktnq met het Ministerie van Financiên en dcsqe­ 
vallend met de anderc bctrokkcn mnnst cries naar qclanq 
van het onderwerp en de aard van de problemen. 
Hetzelfde geldt voor de financiële betrekkingen tusscn 

de Belgische Staat enerz ijds en de Democratische Republiek 
Kongo, het Koninkrijk Burundi en de Republiek Rwanda 
anderzijds, waarbij de Dienst voor Ontwikkelinqssamen­ 
werking wordt ingeschakeld wanneer de beharidelde kwes­ 
ties betrekking hebben op de samenwerkinq met een van die 
landen. 

Bij de financiering van de samenwerking wordt, telkens 
ais het om uitgaven in de munt van één van die landen 
gaat, rekening gehouden met het eventuele bestaan van 
tegoeden van de Belgische Schatkist in die munt tclkcns ais 
die samenwerking niet gepaard gaat met geldelijke hulp 
die de nodige tegenwaarde in plaatselijke munt verschaft. 
De toestand en de ontwikkeling van de tegoeden van de 

Belgische Schatkist in Kongolese franken hebben tot dusver 
geen transfers van Belgische franken vereist, Hetzelfde 
geldt voor de D. O. S. Z., die stceds over rneer Kongolese 
franken beschikte dan hij nodig had. 

Er bestaat dan ook geen enkelc reden orn ccn wijziging 
in de huidige bevoegdheden of de structuur van de hetrok­ 
ken diensten, die uitstekend samenwerken, in overweging 
te nemen. 

V ierde vrnag: 

Technische bijstand. 

Op het ogenblik dat de F.A.O. een verslaq in het licht 
zendt over de nood in de wereld doordat de landbouw­ 
produktie dit jaar niet is toeqcnomcn. lerwijl de bevolking 
met nagenoeg 70 ruiljoen ccnhcdcn is toegenomen, vermcldt 
de Algemene Toelichting op blz. 73 : « Strijd tegen de hon­ 
ger in de wercld : 1 miljoen » ! 

Is het niet betreurenswaardig op blz. 72 van de Alqc­ 
mene Toelichting te moeten lezen : ,< Het is de politiek 
van de Regering deze bijdraqen zoveel ais mogelijk op het 
niveau van de vorige jaren te handhavcn », wat erop neer­ 
kornt dat de bijdraqcn van ons land kleiner worrlen inue­ 
volge de waardeverrnindering van de munt. 

Is het niet bijzond er betreurenswaardig op dezelfde 
blz. 72 te lezen : (< Onze bijdruqen voor de proqramma's 
en begrotingen van de gespecialiseerde instellingen van de 
O. V. N. stijgen (en qevolqe van de bestendige uithrcidinq 
van de bcqrotinq van deze organisaties. De Regering wenst 
de jaarlijkse annqroeipcrce ntaqcs binncn redelijke perken te 
houden, Hiervan uitgaande zoekt de RegerinfJ met haar 
westelijke partncrs een formule die het rnogelijk moet rnaken 
de aangroei dezer begrotingen te bepcrkcn. l> 

Antwoonl Pan de Ministers: 

De ornvanq van de hulp aan de ontwikkelingsbnden is 
groter dan hetgeen blijkt uit de specifieke bcqrotinqskre­ 
dietcn. Andere krcdietcn wclkc op anderc begrolin~1en voor­ 
komen zijn eveneens daarvoor aanqewcnd. 

Bovendien client volgens de wcn s van de I. I3. W. O. 
ecn beterc coôrdinatie lot stand le korncn van de inspan­ 
ningen op hct iut er-narionalr. vlak. 
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Cinquième qucstion : Vijfdc 111,1ag: 

Il ressort de b page 73 de l'Exposë général qu'un 
crédit de 1 025 millions c1 été sollicité pour assurer les 
rémunérations des experts et t c clmuicn s de l'assist;inc(: 
technique. 

Ce crédit a été sollicité sur base des coëfhcients dadnpra­ 
sion suivants : 

180 % pour le Burundi. Arrêté ministériel du 23 décem­ 
bre 1965; 

110 ;,·o pour le Congo, Arrêté ministériel du 23 décembre 
1965; 

200 % pour le Rwanda, Arrêté mmistèriel du 23 décem­ 
bre 1965: 

75 % pour la Tunisie, Arrêté ministériel du 27 juillet 
1964. 

Ces coefficients doivent être revus sur base des relevés 
de prix, effectués parit.nrerncut. Il u1 résultera une charge 
nouvelle non prévue au budget; or, il est certain que 
l'adaptation des rémunérations des experts et assistants 
techniques à la hausse de l'indice des prix dans les pays 
avec lesquels nous coopérons, doit être effectuée sans retard 
et devra de toute façon l'être en 1967. 

Les crédits ajustés de I 966 s'élèvent à 1 023 millions. Les 
crédits sollicités pour 1967 s'élèvent à 1 025 millions. 
L'adaptation des rémunérations ne semble donc pas avoir 
été prévue. 
Qu'en. est-il exactement ? 
Il demande si l'adaptation des rémunérations au coût de 

la vie est prévue dans le crédit provisionnel (2,7 milliards) 
dont il est question à la paqe 6 de l'Exposé gfnéral. Les 
coefficients d'adaptation devront être revus s'il y avait une 
augmentation du coût de la vie dans les pays susrucnt ionnés. 

Réponse des Ministres : 

L'arrêté ministériel du 13 mai 1966 prévoit: 

Article z,,·. Le coêfficient d'adaptation des taux de réfé­ 
rence des allocations de coopération et des compléments 
familiaux accordés pendant la durée des services, est fixé 
comme suit : 

l O pour les personnes en service au R,vanda : 

a} pour la période du 1 ,., janvier 1 %6 au 6 avril l 966 : 
210 %; . 

b) pour la période prenant cour's le 7 avril 1966 : 185 % ; 
2° pour les personnes en service m, Congo : 117 % ; 
3° pour les personnes en service au Burundi : 190 9t. 

Article 2. En ce qui concerne les personnes en service au 
Rwanda et ,1u Burundi, la part des allocations de coopéra­ 
tion qui dépasse 155 '.;.;,. des taux de référence, et la part des 
compléments familiaux qui dépasse 155 t,;;.. des t.111x de base 
sont payées en monnaie locale, dans le pays assisté. 

Les modifications apportées par cet arrêté ministériel au 
traitement des experts et techniciens sont comprises dans les 
prcvisious budqctnires. 

Par ailleurs. les instructions en matière d'élnbornticn de 
bud qet. indiquent qu'il ne peut être tenu compte d;111s l'cla­ 
boration dl? ces prévisions, des dépenses cnnr ernnnt des 
init iat ives nouvel les. 

Si une auqmentation du rnëfficicnt dadaptnuon dcv.ut 
intcrve nir dans le cour.uu de l'exercice 1967. elle exiqerait 
une inscription nouvelle qui serait ;1lors soumise aux instan­ 
ces compétentes. 

llit het lezcn van bladz ijde 73 blijkt dat cen krcdict van 
1 .025 uuljocn is aauqevraaqcl voor de be;:oldi0i110 van de 
clcskuudiqcn en t cchnict van de technischc bijst and. 

Dit krcd.ct is ,icmgcn.iagd srcuncnd op de vo lqc nde aa n­ 
passinqscoë ffiriëntcn : 

180 <;,r voor Burundi, Muusterieel besluü van 23 de­ 
ccmber 1 %'i; 

110 ~'r voor Konqo, Ministerieel bcsluit van 23 dccember 
[965: 

200 'ii:, vcor Rwanda, Ministerieel besluit van 23 decern­ 
ber 1965; 

75 ';:-'c voor Tunesië. Ministeriecl besluit van 27 auqustus 
1964. 

Deze coëfficiënten moeten worden herberekend in lict 
licht van parttair uitgevoerde prijsnoteriuqcn. Hienut vloeit 
ecn begrotingsuitgave voort waarin niet is voorzien. Hct 
is echter duidclij k dat de be:o\digingen ciel' dcskundiqcn 
en technici aan de slijçiing van het prijzenindexcijfer der 
landen waarmede wij samenwerken z onder verrier verwijl. 
en in icder qeva l tegen 1967, aanpassinq behoeven. 

De aanqepaste kredieten van 1 %6 belcpen 1.023 miljocn. 
De aanqevraaqde kredieteu voor 1967 bclopcn l .025 m j] .. 
joen. ln de aanpassing van de bczoldigingen is dus blijk­ 
haar nier voorzien. 
Wat gaat er nu juist qcbcuren 7 
Hl] vraaqt of de aanpassinq van de bezoldiqmqen aan 

de kosteu van leveusondcrhoud voorzien werd in h et pro­ 
visioneel krecliet (2,7 mil jard) waarvan spraak is op blz , 6 
van de Algemene Toelichting. De aanpassmqscoëff iciëntcn 
zullen moetcn herz icn worden in geval van stijging van de 
kosten van levcnsonderhoud in voornoemde landen. 

Antiooord oan de Ministers : 

Het ministerieel besluit van 13 mei l 966 bepaa lt : 

Artikel 1. De aanpassingscodficient van de referentie­ 
voet der samcnwerkmqsprcmie en van de familietoelagen 
tocgekend voor de duur der diensten, wordt ais volgt vast­ 
aesteld : 

1 °) voor de personen in dienst in Rwanda : 

a) voor de periode van I j anuari 1966 tot en met 6 april 
l966 : 210 o/c; 

b) voor de periode beginnende op 7 april 1966 : 185 % ; 
2") voor de personen in dienst in Kongo : 147 %: 
3") voor de personen in d ie nxt in Burundi : l 90 <;:{,. 

Artikcl 2. Wat de personen betreft in dicust in Rwanda 
en in 13urundi, wordt het dcel van de s.uucn werk in qs­ 
pre mie dat de 155 ';i> van d2 refercntievoer en her deel van 
de Iamtlietoclaqcn dar de l 55 ';a van de basisvoet over­ 
treft. in plaatselijke mu nt u itqckeerd in het bijqcstane land. 
De bij dit minister ieel bcsluit aau de bezoldiqinq van 

de dcxkundiqcn en technici aanqebrachte wijzigingen zijn 
in de beqrotiuqsr.uninqen vcrvar. 
Verdcr weze opqeuicr kt dat de richtlijucn in verband met 

hct opmakcn van de bcqrot inq cr cluidelijk op wijzcn <lat 
bij de uitwcrkinq van de r.un inqcn ÇJCl'Jl rckeninu kan wor­ 
den (lehouden met uitqavcn in verbaud met nicuwe initia­ 
tievr n. 

Indien t ijdcns hct d ienstjaar 1967 cm vcrhoq inq van 
het a.111p;1ssinçisrnëfficiënl nodiq wordt. zal z11lks e en nieuwe 
inschrijvinq verqcn clic aan de bcvocqcic instantic-: ter visic 
client te worde n U<'lend. 
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Sixième question : 

Relations ill'CC les pays en voie de déoeloppemcnt ( Ex­ 
posé général. pages 72 à 74). 

a) Il est mentionné que les interventions prévues par les 
accords de coopération technique et scientifique avec cer­ 
tains pays d'Amérique du Sud ont été appliquées. 

De quels accords s'agit-il l 
Quel est le montant des sommes engagées et des sommes 

payées à la date du ] •·• octobre 1966 '? 

b) Il est mentionné que les crédits sollicités prévoient 
un montant de 200 millions destiné à l'amélioration des 
conditions .dc recrutement du personnel pour la coopération 
et à b rationalisation de notre assistance en personnel. 

Serait-il possible de savoir où ce montant de 200 millions 
est prévu ? 

Le crédit experts et techniciens est en augmentation de 
2 millions. 

c} Il est mentionné que le soutien logistique qui est donné 
à ce personnel sera également accru, qu'il est nécessaire. en 
effet, que celui-ci dispose du matériel nécessaire pour assu­ 
rer avec un rendement maximum la tâche qui lui est confiée. 

Comment ce soutien logistique sera-t-il accru, alors que 
le crédit sollicité de 30 millions est exactement le même que 
le crédit ajusté de 1966? 

d) L'Exposé génê.ml du budget 1966 (page 58) pré­ 
voyait: 

« l'année 1966 sera par ailleurs marquée par le souci 
particulier d'atteindre trois objectifs capitaux : 

- l'élaboration dun statut adéquat pour le personnel 
de la coopération technique: 
- !a dêtermination plus précise de nos objectifs de co­ 

opération à la fois \Jéographique et sectorielle; 
- la recherche d'une meilleure coordination des diverses 

interventions bilatérales et multilatérales. » 

L'Exposé général du budget 1967 ne faisant pas allusion 
à ces objectifs, il rri'aqréerait de savoir s'ils ont été atteints. 

Un statut adéquat du personnel de la coopération a-t-il 
été élaboré. Verra-t-il le jour sous peu 7 

Réponsc des Ministres· 

Il s'agit des accords de coopération technique et scienti­ 
fique paraphés par le Ministre ayant la coopération tech­ 
nique dans ses attrlbutions aux dates et lieux ci-dessous: 

avec le Pérou, à Lima. le 22 [anvier 1965: 
avec le Chili, à Sannaqo, le 27 janvier 1965. 

Il convient de remarquer qu'en ce qui concerne l'envoi 
d'experts ou de techniciens et l'attribution de bourses d'étu­ 
des et de stage, les relations de coopération avec les deux 
pays précités, comme avec daut res pays d'Amérique latine. 
ont lieu indépendamment de b parution de Conventions for­ 
ruelles. en exécution de proqrnrumcs approuvés par le 
Gouvernement et qui ont servi de base à l'èt ahlissc ment du 
budget de la Coopération. 

Zesde vraag: 

Betrekkinqen met de ont urik kclinsjslendcn (blz. 72 lot 
74). ..,..:) 

a) Er wordt vermeld dat de h ulp waari n voorz icn is 
door de overecnkomsten voor technische en wetenschap­ 
pe lijke sarnenwerking met som miqe landcn van Zuid-Arne­ 
rika, werd verleend. 
Welke overcenkomsten z ijn hier bedoeld 1 

Welke bedraqen waren op 1 oktober 1966 vastqcleqd. 
resp. betaald? 

b) Er wordt vermeld dat de nanqcvraaqde krcdict en 
voorzien in een bedrag van 200 nuljoen. bestemd voor de 
verbetering van de aanwervinqsvoorwaardeu van het perso­ 
neel voor de sarnenwerking en voor de rationalisatie van 
onze bijstand in personecl. 

Kan worden medegedeeld op welk artikel die 200 mil­ 
joen zijn uitgetrokken ? 

De kredieten voor deskundigen en technici worclen ver­ 
hoogd met 2 miljoen. 

c) Er wordt vermeld dat de logistieke steun die aan dit 
personecl wordt gegeven, eveneens vermeerderd zal worden 
wegens de noodzaak dit pcrsonccl over het nodige mate­ 
rieel te latcn beschikken opdat hct zijn opdraclu met een 
maximum aan doeltreffendheid kan vervullen. 
W ctende dat het aangevraagde krcdiet van 30 miljocn 

net hetzelfde is ais het aariqepaste krcdiet betrelfende 1966, 
hoc kan die logistieke steun verrneerderd worden ? 

cl) In de Algemene Toelichting bij de begroting voor 
1966 ( blz. 58) was uitccnqezet : 

« Het jaar 1966 z al overigens gekenmerkt worden door 
de bijzondere zorg om die kapitale objecticvcn te berci­ 
ken: 

de uitwerking van een aangepast statuut voor het 
personeel van de technische bijstand: 
-- de meer nauw keurige bepaling van onze geographi­ 

sche en sectoriële bijstandsobjectieven: 
- het zoeken naar een betere coôr dinatie van de ver­ 

schilleudc bilaterale en multilatcrale hulpverleningen. >) 

Aangezien in de Algemene Toelichting van de begroting 
1967 geen sprake is van die doelstellingen. vernarn ik 
graag of zij bcreikt zijn. 

Ïs een passeride status uitgewerkt voor de leden van de 
technische samenwerking ? Zal die eerlang het daglicht 
zien? 

Antwoord uan de Ministers : 

Hel geldt hier de overeenkornsten voor technische en 
wetenschappclijke bijstand, door de Minister waaronder de 
Technische Bijstand ressorteert. ondertckend op de hier­ 
onder vermelde plaatsen en data : 

met Peru, te Lima, op 22 januari 1965; 
met Chili, te Santiago, op 27 januari 1965. 

H icrbij valt op te mer ken dat in ver band met de uitzcn­ 
cling van dcskundiqcn en tcclrnici en hd. verlenen van 
st udic- en staç1ebeurzc11. de bi jslan<lsbet rckkinqen met 
de voornoemde landen, evenals met andere Latijns-Ameri­ 
kaanse landen. geschieden buiten het kadcr van formeel 
ge:sloten Overeenkomsten, in uitvoering van door de Rege­ 
ring goedgekeurde prograrnrna's en waarmede rekening 
werd gehouden bij de opstellinq van de begroting voor 
Samenwerking. 
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Un effort particulie r est réalisé actuellement pour une 
meilleure répartition ui:ngraphiq11e de notre coopération au 
développement. Celle -c i s'étend actuellement plus particu .. 
licrcrncnt au Congo. an Rwancln. au Bunndï. à la Tunisie. 
au Maroc. au Chili et au Pérou. D'autre: part. une orienta­ 
tion nouvelle a été donnée. Elle consiste à grouper sous 
forme de projets spécifiques bien définis nos efforts de 
coopération dans les pGys où nous exerçons des actions 
dune certaine ampleur. 

Un projet dt' statut assor ti de facilités d'insertion dans 
les services publics belqes n été mis au point. Ces propo­ 
sitions sont examinées en collaboration avec les Départe­ 
ments de l'Education nationale et de la Fonction publique. 
Elles seront ensuite soumises aux instances compétentes. 

Le crédit prévu pour la rémunération des experts et tech­ 
niciens tient compte de l'introduction du nouveau statut 
clans le courant de l'année 1967, et également d'une cer­ 
taine rationalisation de notre assistance technique. 
Quant au soutien logisliq11e, il sera amélioré principale­ 

ment par une meilleure utilisation des moyens disponibles. 

Suite au souci manifesté depuis un certain temps de 
rechercher une meilleure coordination des diverses inter­ 
ventions bilatérales et multilatérales. des contacts pèrio­ 
cliques ont été instaurés avec les agences spécialisées des 
Nations Unies, la C. E. E. et les représentants des aides 
bilatérales que nous sommes amenés à rencontrer sur les 
différents théâtres de coopération. 

Une collaboration dans les faits existe avec le Fonds 
Européen de Développement et on peut également signaler, 
à titre d'exemple, l'envoi d'experts juniors et d'experts 
associés en liaison avec les différentes agences spécialisées 
(F.A.O., I3. I. T., B. A.T., O.A.C.I., etc.}, 

Septième question : 

Le poste « Prêts à des pays étrangers » est ramené de 
214 millions en 1966 à l 00 millions en 1967. Serait-il 
possible de connaître : 

- le montant prêté en 1966 ainsi que les Etats bénéfi­ 
ciaires de ces prêts ? 
- les raisons de la diminution de la prévision 1967 et 

éventuellement quels sont les prêts qui sont prévus ? 

Réponse des Ministres : 

S011s l'artic le 83.02 d11 titre II « Dépenses Extraordi­ 
naires» du budget du Ministère des Finances figure un 
crédit de paiement de 214 millions de [rancs en 1966 contre 
l 00 millions de Francs en 1967. 

LC> crédit de 1966 sera porté à 259 millions de francs, par 
amendement au feuilleton d'ajustement de 1966. 

Ces crédits sont inscrits au budget du Ministère des 
Finauccs. dans le cnd rc des disposn ions du chapitre II de 
la loi d11 3 juin 1964, autorisant k Ministre des Finances à 
consentir des prêts à des Etats ou à des organismes 
étrangers. 

A. - Situation du crédit de 1966. 

Dans le cadre de ses engagements internationaux et de 
son assistanr c envers cerra ins pays en voie de développe­ 
mcnnt, la Bdgique participe aux activités des consortiums 
d'aide créés sous l'égide de \'O.C.D.E. (Turquie, Grè:ce) 
et de b Banque Mondiale (lndc, Pakistan). 

Op het oqenblik wordt ceu speciale inspanning qeleverd 
orn onze Ontwikkclinqssa menwerking een betere geogra­ 
Iische spreiding te gt'ven. Vooralsnog is die samenwerking 
vooral de qericht op Kongo. Rwé1ndn, Burundi, Tunisië, Ma­ 
rokko. Chili en Peru. Tevens hceft de samenwerking een 
nieuwe oriëntering gekregen en wel in die zin dat ge­ 
poogd wordt onze inspanningen op het stuk van de samcu­ 
werking in de landcn waar wij cen vrij omvanqr ijke taak 
ve rvullen. te bundelen in de vorm van wclbcpaalde specifieke 
proj ecten. 

Een ontwerp van statuut, dat Iaciliteiten inhoudt tot 
inschakeling in de Belgische overheidsdiensten, is door 
de Administratie uitqcwer kt. De voorstellen worden onder­ 
zocht in samenwcrkinq met de Dcpartementcn van Natio­ 
nale Opvoeding en van het Openbaar Ambt. Ze zullen ver­ 
volqens aan de bevoegde orqanen worden voorgelegd. 

Het krediet voorzien voor de betaling der experten en 
technici houdt rekening enerzijds met de invoering · van 
cen nieuw stat uut in de loop van het jaar 1967 en eveneens 
met e en zekere rationalrsatie van onze technische bijstand. 
Wat de logistieke steun betreft, deze z al hoofdzakelijk 

worden verbeterd door een oordeelkundige benuttiging van 
de beschikbare middelen, 
ln9evLJlge de sedert enige tijd geuite bekomrnernis om tot 

een betere coôrdinane te komen van de diverse bilaterale 
en multilaterale hulpverleningen, is ervoor gezorgd dat op 
geregelde tijdstippen contact wordt opgenomen met de 
gespecialiseerde instellingen van de Verenigcle Nattes. de 
E. E. G. en de verteqenwoordiqers van de bilaterale bij­ 
stand met wie wij op de verschillende vlakken van de samen­ 
werking te rnaken hebben. 

Reeds besraat er een Ieitelijke samenwerkinq met het 
Europees Ontwikkelingsfonds en, bij wijze van voorbeeld, 
kan eveneens de uitzendinq aanqehaald worden van junior­ 
cxperten en qcassocieerdc deskundigen in sarnenwerking 
met de verschiliende qespecialiseerde instellinqen (F.A.O., 
l. A. B., T. A. B .. O". I. B, L., enz.). 

Zeoende vraag: 

De post « Leningen aan vreemde Staten » werd terug­ 
gebracht van 214 miljoen in 1966 tot 100 miljoen in 1967. 
Is het mogelijk : 

- het in 1966 geleende bedrag te· kennen alsmede de 
staten waaraan een lening werd toegestaan? 
- de redenen te kennen van de vermindering van de 

raming voor 1967 en eventueel de leningen welke in het 
vooruitzicht gesteld worden? 

Antiocord van de Ministers: 

Onder artikel 83.02 van titel II « Buitengewone uitgaven » 
van de begroting van het Ministerie van Financiën komt 
een betalinqskrediet voor van 214 miljoen Frank in 1966 
tegen 100 miljoen frank in 1967. 
Het krediet voor 1966 zal bi] amendement op het bijblad 

voor l 966 op 259 miljoen Irank gebracht worden. 
Die kredieten zijn inqeschreven op de begroting van het 

Ministeric van Financiën in het kader van de bepalingen 
van hoofdstuk II van de wet van 3 juni 1961 lot machtiging 
van de Ministcr van Financiën om leningen aan Staten of 
buitenlandse organismen tee te staan. 

A. - Toesiend van he: kiediet in 1966. 

ln het kader van z ij n internationale verbintenisscn en zijn 
hulpverlcninq aan somruiqe ontwikkelingslanden neemt 
België deel aan de werkzanmhcden van de hulpconsortia 
opgericht onder de auspiciën van de O. E, S. O. (Turkije, 
Griekenland) en van de Wcrcldbank (Indra, Pakistan). 
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En vertu de l'accord du 13 septembre 1965. un prêt de 
129 millions de francs a été octroyé par la Belgique à la 
Turquie. en vue du refinancement des échéances de b dette 
extérieure turque vis-à-vis de la Belgique pour les années 
1965 à 1968: 

39 millions de francs ont été versés en 1965: 
39 millions de Francs seront versés en 1966: 
39 millions de francs seront versés en 1967: 
12 millions de francs seront versés en 1968. 
Total: 129 millions de francs. 

Ce prêt a été octroyé aux conditions financières suivan­ 
tes: taux d'intérêt de 3 %. remboursement en 8 paieme nr s 
semestriels. les 6 premiers, chacun de 195 millions. le sep­ 
tième ·de 7 millions et le huitième de 5 millions de francs, 
du 30 juin 1971 au 31 décembre 1974. 

Le crédit nécessaire pour 1966, c'est-à-dire 39 millions de 
francs a été prévu au projet de budget initial du Ministère 
des Finances pour 1966. 
En vertu de l'accord belqo-turc du 29 avril 1966, un 

prêt exceptionnel de 30 millions de francs a été accordé b 
la Turquie. 

Le crédit nécessaire a été prévu au budget du Ministère 
des Finances, par amendement. 

· Conditions financières: taux d'intérêt de 3 %, rembour­ 
sement en 15 annuités de 1970 à l 984. 
Ce prêt est lié à l'achat de marchandises belges. 

D'autre part, le feuilleton d'ajustement pour 1966 prévoit 
un crédit supplémentaire de 145 millions de francs, réparti 
comme suit: 

Turquie 35 millions de francs· 
Grèce ... 25 millions de francs; 
Inde 60 millions de francs; 
Pakistan 25 millions de francs. 
Total ... ... 145 millions de francs . 

En vue de maintenir la contribution belge à la mise à 
exécution du plan de développement turc pour l'année 1966 
à un niveau comparable à celui de l'année précédente et à 
l'instar des efforts des autres Etats membres de la C. E. E. 
le Conseil des ministres a décidé le 20 mai 1966 d'accorder 
à la Turquie pour l'année 1966 une aide financière complé­ 
mentaire d'un montant de 35 millions de francs. 

Le 28 juillet 1966, le Comité Ministériel de Coordination 
Economique et Sociale a décidé de consentir à certains 
autres pays une aide financière sous forme d'un prêt, dont 
le montant s'élève respectivement à 25 millions de francs. 
(Grèce), 60 millions de francs (Inde) et 25 millions de 
francs (Pakistan), soit au total I 10 millions de francs. 
Les prêts en question seront octroyés aux conditions 

financières suivantes : taux d'intérêt 3 % remboursement 
en 5 annuités (Grèce) ou 15 annuités ( Turquie, Inde et 
Pakistan), après un délai de grâce de 5 ans. 

Les prêts sont également liés à l'achat de marchan­ 
dises belges. 

Enfin, suite à l'accord intervenu entre la République 
Rwandaise et la Belgique, il s'est avéré nécessaire d'amen­ 
der le feuilleton d'ajustement de 1966 en portant le crédit 
supplémentaire de 145 à 190 millions de francs. 

L'augmentation de 45 millions de Irancs constitue le 
montant d'un prêt qui sera octroyé à la République du 
Rwanda, par mobilisation d'un dépôt de même montant 
auprès de l,1 Banque Nationale du Rwanda. 

La demande de crédit ne constitue que la régularisation 
budgétaire de cette opération. 

Op grond van het akkcord van 13 scptember 1965 werd 
cen lening van 129 miljoen Frank door Belqié aan Turkijc 
toeqestaan met het oog op de hcr Hnancierinq van de ti jdcns 
de jaren 1965 tot 1968 af te losscn gedeelten van de buiten­ 
Iandse schuld van Turkije tcqenover België : 

39 miljoen frank werden geslorl in 1965; 
39 miljoen Frank zullen worden gestort in 1966: 
39 miljoen frank zul\en wordcn qcstort in 1967; 
I 2 miljoen Frank zullen wordcn gestort in 1968. 
Totaal: 129 miljoen Frank. 

Dez e lening werd tegen de volqcndc Iinanciëlc voorwaar­ 
den toeqestaan: ecn rentevoet van 3 '?o; aflossing in 8 zes­ 
maandelijkse betalingen waa rvan de eerstc 6 elk 19.5 nnljoen 
bedragen, de zevende 7 miljcen en de achtste 5 miljoen 
Irank. en zulks van 30 juni I 97 l tot l deccmber 1971. 
Het voor 1966 nodiqe krediet, dit is 39 miljoen Irank, 

werd voorz ien in het oorsproukelijk ontwerp van begroting 
van het Ministerie van Fmanciën voor 1966. 

Krachtens de Belqisch-Tucksc overeenkornst van 29 april 
1966 is een uitzonderlijke lening van 30 miljoen frank tee­ 
gekend aan Turkije. 
Het daartoe vereiste krediet is. bij wege van amendement, 

uitgetrokken op de begroting van het Ministerie van Finan­ 
ciën. 
Financiële voorwaarden van die lening : een rentevoet 

van 3 o/o, aflossing in 15 jaartermijnen van 1970 tot 1984. 
Aan die lening is de voorwaarde verbonden <lat Bel­ 

gische goederen worden aangekocht. 

Anderzijds voorzien de aanpassingskredieten voor 1966 
in een bijkrediet van 145 miljoen frank, dat als volgt ver­ 
deeld is: 

Turkije 35 miljoen Frank: 
Griekenland 25 miljoen frank: 
India 60 miljoen Irank: 
Pakistan 25 miljoen frank: 
Totaal ... 145 miljoen Frank. 

Om de Belgische bijdrage lot de uitvoerinq van het 
Turkse ontwikkelingsplan voor het jaar 1966 op een ver­ 
qelijkbaar niveau te bchouden met het vorige jaar en in 
nav_olging van de door de andere Lid-Staten van de E. E. G. 
geleverde inspanninq, heeft de Ministerraad op 20 mei 1966 
besloten aan Turkije cen bijkomende linanciêle hulp te 
verlenen ten bcdraqe van 35 rniljoen Irank voor het jaar 
1966. 
Op 28 juli 1966 heeft het M inisteriële Comité voor Eco­ 

nomische en Sociale Coôrdinatie besloten aan sornmige 
andere Ianden Iinanciéle hulp te verlencn in de vorm van 
leningen, respectievelijk ten bedraqe van 25 miljoen Irank 
( Griekenland), 60 rniljoen frank ( Indra) en 25 miljoen 
Irank (Pakistan), of in totaal l 10 miljoen frank. 
Die lcnuiqcn worden tegcn de volgende fiuanciêle voor­ 

waarden verleend : een rentcvoct van 3 % , aflossing in 
5 jaarterrnijnen (Griekenland) of 15 jaartermijnen (Tur­ 
kije. Inclia en Pakistan] na ee n rcspijttcrmijn van 5 jaar. 
Ook aan die leningen is de voorwaarde verbonden dat 

Belgische uoederen worden aanqekocht. 
Ten slotte is het. ingevolge de overeenkomst tussen de 

Repubhek Rwanda en Belgii\ noodz akelijk qebleken de 
aanpassinqskredieten voor 1966 te wijzigen, door het bijkre­ 
diet van 145 op 190 miljoen Frank te brengen. 

De verhoging met 45 m iljoen Irank is de tegenhanger 
van een lening die aan de Republiek Rwélnda zal wordcn 
toegekend door rnobilisatie van cen totaal ann inlagen voor 
een zelfde bedrag bij de Nationale Bank v<111 Rwanda. 
De kredieruanvraaq is slechts de budgettaire regularisatie 

van die verrichting. 
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Condition financière de ce prêt : 1 Financtël« voorwaardcn van die leninq : 

- remboursable en cinq annuités successives et légales. 
la première annuité échéant le 1 ,.,. novembre 1969: 

un intérêt de 3 % sera dû à partir du 1 "1• novembre 
1966 sur la partie remboursable et non remboursée. 

B. - Situation du crédit de 1967. 

Le crédit inscrit au projet de budget de 1967 s'élève à 
100 millions de francs. 
Une dépense de 39 millions de francs résultant de l'accord 

belgo-turc précité du 13 septembre 1965 est déjà certaine. 

Le solde du crédit, 61 millions de francs, constitue une 
provision qui permettra d'honorer les obligations éventuelles 
que le Gouvernement belge souscrira en cours de l'exercice 
1967, sans devoir recourir à la procédure des demandes de 
crédits supplémentaires au feuilleton d'ajustement de cet 
exercice ou à la procédure des paiements par avance de 
trésorerie. 

Huitième question : 

Au sujet des crédits consentis à l'intervention de la 
Caisse Nationale de Crédit Professionnel aux anciens indè­ 
pendants d'Afrique désirant se reclasser en Belgique, un 
membre note qu'il s'agit essentiellement d'une prévision, 
les crédits visés n'ayant pas encore été liquidés aux bénéfi­ 
ciaires dans leur totalité. 

Le membre voudrait connaître : 

le nombre de dossiers introduits: 
le nombre de dossiers examinés: 
le nombre de décisions favorables et défavorables: 
le montant des crédits liquidés à la date du 1 cr octo- 

bre 1966. 

Réponse du Ministre : 

Les dossiers introduits sont en nombre de 205. 
Les dossiers examinés sont en nombre de 199. 
L'examen de six entre eux n'est pas encore définitive- 

ment terminé, 
Le nombre de décisions favorables est de 130. 
Le nombre de décisions défavorables est de 69. 
Le montant des crédits liquidés à la date du I e,· octobre 

est de F 36 359 088 sur un montant total de près de 
F 60 000 000. 

Neuvième question: 

L'examen de la péréquation des pensions de retraite et de 
survie à charge de l'Office de sécurité sociale dOutre-Mer. 
sera-t-il accéléré? Un membre rappelle qu'il a déposé une 
proposition de loi dans ce sens et souligne que cette adap­ 
tation concerne des milliers d'intéressés. 

Réponse des lv!inistrcs: 

L'adaptation des pensions à charge de /'Office de Séru-­ 
rité sociale d'Outre-mct fait en œ moment l'objet d'un projet 
de loi, de sorte qu'une solution du problème peut être entre­ 
vue dans un proche avenir. 

- aflossing in vijf opeenvolgende wettelijke jaarterrnij­ 
nen; de eerste termijn vervalt op 1 novcmber 1969; 
- met ingang van 1 november 1966 is een rente van 

3 % verschuldiqd op het reruqbetaalbare en nog niet afqe­ 
loste gedeelte. 

B. - Tocstand van hei krediet uoor 1967. 

Het op de ontwerpbegroting voor 1967 uitgetrokken 
krediet bedraagt 100 miljoen frank. 

Reeds staat een uitgave vast van 39 miljoen frank inqe­ 
volge de voormelde Belqtsch-Tuîkse overeenkomst van 
13 seotember 1965. 
Het saldo van dit krediet ten bedrage van 61 m iljoen 

frank is een provisie orn' de Belgische Regering in staat te 
stellen de verbintenissen na te leven die zij cventueel tijdens 
het dienstjaar 1967 z al aangaan, zonder een beroep te. 
moeten doen op bijkredieten voor dat dienstjaar of zonder 
betalingen te moeten doen door middel van schatkistvoor­ 
schotten. 

Achtste vraag : 

ln verband met de kredieten die door de Nationale Kas 
voor Beroepskrediet worden toegekend aan de gewezen 
zelfstandigen uit Afrika die zich in België wensen te reclas­ 
seren, merkt een lid op dat het hier voornamelijk een 
raming betreft, aanqez ien bcdoelde kre dieten nog niet vollc­ 
dig aan de betrokkenen z ijn uitbetaald. 

Het lid wenst de volgende inlichtingen te verkrijqen : 

aantal ingediende dossiers: 
aantal onderzochte dossiers; 
aantal gunstige en ongunstige beslissingcn; 
bedrag van de op I oktober 1966 betaalde kredieten. 

Antwoord van de Minister . 

Er werdcn 205 dossiers ingediend. 
199 dossiers werden onderzocht. 
Het. onderzoek van zes dossiers is nog niet ten volle 

beëindigd. 
Er werden 130 gunstigc beslissingen genomen. 
Er werden 69 ongunstige beslissingen genomen. 
Op I oktober l 966 werd op een totaal van ongeveer 

60 000 000 F 36 359 088 F aan kredieten uitbetaald, 

N egende uraag : 

Zal hel onderzoek van de perekwatie der rust- en overle­ 
vlnqspensioenen ten laste van de Dienst voor de Overzeese 
Socü1h: Zekerheid bespoedigd worden? Een lid herinnert 
eraan dat hi] daartoe een wetsvoorstel heeft ingediend en 
hij wijst erop dat duizcnden personen bij die aanpassinq 
betrokken zijn. 

Antwoord ()él/1 de Ministers: 

Een wetsontwerp werd ingediend betreffende de aan­ 
passing van de pensioenen uitgekeerd door de Dienst voor 
de Overz eese Sociale Zekerheid: men mag dus binnenkort 
cen oplossing vcrwachten voor dii probleern. 
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Dixième. question : 

Ou'adviendra-t-il des bourses accordées aux étudiants 
congolais, qui figurent au budget pour 225 millions, si ces 
bourses étaient refusée.s par le gouvernement congolais, 
suite aux déclarations du Président Mobutu? 

Réponse des Ministres: 

l" Lorsque au mois de juillet. le gouvernement belge a 
reçu notification officielle du refus de bourses congolaises 
de l'offre de bourses d'études, des mesures ont été prises 
immédiatement pour affecter une partie des bourses ren­ 
dues disponibles par le refus des autorités congolaises, à 
d'autres pays. 

Les offres ont été faites officiellement par l'entremise 
de nos postes diplomatiques. aux pays bénéficiaires, qui 
les ont acceptées. 

Si une partie seulement des bourses d'études refusées ont 
été réaffectées, la raison en est que, compte tenu du refus 
du gouvernement congolais, les prévisions budqéraires pour 
1967 ont été réduites sensiblement. Si bien que budgétai­ 
renient. il eut été impossible d'offrir à d'autres pays la tota­ 
lité des bourses refusées par le Congo. 

2" Le montant du crédit de 225 000 000 F inscrit au 
projet de budget pour 1967, n'est pas destiné uniquement au 
financement des bourses d'études pour le Congo. Ce crédit 
doit couvrir toutes les dépenses inhérentes à notre politique 
de coopération en matière de formation, c'est-à-dire les 
bourses d'études et de stage: offertes aux pays d'Afrique 
(Nord et Centrale). d'Asie et d'Amérique Latine, nos 
actions sur place et les Centres de formation installés en 
Afrique. 

3° Le programme de formation pour 1967 est actuelle­ 
ment à l'étude. 

X. _, DEFENSE NATIONALE. 

Première question: 

A quel budget les crédits relatifs au déplacement d11 
S. H. A. P. E. vers la Belgique, sont-ils prévus? 

Il s'agit en premier lieu des coûts d'acquisition, d'établis­ 
sement et d'équipement des bâtiments. Il doit être tenu 
compte aussi de la quote-part de la Belgique dans les frais 
de déplacement du S. H. A. P. E. et en particulier, de I'auq­ 
mentation de cette quote-part, suite au refus de certains 
partenaires de supporter la leur. 

Réponse des Ministres: 

Le financement du déplacement du S. H. A. P. E. vers la 
Belgique est réalisé sur crédits O. T. A. N., alimentés par 
les partenaires de l'Alliance et déterminés par une décision 
du Conseil Permanent de l'O. T. A. N. 

Ils figurent sous );i rubrique de crédits d'exploitation des 
Q.G. interalliés. 

Les décisions n'étant p<t.s encore prises en ce qui concerne 
les charqes de la Nation « hôrc ». toutes les dépenses sont 
act unllcruent imputées au budget commun. 

Sur le plan budqérairc belge, les dépenses sont engasJées 
ô charqc du Budget pour Ordre article 668/3/1 relatif 

Ticnde l'raag : 

W at zal cr gebeuren met de studiebeurzeu tocgekencl 
aan Kongolese studenten. waarvoor op de begroting een 
krediet van 225 miljoen is uitgetrokken, indien die beurzen 
inqevolqe de verklariuq van President Mobutu door de 
Kongolese regering worden geweigerd ? 

Antwoord van de Ministers : 

1° Wannecr de Belgische regering, in de maand juli, de 
officiële notiflcatie van de weigering door de Kongolese 
autoriteiten van de aangeboden studïebeurzeu ontvangen 
heeft. werden onmiddellijk maatregelen getroffen om een 
deel dezer studiebeurzen toe le kennen aan andere landen. 

Officiële aanbiedingen werdcn gedaan door tussenkornst 
van onze ambassades aan verschillende Ianden, welke deze 
ook hebben aangenomen. 

Indien slechts een deel der geweigerde studiebeurzen 
herverdeeld werden, dan moet de reden hiervoor worden 
gezocht in het feit dat, rekening houdend met de weigering 
van de Kongolese regering, de begrotingsramingen voor 
1967 nrerkelijk verminderd werden. Budgettair zou het 
dan ook onmogelijk geweest zijn al deze door Kongo 
geweigerde beurzen aan andere landen aan te bieden. 

2° Het kredietbedrag van 225 000 000 F dat werd opge­ 
nomen in het begrotingsproject voor 1967 was niet alleen 
bestemd voor <le betaling van de studiebeurzen voor Kongo. 
Dat krediet moet al de uitgaven dekken van ons ontwikke­ 
lingsbeleid inzake opleiding, d.w.z. de studie- en staqe­ 
beur zen, welke ter beschikking Hesteld werclen van Alrika 
( Noord en Centraal). Azié en Latijns-Amerika, de oplei­ 
dingscentra in Afrika en onze plaatselijke actic. 

3° Het opleidingsprogramrna voor 1967 ligt thans ter 
studie. 

X. ,- LANDSVERDEDIGING. 

Eerste vraag: 

Op welke begroting zijn de kredieten voor de ovèrbren­ 
ging van S. H. A. P. E. naar Belqië uitgetrokken? 

Het gaat in de eerstc plaats om de kosten van aankoop. 
vestiging en inrichtinq van gebouwe:n. 

Er moet ook rekeniug worden gehouclen met het aandcel 
van België in de verhuizingskosten van S. H. A. P. E. en 
in het bljzonder met de verhoging van dit aandeel inqevolqe 
de weigering van somrniqe partners om hun aandeel te 
dragen. 

Antiooord unn de Ministers : 

De financiering van de overplaatsing van S. H. A. P. E. 
naar Bdgië gebeurl uit N. A. V. 0.-kredieten samenge­ 
bracht door de partners van het Bondgenoot:schap en 
vastgesteld door een beslissinq van de Vaste Raad van de 
N. A.V.O. 
Zij kornen voor ondcr de rubrick exploitutickrcdieten der 

Interqcallieerde Hoofdkwartiercn. 
Aangezien de beslissingen aanqaandc de door het « gast,­ 

land » te dragen lasten nog niet getroffen werden, worden 
alle uitqaven thans op de qcmeenschappelljke begroting 
aanqerekcnd. 

Op hct vlak der Belgische bcqrotinq worden de uitqaven 
vastqeleqd ten laste van de Begroting voor Orde, arti- 
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à la Défense nationale. Le réalimentation s'effectue par Je 
truchement de l'article 824/1 du même budget qui reçoit 
les versements du S. H. A. P. E. Une demande a été faite 
pour que soit ouvert au budget e xtraorcllnaire de la Défense 
nationale un article particulier destiné ù imputer les dépenses 
;i supporter par la Nation « hôte». lorsque ces charges 
( viabilités, etc ... ) seront définitivement fixées. 

Sur le plan des réalisations, l'installation du S. H. A. P. E. 
en Belgique doit s'effectuer en trois phases : 

1 '" phase: approuvée par le Comité du Budget Militaire 
(bureaux et Ioncfionuerne nt militaire. logements des céli­ 
bataires, cuisines) ± 740 millions. 

2c phase : approuvée par le Comité du Budget Militaire, à 
l'exclusion des écoles et des maisons des familles dont le 
Iina ncement doit encore être fixé ( clubs officiers, sous­ 
officiers et soldats, infirmerie) :± 200 millions. 

3" phase: non encore approuvée par le Comité du Budget 
Militaire (bassin de natation, chapelle, théâtre, magasin de 
vente) el pour laquelle aucune estimation valable n'existe 
encore. 

Suite à la non participation d'un des partenaires de l' Alli­ 
ance, dont la quote-part était fixée à 12 % , il a été décidé 
provisoirement de répartir cette nouvelle charge proportion­ 
nellement à la quote-part fixée antèrieureme nt aux autres 
partenaires. 

Suite à cette décision, la quote-part de la Belgique passe­ 
rait de ± 2,93 % à ± 3.56 % pour les dépenses relatives 
aux q\1artiers généraux interalliés ( budgets militaires). 

De11xifme question : 

Au budget extraordinaire, les crédits pour les chars 
n'ont pas été réinscrits; ils avaient d'ailleurs été rayés du 
budget 1966. 

Le Gouvernement avait-t-il donc pris une décision avant 
même que la Commission mixte ait statué? 

Réponse des Ministres : 

Le budget extraordinaire de la Défense nationale ne 
comporte plus un crédit d'engagement de 6 nulliards pour 
le renouvellement des chars. En fait. ces crédits ont été 
insérés dans le programme d'en!,i,igement de 1966 et peuvent 
en vertu des dispositions réqlementatres. être reportées sur 
l'année 1967. Cette possibilité ne préjuge en rien de la 
décision finale que le Gouvernement estimera devoir prendre 
et qui sera conditionnée par l'avis qu'émettra la Commis­ 
sion militaire mixte. 

Troisième question : 

A propos de la Défense nationale, on nous annonce le 
blocage total. Il faut rapprocher cette proposition des crédits 
supplémentaires qui nous sont réclamés pour 1966 e( les 

' exercices antérieurs : 1 milliard 200 millions. 
Si les mêmes crédits supplémenrnires pour larmce 

dcvatcnt êt rc ré'cl<1més dans un an, rein repré sc ntcrait pour 
le Dcpartcmcnt de la Défense N ationale. une proqression 
de 7 jô. 

kel 668/3/l betreffende de Landsverdediqinq. Dit artikcl 
wordt weder gestijfd door middel van artikel 821/1 van 
dezclfdc begroting. waarop de stortingen van de S. H. A. 
P. E. gebeuren. Ecn aanvraag werd qedaan ter opening van 
eeu bijzonder artik el op de buitcnqewone begroting van 
Lmdsverdediging, bestemd ter aa nrekcninq van de uitgaven 
welke door hct « qastland » gedraçien moetcn worden, ais 
dcze lasten ( leefbaarheden, enz ... ) cenmaa 1 defmitief zul­ 
len vastgesteld zijn. 

De vestiging van S. H. A. P. E. in Beigië moet in drie 
Iasen uitqevoe n] worden : 

Eerste [use : goedgekeurd door het Comité van de Mili­ 
taire Begroting (bureaus voor de militaire werking, huis­ 
vesting voor ongehuwden, keukens) ± 740 miljoen. 

2dc f ase : goedgekeurd door het Comité voor de Militaire 
Begroting, met uitsluiting van de scholen en de gezins­ 
woningen, waarvan de Iinancierinq nog moet worden vast­ 
gesteld ( clubs voor o l hcieren, onder-officieren en soldat en, 
verpleeginrichting) ± 200 rniljoen. 

3d• [ese : nog niet goeçlgekeurd door het Comité van de 
Militaire Begroting (z wembad. kapcl, toncelzaal. winkel) 
en waarvoor nog geen cnkele geldige raming bestaat. 

Daar cèn der partners van het Bondgenootschap, wiens 
aandeel vastgesteld was op 1 2 ?a, zich tcruqqetrokken heeft. 
werd voorlopig beslotcn deze nieuwe last over de andere 
partriers te verclelen naar rato van het vroeqer vastgestelde 
aandeel. 

lngevolge deze beslissing stijgt het aandeel van Belqië 
van ± 2,93 % tot ='= 3.56 % voor de uitqaven in verband 
met de Intergeallieerde Hoofdkwartieren (militaire beqro­ 
tingen). 

Tureede vraag: 

De kredieten voor de pantserwagens werden niet opnieuw 
op de buitengewone begroting uitqetrokken: op de beqro­ 
ting van 1966 werden zij trouwcns qcschrapt. Hecft de 
Regering dus recds ecn bcslissinq genomen vooraleer de 
gemengde cornrnissie zich heeft uitqesproken ? 

/\nlwoord van de Ministers . 

Op de buitenqewone begroting van Landsverdediging 
komt het vastleggingskrediet van 6 miljard voor de ver­ 
nieuwing van de pantserwaqcns niet meer voor. In werkc­ 
lijkheid kwamen deze krediete.n voor op het vastleggings­ 
programma van 1966 en zij kunncn dus volgens de rcqle­ 
menraire · voorschriften naar 1967 worden overgedragen. 
Dcze mogelijkheid loopt geenszins vooruit op de uiteinde­ 
lijke bcslissinp we lkc de Regering zal clienen te ncmen en 
die znl afhangen van het advies van de Gemengde Militaire 
Comrnissie. 

Derde uraag : 

Wat Landsverdediqinq betreft kondiqt menons een vol­ 
ledigc blokkering aan. Dit voorstcl moet in verband wordcn 
qchrucht met de bijkrcd ieten welke men ons voor 1966 en 
de voriqe d icnstj.ircn heeft qevraaqd : 1 miljard 200 miljoen. 

Mochtcn voor het lcqer bijkredieten van dezelfde omvang 
hinucn écn j,wr aan qevrnaqd worden, dan zou dit voor het 
dcpartcmcnt van Landsverdediqinq ecn vermeerclering van 
7 "r z ij n. 
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De quelle garantie disposons-nous à ce sujet? 
D'autre part, la suppression pure et simple des crédits 

pour les chars de combat, pourrait être notée avec satisfac­ 
tion si on ne se demandait avec inquiétude si les négocia­ 
tions ne se solderont pas en définitive par une augmen­ 
tation des dépenses militaires. 

Le gouvernement entend-il s'opposer à toute augmen­ 
tation des crédits militaires ? 

Réponse des Ministres: 

Il y a lieu de remarquer que les crédits supplémentaires 
demandés pour 1966 au budget de la Défense nationale se 
rapportent en grande partie à l'effet des deux augmenta­ 
tions de l'indice des prix de détail survenues en 1966 et 
également à l'application au personnel des forces armées 
de la programmation sociale. Ces augmentations sont com­ 
pensées par la suppression des crédits provisionnels prévu 
au budget des Finances et du Premier Ministre. 

Une même provision en ce qui concerne le mouvement 
de l'index est inscrite au budget de 1967 de telle façon 
que d'éventuelles augmentations du budget de la Défense 
nationale par suite d'un mouvement de prix, pourraient 
être réalisées sans mettre en danger l'équilibre global du 
budget. 
Par ailleurs et comme le gouvernement l'a annoncé dans 

l'Exposê Général, le budget 1967 de la Défense nationale 
conduit à stabiliser les dépenses militaires au niveau de 
1966, en attendant que la Commission militaire mixte ait 
eu l'occasion de donner un avis complet quant à l'orien­ 
tation future de notre politique de défense. 

XI. - EDUCATION NA TI ON ALE. 

Première question : 

Un membre demande où en est la démocratisation des 
études dans notre pays ? Peut-on vraiment considérer que 
l'université est accessible aux enfants des ouvriers aussi 
bien qu'à ceux des bourgeois? 

Réponse du Ministre ; 

Les crédits pour les bourses d'études à fonds perdu at­ 
teindront plus de 850 millions en 1967. 

Le problème de la démocratisation des études n'est pas 
uniquement soluble par l'octroi de bourses d'études; il récla­ 
mera peut être un jour des mesures générales et plus éner­ 
giques. 

Le Gouvernement déposera prochainement un projet de 
loi visant à l'octroi progressif d'un crédit d'heures aux 
jeunes travailleurs qui poursuivent leurs études le soir. Le 
crédit d'heures consiste à permettre aux travailleurs-étu­ 
diants de s'abstenir de leur usine ou de leur bureau pendant 
une période d'heures proportionnelle nu nombre d'heures 
de cours, sans perte de salaire ou de traitement. 

Deuxième question : 

Le Gouvernement dit à la page 15 de l'Exposé Général : 
« P,ir ailleurs. il apparaît que les normes de population 
scolaire lesquelles conditionnent le nombre d'enseignants, 
ne sont pas toujours respectées.» M,1is ne conviendrait-il 
pas dans un certain nombre d'enseignements de fixer un 
nombre maximum d'élèves plutôt qu'un minimum? 

Welke waarborg hebben wij ter z ake ? 
Anderzijds zou men met genoegen vaststellen dat de 

kredieten voor gevechtswagens eenvoudigweg geschrapt 
worden, ware het niet dat men zich met ongeru.stheid 
a lvraa qt of de onderhanclelingen met de N. A.T. O. over 
de reorganisatie van hct leger tcn slotte niet zullen uitlopen 
op ccn verhoqiuq van de militaire uitgaven. 

Is de Regering van plan zich te verzetten tegen iedere 
verhoging van de militaire kredieten ? 

Antwoord van de Minister . 

Er zij opgemerkt dat de bijkredieten die voor 1966 zijn 
gevraagd voor de begroting van Landsverdediging in grote 
mate hct gevolg zijn van de twee verhogingen van het index­ 
cijfer der kleinhandelsprijzen in 1966 en eveneens van de 
toepassing van de sociale programmatie op het personeel van 
de strijdkrachten. Deze verhogingen worden gecompen­ 
seerd door de afschaffing van de provisioncle kredietcn 
die waren uitgetrokken op de begroting van Financlën en 
van de Eerste Minister. 
Een zelfde provisie met betrekking tot de schommeling 

van het indexcijfcr koml voor op de begroting voor 1967, 
zodat eventuele verhogingen van de begroting van Lands­ 
verdediging ingevolge prijsstijgingen zouden kunnen opqe­ 
vangen worden zonder dat daardoor het globaal evenwicht 
van de begroting in het gedrang komt. 
Zoals de Regering heeft aangekondigd in de Algemene 

Toelichting, heeft de begroting van Landsverdediging voor 
1967 anderzijds tot gevolg dat de militaire uitqaven qesta­ 
biliseerd worden op het peil van 1966 in afwachting dat de 
Gemengde Militaire Commissie de kans krijgt een volledig 
advies uit te brengen met betrekking tot de toekomstige 
oriénterinq van onze verdedigingspolitiek. 

XI. ~ NATIONALE OPVOEDING. 

Eerste uraag : 

Een !id vraagt hoever het staat met de democratisering 
van het onderwijs in ons land? Mag men werkelijk aan­ 
ncmcn dat de universitaire s1 udiën thans toegankelijk z ijn 
voor de kinderen uit arbeiderskringen zowel als voor kln­ 
deren uit de burgerij ? 

Antrvoord P,m de Ministers : 

De kredieten voor de studiebeurzen << ù fonds perdu» 
zullcn in 1967 rne.er dan 850 miljoen bereiken. 
Hel probleern van de dernocratisering van de studlën 

kan niet uitsluitencl worden opgelost door het toekennen 
van studiebeurzen: misschien zal dat wel algemene en meer 
doortastende rnaatregelen vergen. 

De Regering zal eerstdaags ecn wetsontwerp indienen 
tot progressieve toekenning van vrije uren aan de jonge 
arbeiders die 's avoncls verder studeren. Het systeem van 
de vrije uren bestaut erin de studercnde jonge arbeiders 
uit hun werkplaats of kantoor afwezig te laten blijven 
gedurende een tijdspanne die in verhouding is lot het aan­ 
tal lesuren. zondcr loon- of weddederving. 

Twecde vrnag: 

Op bladz ijde 15 van de Algemene Toelichting zegt de 
Regering : « Daarenboven blijkt dat de schoolbevolkinqs­ 
norrnen die hct aantal lccrkrnchtcn bepalen. nier altijd 
wordcn nagekomen. » Dient echter, voor sommige vormcn 
van onclerwijs. niet eerder een maximumaantal dan cen 
minimumaantal lcer liuqen te wordcn vast qesteld ? 
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Rëpon~c des Ministres : 1 A11twocrd uan de Ministcts : 

Le Gotr;ernen,·•nt est prvoc.cupé pélr le problème des 
normes en matière de population scolaire. 

Ce problème est extrêmement complexe en raison de la 
structure même de notre l:'.nsci~Jnernent à tous les degrés. 
Il ne peut être résolu que dans le cadre général de la poli­ 
tique que le Gouvernement compte suivre dans le domaine 
de l'Education Nationale. 

Troisième question : 

Recherche scicnt iliquc, 

Un membre fait remarquer qu'il appert d'un tableau 
qu'il a sous les yeux que les estimations des dépenses brutes 
pour la Recherche et le Développement étaient en 1962. 
par habitant de 93,7 $ aux Etats-Unis contre 24,8 $ pour 
l'Europe occidentale ( dont 33,3 $ pour le Royaume-Uni, 
23.6 $ pour la France, 20.3 $ pour les Pays-Bas, 20, 1 $ 
pour l'Allemagne et 14,8 $ seulement pour la Belgique). 

Ce membre insiste sur l'importance de la recherche scien­ 
tifique de caractère fondamental, puisque celle-ci est pour 
l'avenir, la base essentielle du progrès, aussi bien en tech­ 
nologie qu'en sciences appliquées. 

Cette affirmation de principe ne peut être contestée et 
les services compétents de l'Etat, quels qu'ils soient. 
devraient ne pas négliger cet aspect des choses. 

Pour illustrer son affirmation, ce membre se réjouit de 
ce que dans un secteur, tout au moins, cette politique est 
pratiquée grâce à la participation prise par la Belgique aux 
travaux de l'Organisation Européenne pour les Recherches 
Nucléaires. autrement dit le C. E. R. N. à Genève. 
Non seulement un certain nombre de Belges occupent 

dans cette Organisation des postes clef. mais le C. E.R. N. 
a, d'autre part, un pseudopode en Belgique: le Laboratoire 
national des Hautes Energies, qui fonctionne sous l'égide 
de l'Institut Interuniversitaire des Sciences Nucléaires. 

Dans ce doniaine. l'Europe est sur un pied d'égalité avec 
les Etats-Unis et l'U. R. S. S. 
Or, la presse a fait état des possibilités d'installation 

en Belgique - et plus particulièrement à Focant -. d'un 
accélérateur de 300 milliards d'électronsvolts. qui, s'il était 
effectivement construit serait un instrument dominant tous 
les autres dans le monde. 

Pouvons nous espérer que le Gouvernement ne négligera 
aucun effort pour que soit installé dans notre pays une 
source littéralement sensationnelle comme progrès dans b 
recherche scientifique et qui aurait un autre avantage. celui 
d'aider à la solution des problèmes économiques et sociaux 
de caractère régional ? 

Réponse des Ministres: 

En ce qui concerne les dépenses de recherches scienti­ 
fique en dollars par habitant. les ordres de grandeur sont 
exacts et pour la Belgique, on atteindra vraisemblablement 
17 dollars par habitant en 1965. 
Toutefois, cette norme de comparaison n'est pas suffi­ 

sante et il est préférable de ju\jer en pourcentage du produit 
national brut. Le rapport de b dépense de recherche ( inves­ 
( isserne nts non compris) au produit national brut était, en 
1965. de 1, l 3 ~; en Belgique. ri lors qu'il attciqnait en moy­ 
cnnc 1.7·1 ~é pour cinq autres pays européens (Allemagne 
kdérn le, F:oy<1umc-U11i. F rance, Suède, Pays-R:1s). Le 
coefficient moyen pour deux de ces pays qui ont une dimen­ 
sion comparable à celle de la Belgique, à savoir la Suède 
et les Pavs-Bas. peut être é\•;ilué ù environ l.671'{> en 1965. 
Le coc lfir icnt uèe rlandnis en 1965 est évalué à 1,65 ~;,. 

Hei problcem van de schoolbevolkingsnormen is voor de 
Rcgcring een punt van bekommernis. 
Dit problccm is uiterst ingcwikkeld wegens de struc­ 

tuur zelf van ons onclenvijs in al zijn geledingen. Hct kan 
slccht s wordcn opqclost in he.t algerneen kader van het 
beleid dat de Regering zich voorneemt te voeren inzake 
Nationale Opvoeding. 

Derde urnag : 

i-Vctcnsclrnppclijk onderroek, 

Een lid merkt op dat blijkens een tabel die hij onder ogen 
heeft de bruto-uitqavcn voor het Onderzoek en de Üntwik­ 
keling pcr inwoner in 1962. in li. S. A. dollar, zijn geraamd 
op 93,7 $ voor de Verenigde Staten, op 24,8 $ voor West­ 
Europa ( 33.3 $ voor het Verenigd Koninkrijk, 23,6 $ voor 
Frankrijk, 20.3 $ voor Nederland. 20,1 $ voor Duitsland en 
14 .8 $ voor België). 

Oit Iid wijst met nadruk op de omvang van het [unde­ 
menteel wetenschappelijk onderzoek, verrnits zij voor de 
toekorust tot grondslag client voor de vooruitgang zowel op 
tcchnolcqisch qebied ais op het qebied van de toeqepaste 
wctcnschappcn. 

Deze principiële stelling kan niet worden betwist en de 
bevoegde rijksdiensten, welke dan ook, zouden dit aspect 
van de zaken niet mogen verwaarloz en. 
Ter illustratic van zijn bewering verheugt dat lid er zich 

over dat dit beleicl, althans in éën scctor, gevoerd wordt 
dank zij het feit <lat België deelneemt aan de werkzaarn­ 
hedcn van de Europese Orqamsatie voor Kernonderzoek, 
ook genaamd het C.E. R. N. te Genève. 
Niet alleen bckleden een aantal in die organisatie tewerk­ 

gestelde Belgen hoofdposten, maar het C.E. R. N. heeft 
<1nderzijds een pseudopode in België : het « Laboratoire 
national des Hautes Energies», dat werkt onder de leiding 
van het l nteruniversitnir Instituut voor Kernwetenschappen. 
Op dat qebied staat Europa op gelijke voet met de 

Vereniqde Staten en met de U. S. S. R. 
Nu is in de pers gewag gemaakt van de mogelijke 

installane in België ~ en meer bepaald te Focant ,....., van 
ecn accelerator van 300 miljard electron-volt, die, indien 
hij werkelijk werd gebouwd. aile andere instrumenten ter 
wereld in de schaduw zou stellen. 

Mogcn wij hopen dut de Regering geen inspanning 
onverlet z,11 latcn om in ons land een werkelijk sensationele 
bran van vooruitgang op het gebicd van het wetcnschappc­ 
lijk ondcrzoek te insrallercn, die tevens een ander voordeel 
zou oplevercn : bij te draqe n lot de oplossing van geweste­ 
lijkc econornische en sociale problemen. 

Antwoord van de Minist.ers : 

De verhoudingen van de uitgaven voor het wetenschap­ 
pelijk onderzoek, in dollar per · inwoners uitgedrukt, zijn 
juist en, voor België, zal men waarschijnlijk komen tot 
17 dollar per inwoner in 1965. 
Met die vcrgelijkingsnorm kan men echter niet volstaan; 

men bcoorclclc liever naar het percentage van het brute­ 
nationaa l produkt. De uitgaven voor het onderzoek (Inves­ 
teringen nier mbcqrepen ) in verhouding tot het bruto-natio­ 
naal produkt beclroeg in 1965 1.13 % in België, terwijl 
dut pe rccntnqc gemiddeld maar 1,71 % bereikte voor vijf 
andcre Europese land en ( Duit se Bondsrepubliek. Vereniqd­ 
Koninkrijk. Frnnkrijk. Zwcden. Ncderland}. De gemid­ 
dclde coëfficifnt vcor twee van die !ancien die qua afme­ 
tingcn met België te vcrqclijken zi]n, namelijk Zweden en 
Nederlnnd, kan worden geraamd op circa 1,67 % in 1965. 
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celui de la Suède à 1.68 s•;-. Toutefois. ce dernier pays est 
amené à fournir, en raison de sa politique extérieure, un 
certain effort de recherche mili ta ire. Mais il est vrai que 
l'effort financier consenti pour la recherche en Belgique, 
n'a pas encore atteint un niveau satisfaisant. 

Quant à la recherche fondamentale elle absorbe une part 
relativement importante des crédits de politique scientifique. 
Pour 1967, enseignement supérieur exclu, le taux identifié 
est de 2,-1 %. sans tenir compte des retours de programmes 
scientifiques internationaux et de la recherche de service 
public. 

Le Gouvernement belge est conscient de l'importance 
qu'il faut attacher au C.E. R. N. et l'installation d'un accé­ 
lérateur de 300 Gev. retient toute son attention. Mais il 
importe de souligner que cet aspect de la recherche nuclé­ 
aire constitue un des éléments parmi d'autres. 

XII. ~ FINANCES COMMUNALES. 

Un membre s'inquiète des nouveaux impôts communaux. 
Pour que les communes puissent participer au Fonds 
des Communes, il faudra qu'elles portent à 625 les addi­ 
tionnels au précompte immobilier et que la taxe de circu­ 
lation soit augmentée de l O % . De plus, le Gouvernement 
annonce le dépôt d'un projet de loi autorisant les communes 
à porter de 5 à 6, le nombre de centimes additionnels qu'elles 
seront autorisées à lever sur certains impôts. Cette initiative 
ne va-t-ell« pas se traduire par· une nouvelle pénalisation 
des communes, de celles qui n'auront pas instauré les addi­ 
tionnels autorisés ? 

En rapport avec les finances communales que le Gouver­ 
nement lui-même considère comme un des problèmes des 
plus importants, un autre membre constate que l'Etat a 
tendance à se dégager des charges qui lui incombent nor­ 
malement et à imposer aux communes l'obligation de lever 
de nouveaux impôts, Ceux-ci permettent d'améliorer la 
situation du Trésor mais ils ne résolvent pas pour autant, 
les problèmes des communes et des commissions d'assis­ 
tance publique. 
Dans ce domaine. les crédits prévus au budget en faveur 

des établissements de soins ( 1 200 millions), sont largement 
insuffisants; ils ne permettront certainement pas de combler 
les déficits qu'occasionne le coût par journée d'entretien. 
Le problème de la situation financière des commissions 
d'assistance publique reste entier et comme il est d'une 
acuité particulière, il faut y remédier a11 plus tôt. 

Un troisième membre estime que chaque Gouvernement 
s'est efforcé d'assainir les finances communales et que le 
présent Gouvernement fait également dans ce domaine un 
efr ort important. Mais il est encore nettement insuffisant 
car la proqramrnation sociale, l'achèvement de la restructu­ 
ration et l'indexation des traitements et des salaires, repré­ 
senteront pour 1967. bien plus que l'accroissement du Fonds 
des Communes. 

Comme celles-ci se verront dans l'impossibilité de remplir 
leurs obliqations. le Gouvernement sera bien obligé d'inter" 
venir, ou bien il devra autoriser les communes à relever 
le taux de l'impôt. 

Un membre félicite le Gouvernement de ses intentions; 
deux questions se posent né,rnmoins : 

a} comment les C.A. P. parvicn dront-cllcs à remplir 
leurs obligations? 

De coëfficiënt voor Nederland evolueercle in 1965 tot 
1 ,65 % , voor Zweden tut l ,68 ?/'. Laatslgenoemd land is 
echter wege11s zijn buitenlandse politiek genoodzaakt ccn 
bepaaldc inspanning te lcvercn voor wcten schappclijk 
onderzoek op m ilitair gcbied. Dat nccrnt echter niet weg dat 
België zich financiecl nog niet volcloencle inspanr voor hct 
wetenschappelijk onderzoek. 

Een vrij bc:langrijk qcdccltc van de kr edietr-n voor het 
wct enschappe lij k beleicl 0a,1t naar hcr Iundamcntecl wetcn­ 
schappelijk ondcrzock. Voor 1967 bedraagt het vaststaandc 
per cenra qc. het hoger ondcrwijs buiten bcschouwinq gela­ 
ten. 24 S~, zond e r rcke nin q te houden met de lerugslag van 
inte rnar iona le weten~chappelijke proqramrna's c:n met hel 
wetenschnppelijk onderzoek in overheidsdienst. 

De Bclgische Re9ering is zich bewust van het bclang dnt 
moet worclen gehecht aa n het C.E. R. N. en zij schenkt 
voile aandacht aan de bouw van een acceleratcr van 300 
Gev. Er zij echter opqcrnerkt dat dit maar één aspect is 
van het k e mondcrzoek. zoals er nog anderc zijn. 

XII. - GEMEENTEFINANCIEN. 

Een lid maakt zich ongcrust over de nieuwc qcmeentc­ 
belastingen. De gemeentcn z ullen in het Gemeentefonds 
slechts kunnen deelnemen, indien zij de opccntimes op de 
onroerende voorheffing op 625 brengen en de verkcers­ 
belasting met 10 % verhogen. Bovcndien kondigt de Rege­ 
ring de indiening van ecn wetsontwerp aan, waarbi] de 
gemeenten worden gernachtigcl lier aanral opccntimes welke 
zij op belastinqen mogen heffen, van 5 op 6 sornmige 
te hrengen. Zul zulks niet ten gevolge hebben dat de 
gemeenten die deze opcentirnes niet heffen, opnieuw gestraft 
worden? 

De Regering zclf beschouwt de gemeentdinanciën ais 
een van de voornaamste problemen, aldus cen lid, dat 
constateert dat de Staat de neiging vertoont enerzijds zich te 
ontmaken van de lasten welke normaal voor zijn rekening 
rnoeten komen en and erz ijds aan de gemeentcn de vcrplich­ 
ting op te leggen nieuwe belastinqe n te heffen. Hiermce is 
het mogelijk de toestand v,111 de schatkisr te. verbeteren. 
maar niet de problemen van de gemeenten en van de Corn­ 
missies van Opcnbare Onderstand te regelen. 
Op dit qebied zijn de kredicten welke op de hcqrotinq 

voor de verplegingsinrichtingen zijn uitgetrokken, nl. 1 200 
miljoen, ten enenrnale ontocreikend: daarmec z al het zeker 
niet mogelijk zijn het hoofcl le bicden aan de tekortcn welke 
de kosten per verplcgingsdag doen ontstaan. De kwcstie 
van de financiële toestand der Cornmissics van Openbare 
Onderstand blijft onopqelost en daar dat vran qst uk hij­ 
zonder scherp gcsteld is, moet het zo spoed iq moqelijk 
worden gcregeld. 

Een derde lid is de menins toegedaan dat clke ReÇJering 
z ich ingespanncn heeft om de gcrnecntefinancil:n te saneren, 
en clat de huidiqe Regering op dit gehicd cvcncens ccn 
belang rijke krachtsinpanning heeft gedaan. Deze inspanninq 
is echter nog verre van voldoende, want de sociale proq ram­ 
matie, de voltooiin q van de hersl ructurermq e n de koppc­ 
ling van wedden en lonen Dan het indcxcij lcr maken samcn 
een bedr,ig uit dat in 1967 her-l wat hoqer ligt dan de 
toeneming van het Gemeentefonds. 
Daar de gemecntcn hun vcrplichtingen on moqe lij k z ul­ 

len kunnen nakomen. zal de Regerinsr wel w·ciwonsrc:n 
zijn subsidies uit te k ercn, o lwcl zal zij de gerneentcn mec­ 
ten machtiqen meer bclastinqcn te heffcn. 

Een lid wenst de Pencrinçi (leluk m ct h.ior inr cnt ics: cr 
rijzen ccht cr t wce vra qcn : 

a) hoe z ullen de Comrnissies van Üp('nhme Onclerstnnd 
erin slaqen hun verplichtlnqen na te korncn ? 
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b) comment feront-elles pour obtenir le remboursement 
de leurs fonds ? 

Pou;- b seule ville d'Anvers, cela représente prés de 
600 millions. Les montants prévus aL1 budget de la S,rnté 
publique ne concernent que les administrations communales 
qui érnarqcnr au Crédit communal; rien n'est prévu pour 
les quatre grandes villes. 

Il v a auss: la taxe de transmission. Pour Anvers. cc 
seul poste absorbera 120 millions en 1967. 

La dotation du Fonds va être majorée de 650 millions 
en 1967 et de ce montant. le Fonds A des quatre grnndes 
villes recevra 240 millions. soit 37 r;;,. 
Or. la moitié de ce montant devr;:lit être réservée à 

Anvers. ce que les trois autres qrandcs villes n'accepteront 
évidemment jamais. 
Quelle serait b réaction de l'Erar si, corn rue ce serait 

logique, les taxes communales, en particulier les addition­ 
nels au précompte immobilier, étaient appliquées aux admi­ 
nistrations publiques ? 

La vérité doit être dite : les prévisions auraient dû être 
majorées de plus de 100 millions. Une simple comparaison 
apprend, en effet, que le montant total des impôts a aug­ 
menté de I 949 à 1965 inclusivement, de 36 863 millions 
(indice 433.93), alors que les dotations n'étaient majorées 
que de 9450 millions (Indice 179) ! 

Réponse des Ministres: 

Le problème des finances communales se pose aujour­ 
d'hui encore avec une certaine acuité. Pour remédier é!UX 
difficultés, le Gouvernement a pris différentes mesures. 

Un premier pas vers l'élimination de ces difficultés a étr~ 
fait par la Dèclnratron gouvernementale qui stipule que 
l'intervention de l'Etat au profit du Fonds des Communes 
pour l'exercice 1967 sera fixée au montant adapté de 1966 
majoré de 5 % , soit 11 025 millions de F, alors que la 
loi prévoit un montant de 10 350 millions de F, 

L'alimentation de ce Fonds à partir de 1967 par une 
quotité invarrahle du produit de certains impôts de l'Etat 
devrait, dans l'avenir, être suffisante pour assurer un déve­ 
loppement normal des revenus communaux. Cet effort ,1 
néanmoins paru être insuffisant pour de nombreuses com­ 
munes qui n'ont pu se dé9ager de l,1 situation financière 
obérée dans laquelle elles se trouvaient. 

A ln lumière de cette situation et également a lin d'cncou­ 
raqer les efforts linnncicrs consentis par le s communes, k 
Gouvernement i1 décidé d'accorder. cette fois encore, une 
aide exceptionnelle aux communes: 300 millions pour les 
exercices ant éricurs à 196G, 175 millions et 300 millions en 
faveur des exercices 1966 et 1967. 
Néanmoins. les ressources ordinaires des communes ris­ 

quenr de s'avérer insuffisantes pour assurer ln couverture de 
leurs charqcs inéluctables. C'est pourquoi un projet de loi 
sera déposé fi bref délai a fin de les autoriser à porter de 
5 à 6 le nombre de centimes addit ionnels fi l'impôt sur les 
personnes physiques et les sociétés. 

Ouunt 1111 Fonds cks provinces qui doit aussi être alimen­ 
t{: à partir de 1967. par une partie du produit de certains 
impôts, h1 loi d11 l 7 mars l 965 prévoit une dotation qui ne 
peut être inféricurc ù l 344 millions de F. Cc montant est 
en rnajorat ion de 20 <'r, par rapport à la dotation pour 196(,. 

/,) w2l z ulle n zij mocre n docn orn ck reruqbcralin q van 
hun qcldcn te verkrijgen 7 

Aileen voor de stad /\nLwcrpen maakt dat 1wgc11rn:ÇJ 
600 miljoen uit. De op de lwgrotinçi van Volksgczondhcid 
\·oorkomemk bedragcn hcbben slcchis bctrckkinq op de 
qcmccnrebesturcn die zich rot lwt Gc111ccntckredict kun­ 
nen wéndcn: ma.ir voor de vicr grote stcdc» ls niets vcor­ 
zien. 

Daar is nog zo iets ais de ove rdrachttaxc. Te Antwerpen 
neemt die post allcen al 120 miljoen in 1967 voor zijn 
rekening. 

D,: dotatie van het Fonds Zil 1 in 1967 met 650 rniljoen 
word e n verhoogd en van dat bcd r.iq :,,1 het A-Fonds der 
vier grote steden 240 miljoen. of 37 ';- ontvauqen. 
Nu zou de helft van dat bedrag voor Antwerpen rnoeten 

worden bestcnid. wat de d rie anderc grote st eden n.ituur­ 
lijk nooit zu llcn aanvaarden. 
Hoe zou de Staat reaqercn indien de siemeentebebstingen 
- \V8t niet mee r dan logisch zou zijn --· en in het bijzon­ 
der de opcentimes op de onroerende voorheffing, zouden 
worden geheven op de ovcrhcidsbcstnrcn 7 

De waarheid <lient gezegd te worden : de rnminqcn Iiad­ 
den met meer dan 100 miljoen verhoogd moercn wordcn. 
Een gewone vergelijking lecrt ons imrners dat het totale 
bcdraq van de bclastingen van I 949 tot en met 1965 met 
36 863 miljoen (index 133,93) is toeqcnomen, terwijl de 
dotaties slcchts met 9 450 miljoe n ( index 179) slegen 1 

Antiooord Pan de Ministec: : 

Het vraaqstuk van de gemeentefinanciën is heden noq 
verre van gereÇJeld. Om aan de de sberre lfende mocilijkhedcn 
hct hoofd te kunnen biedcn, hceft de l<egering verschillende 
maatrcqclcn çrenomen. 

In de Regeringsverkluring is een eerste st ap qedaa n om 
die moeillijkhcden uit de we1,1 te ruimen. Zij hepaalt immers 
dat voor het Gemeentefonds bestemdc rijksbijdraqe gedu­ 
rende hct dienstjanr 1967 z,11 wordcn vasr qesteld op het 
aanqepaste bedraq voor 1966. vermeerderd met 5 % , of 
11 025 mi ljoen Frank, terwijl de wet in cen bedrng van 
l 0 350 miljoen F voorziet. 
Vanaf 1967 wordt dit Fonds gestijfd door ccn onveran­ 

derlijk aandecl van de opbrengst van bcpaalde rijkshelas­ 
tingen, wat in de toekomst voldocnde moet oplcvercn voor 
een normale outwikkclinq van de qcmccntcontvanqstcn. 
Desniettemin blijkt zulk s ontoercikcnd te z ij n in de oqcn 
van vele gemeen(en, die geen oplossinÇJ hebben kunnen vin­ 
den voor de berooide financiële toest and waariu zij zich 
bevonden. 

De Regering hee lt met het oog op die toestand en orn de 
door de gerneenten gcd,\lle fimmciële inspannmq aan te 
111oedi9en, bcsloten nog ce nmnal een uitzonderlijke subsidie 
a.in de gemeenten te ver lr-ncn : 300 miljoen voor de dienst­ 
jarcn vôor 1966, 175 miljocn en 300 miljoen voor de die usr­ 
jaren 1966 en l 967. 
Niettemin besraat het gevaar dat de qewone inkomst en­ 

bronnen van de gemeenten ontoereikcnd blijken te zijn orn te 
voorz ien in hun onvcrmijdclijkc lnstcn. Daarom z a l onvcr­ 
wijld cen wctsontwerp wordcn luqcdicud, len cindc de 
qcrnccntcn te mnchriqen het nanra l opr cm i mcs op de pcr­ 
soncn . en de vcnuootschapsbclastinq van ''i op 6 eenhedcn 
te brcnqcn. 

Met betrckkinq tot het Fonds der provinciéu, clat evcn­ 
cens vannf 1967 moct worden geslijfcl met ecn aandccl in 
de opbre nqst van sornmiqc bc lastinqe n, voorz ict de wet v,111 
17 m aart 1965 in ccn dotatie die nict hiÇJer rnilg z ijn dan 
1 344 miljoeu frank. Dat bcdraq is met 20 '. i_ vcrmecrdcrd 
teu opzichte van de dotaric voor 1966. 
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Les crédits prévus en faveur des pouvoirs locaux ont 
évolué comme suit : 

Budget 
(en millions de francs) 

Fonds des communes . 
Fonds des provinces . 
Crédit spécial au profit 

des provinces et des 
communes 

Divers . 
Aide spéciale aux com­ 

munes dont la situa­ 
tion financière est 
obérée . 

11 647 

475 

12 168 12 740.7 

Afin de répondre plus complètement aux membres, une 
note détaillée sur la situation financière des communes a 
été demandée. 

Le Ministre de l'Intérieur a fait savoir qu'il n'était maté­ 
riellement pas possible de fournir une telle situation dans 
le cadre des questions et réponses se rapportant à la dis­ 
cussion du _budget des Voies et Moyens. Il a toutefois 
fourni les renseignements ci-après : 

Les malis globaux pour les exercices 1963, 1964 et 1965 
se chiffrent pour les quatre grandes villes à 2 581 millions, 
3 089 millions et 3 218 millions, et pour les autres villes et 
communes à 303 millions. 465 millions et 1 019 millions. 
Quant aux bonis, ils se chiffrent à 445 millions. 506 mil­ 
lions et 236 millions, 

XIII. -· QUESTIONS SOCIALES. 

Première question : 

Le minimum exonéré. 

1966 1966 1967 
initial amendé 

- 
9 900 9 900 11 025 
1 120 l 120 1 344 

600 600 

27 73 71.7 

300 

Un membre estime que l'indexation des tranches d'impôts 
serait évidemment normale. Il ne: la réclame cependant pas 
car si le Gouvernement l'accordait, il devrait nécessairement 
auqmenter les impôts pour trouver des ressources corres­ 
pondantes. 

Mais n'y aurait-il pas, à tout le moins, une exception à 
faire en faveur du minimum exonéré puisque, comme le 
mot l'indique, il s'agit là d'un « minimum >> ? 
Ne serait-ce pas conforme: aux intentions du Gouverne­ 

ment. qui nous dit à la page 16 de ['Exposé Génér;.il, que 
son but est « d'assurer lin progrès social réel et non pure­ 
ment nominal » ? 

Réponse du Ministre : 

Le relèvement du minimum exonéré à l'impôt sur les 
revenus en relation directe avec la hausse des prix constitue 
un problème d'ordre: social non nèqliqeable. dont le Gouver­ 
nement est conscient; il sera procédé à son examen en temps 
opportun mais il ne pourra en tout cas, eu égard aux impé­ 
ratifs d'équilibre budgétaire, avoir effet en 1967. 

De kcedicten wclke zijn uit qct rokk e n voor de plaarsc­ 
lij ke besturen hebben zich ais volgt ontwikkeld : 

Beqrotinq 
(in miljoenen Frnnk ) 

aanvankelijkc gewijzigcle 

Gemeentefonds 
Fonds der provicié n 
Speciaa[ krediet ten 

voordele van de 
provincién en de 
gemeenten 

Diverse» 
Spéciale subsidie voor 

de gemeenten met 
berooide financiële 
toestand .. . . .. .. . 

1966 

9 900 
1 120 

1966 

9 900 
1 120 

1967 

11 025 
1 344 

600 
27 

600 
73 71.7 

11 647 

475 

12 168 

300 

12 740,7 

Teri einde de leden een vollediqer antwoord te kunnen 
geven, werd een gedetailleerde nota over de Iinanclële 
toestand van de gemeenten gevraagd. 

De Minister van Binnenlandse Zaken deelde mede dat 
het materieel niet mogelijk is een dergelijk situatie-over­ 
zicht te verstrekken in het kader van de vraqen en antwoor­ 
den betreffende de Rijksmiddelenbegroting. Niettemin heeft 
hij onderstaande inlichtingen verstrekt : 

Het globale nadeliqe saldo over de dienstjaren 1963, 1964 
en 1965 bedraaqr voor de vier grote steden 2 581 miljoen, 
3 089 miljoen en 3 218 miljoen, en voor de andere steden 
en gemeenten 303 miljoen, 465 miljoen en 1 019 miljoen. 
De batige saldi bedragen 445 miljoen, 506 rniljoen en 
236 miljoen. 

XIII. - SOCIALE PROBLEMEN. 

Eerste vraag : 

Ilet vrijgestelde minimum. 

Een !id is de mening toegedaan dat de koppeling van 
de belastingtrnnches aan het indexcijfer niet mcer dan nor­ 
maal zou zijn, maar hij eist zulks niet, want indien de 
Regering dat zou toestaan, zou zij ter compensering de 
belastingen moeten verhogen om nieuwe geldmiddelen te 
vinden. 

Maar moet geen uitzondering worden gemaakt ten voor­ 
dele van het vrijgestelde minimum, aanqezien, zoals dit 
woord laat veronderstellen, het toch 0111 een minimum gaat ? 
Zou dat niet overeensternmen met de bedoclinqen van de 

Regcring welke ons op hlz. 16 van de Algemene Toelich­ 
ting verzekcrt dat haar doc] is « te zor qen voor een niet 
Jouter nominale, maar reële sociale vooruitgang »? 

Antwoord uc1n de Minister: 

De verhoging van hct vrijgestclde minimum van de 
inkomstenbelasting op grond van de prijzenstijging is een 
nict onbelangrijk sociaal probleern. waarvan de Regering 
zich bewust is; te qelcqener tijd zal deze kwestie worden 
onderzocht, maar in qcen Hev,11 2111 z ulks i11 1967 uitwer­ 
king kunnen hebben, gel('t op de cisen welke het beqrotinqs­ 
evcnwicht stclt. 
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Deuxième question: 1 T'ioecde uraag: 

Epargne. 1 Het spuren, 

Dans le proqrarnme de travail de la Commission De 
Voghel, tel qu'il apparaît aux pages 53 et 54 de l'Exposë 
Général. ne figure pas l'étude des questions que le Minis­ 
tre des Finances avait cependant promis de soumettre il 
ladite Commission, à savoir, une indexation éventuelle des 
dépôts d'épargne; la constitution d'un fonds de placement 
au sein de la Caisse d'Eparqne. 

Réponse dei Ministre: 

Le Ministre des Finances a eu très récemment un entre­ 
tien sur ce point avec le Président de la Commission. Il 
appartiendra à celle-ci d'examiner les suggestions faites 
par le membre. 

XIV. - CLASSES MOYENNES. 

Question: 

Les crédits destinés aux Classes moyennes accusent 
une hausse minime. Cette aide se répartit-elle sur d'autres 
budgets ? 

Réponse du Ministre: 

L'aide aux Classes moyennes ne se répartit pas sur d'au­ 
tres budgets. 
Le budget ajusté du département des Classes moyennes 

pour l'exercice 1966 prévoit, à l'article 31.01, un montant 
de 10 500 000 F à titre de subventions aux institutions 
publiques et privées de crédit en vue de l'application de 
la loi du 24 mai 1959 et de la loi de reconversion et de 
développement économiques des régions charbonnières et 
ce, évidemment pour de nouvelles opérations en 1966. Il 
est également prévu que le solde que ce crédit présentera 
au 3 l décembre 1966 pourra être reporté au budget de 
l'exercice 1967 pour y être affecté aux mêmes fins. Etant 
donné que la loi du 14 juillet 1966 n'est pas encore d'appli­ 
cation à ce jour, aucun crédit n'a été prévu pour la recon­ 
version et le développement économiques des régions char­ 
bonnières; il faut donc s'attendre normalement à un excé­ 
dent. 

Le projet de budget pour 1967 prévoit à l'article 31.01. 
pour les mêmes fins ainsi que pour des opérations nouvelles 
en 1967, un crédit de 13 000 000 de F. 

XV. - SANTE PUBLIQUE. 

Première question : 

A la page 61 de l'Exposé Général il est dit: « L'effort 
spécial que le Gouvernement consent au profit de la classe 
la moins favorisée de notre société se traduira, dans le 
domaine de la santé publique, par la contribution accrue 
de l'Etat dans le Fonds spécial d'assistance en faveur des 
cancéreux et des tuberculeux nécessiteux, des aliénés, des 
sourds-muets, des aveugles et des enfants handicapés placés 
clans les établissements médico-pédagogiques. Pour 1966, 
un crédit supplémentaire de 167 millions est sollicité à cet 
effet; l'auqmentation sera portée en 1967, à 202 millions. 
Cette mesure profitera plus spécialement aux personnes 

In het werkprograrnrna van de Commissie De Voghel 
is er, zoals blijkt uit de blz. 53 en 54 Y<1n de Algemene 
Toelichting, geen sprakc van de vraaqstukkcn te bcstu­ 
deren welke de Minister van Financiën nochtans had be­ 
loofd te zullen vorleggen aan genoemde Commissie, nl. 
de spaardeposito' s eventueel élan het indexci] fer te koppe­ 
len. noch oru in de Spaarkas een beleggingsfonds op te 
richten. 

Antwootd Pan de Minister : 

Over dit probleem heeft de Minister van Frnanciën kor­ 
telinqs ecn onderhoud gehad met de voorzitter van de 
Commissie. Deze laatstc zal de door het lid gedane suq­ 
gesties moeten onderzoeken. 

XIV. - MIDDENSTAND. 

Vraag: 

De kredieten aan de Middenstand wijzen op een slechts 
geringe verhoging. Is deze hulp verspreid over andere be­ 
grotingen 1 Eventue.el regionale economie? 

Antwoord van de Minister: 

De hulp aan de Middenstand wordt niet verspreid over 
andere begrotingen. 
De aangepaste begroting voor het département van Mid­ 

denstand voor het jaar 1966 voorz iet onder artikel 31.01 in 
een bedrag van 10 500 000 F voor subsidies aan de open­ 
bare en private kredietinstellingen voor de toepassinq der 
wet van 24 mei 1959 en de wet op de economische ornscha­ 
keling en ontwikkeling van de steenkoolgewesten, en dit 
vanze!fsprekend voor nieuwe verrichtingen in 1966. Er is 
tevens voorzien dat het saldo van dit krediet op 31 decernber 
1966 voor dezelfde doeleinden zal mogen overgedragen 
worden naar de begroting 1967. Aangezien de wet van 
11 juli 1966 tot op dit ogenblik niet van toepassing is, 
werden geen kredieten opgenomen voor de economische 
omschakeling en ontwikkeling van de steenkoolgewesten; 
er zal dus normaliter een overschot verwacht worden. 

Het ontwerp van wct voor de begroting 1967 voorziet 
on der artikel 31.01 voor dezelfde cloeleinden en insqelijks 
voor nieuwe verrichtingen in 1967 in een bedrag van 
13 000 000 F. 

XV. ~ VOLKSGEZONDHEID. 

Ëerste vraag : 

Op blz. 61 van de Alqernene Toelichting staat het vol­ 
gende : « De bijzondere inspanning die de Regering zal 
leveren ten bate van de minderbedeelden onzer samenleving 
zal. op het terrein van de volksgezondheid, tot uiting komen 
in de verhoogde bijdrage van de Staat in het Speciaal 
Onderstandsfonds, ten gunste van de behoeftiqe kanker- en 
terinqlijders. de krankzinnigen, de doofstommen en blinden 
en de gehandicapte kinderen geplaatst in de medisch­ 
pedagogische instellinge.n. Voor 1966 wordt daartoe een 
bijkrediet van 167 miljoen aangevraagd, welke verrncerde­ 
ring in 1967 op 202 miljoen wordt gebracht. Meer speciaal 
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nécessit cuses, pincées dans les établissements psychiatriques 
fermés, et, en particulier, aux enfants h,mdicapés. » 

Un membre demande pourquoi nous montrons plus de 
sollicitude en faveur des cancéreux. des tuberculeux, des 
sourds-muets, des aveugles et des enfants handicapés, qu';'1 
l'égard des personnes qui sont atteintes cl'autrcs maladies 
toul aussi pénibles. 

Deuxième question : 

Dans la vie trépidante actuelle, les malades mentaux 
deviennent de plus en plus nombreux. 

Le Gouvernement connaît-il la situation proprement scan­ 
daleuse dans laquelle se trouvent tant d'asiles d'aliénés en 
Belgique? Ne perise-r-il pas qu'il y aurait lieu de faire 
quelque chose dans ce domaine. car bien malheureusement, 
le nombre des personnes atteintes de maladies mentales, va 
s'accroître dans notre pays, comme ailleurs, aux Etats-Unis, 
par exemple. 

Troisième question : 

Il existe une catégorie de malades qui, sans être des 
,iliénés, connaissent chaque année une période de dépres­ 
sion et une période de très grande surexcitation au cours 
de laquelle ils sont « dangereux ». 

Le Ministre de la Justice ne pourrait-il pas étudier ce 
problème qui est évidemment fort délicat? 

Réponse des Ministres : 

Les questions soulevées concernent plus directement les 
Ministres de la Santé publique et de la Justice auxquels 
elles ont été communiquées. 

Le sort de tous les malades mérite d'être amélioré clans 
toute la mesure du possible. 

Mo.is les besoins à rencontrer sont malheureusement fort 
étendus et il ne serait possible de les couvrir que moyennant 
l'acceptation de charges très lourdes. A cet égard, il y a 
lieu de signaler que les crédits prévus en faveur du Fonds 
spécial d'assistance sont passés de l 116,4 millions en 1965 
fi l 465,3 millions en 1967. 

Quant aux problèmes cl' ordre juridique que soulève la 
situation de certaines Céitérrories de malades rnentau x , ils 
ne manqueront pas de faire l'objet de la sollicitude du Cou­ 
vcrnement. 

Orwlrième question : 

A quel montant est fixé. pour 1967 dans le nouveau 
réqlme. le prix de la journée d'entretien dans les hôpitaux? 
Le crédit sollicité suffit-il ÈI couvrir l'intervention de l'Etat 
clans cc domaine? 

INponse des Ministres: 

Le crédit inscrit au budqet du Département de la Santé 
publique pour 1967 ( art. 33.36 - 1 04 7 500 000 F) suffit 
pour nssurer l'tnstnnrutlon de b période définitive de la 
loi sur les hopituu x. Pour le cilcul de ce crédit, il n été 
tenu compte de lnpplicarion des articles 5, 9 cl 12 de la loi 
du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux: ces articles ont trait 
ù b fixation du prix, y compris un montant forfaitaire rom 
l'amortissement de l'intervention de l'Etat dans le prix de 
b journée d'entretien, i1 l'augmentation du prix normal dans 
des circonstances exceptionnelles et au régime par+iculler en 
laveur des hôpitnux universitaires. 

zullen hiermede de in de gesloten ÇJCestesinste!lingen 
geplaatste behoeftige personen, en, inzonderheid, de sekm-­ 
dicapte kincleren, bedacht worden. » 
Een !id vraaqt waarorn wij ruecr zorg aan de dag leggen 

voor de kankerlijders. T. B. C.-patiënten, doofstommen, 
blinden en gehandicapte kindcren clan voor de mensen die 
aan qctast z.ij n door andere evcn crge ziekten? 

Tweede vraag: 

In het jachtige Ieven van cleze tijd komen cr steeds meer 
geva!len van geesteszieken voor. 

Is de Regering wel op de hoogte van de wcrkelijk schan­ 
dalige toestand waarin zoveel krankzinnigengestichten in 
België verkcren ? Meent zij nict dat men op dit gebied iets 
zou moeten dcen. want ongelukkig zal het aantal gees­ 
teszieken in ons land, zoals trouwens onder meer in de 
Verenigdc Staten, toenemen. 

Derde uraag: 

Er bestaat een cateqorie zieken die z onder dat zij daarorn 
krankzinnig ziju. telkenjare een periode van ncerslach­ 
tigheid en een periode van grote zenuwachtigheid door­ 
maken, tijdens welke zij « gevaarlijk » zijn. 
Zou het Ministerie van [ustitie dit vraagstuk, dat natuur­ 

lijk z ecr delicaat is, nie! kunnen ondcrzocken ? 

Antwoord 1mn de Ministcrs : 

De gestelde vra[Jni ressorteren meer rechtstreeks onder 
de bevoegdheicl van de Ministers van Volksgezondheid en 
van J ustitie. aan wie zij werden overqemaakt. 

Het lot van al de zieken verdient in de mate van het 
mo qelijke verbcterd te worden. 

Maar de behoclten z ijn jamrner genoeg zcer talrijk en 
hct is slechts mogelijk er in te voorzien door het aanvaarden 
van z eer zware lastcn. In dit verband valt op te merken dat 
de uitgetrokken kredieten ten voordele van het Spéciale 
Onderstandfonds, van 1 116,4 miljoen in 1965 tot l 465,3 
miljoen in î 967 zijn gestegen. 

De Regerinf] zal niet nalaten de juridische problemen die 
uit cle toest.and van bepaalde categorieën van geesteszieken 
voortvloeien, zorqvuldiq te onderzoeken. 

Vicrde 1•r:iag: 

Op we lk liedraq word t voor 1967 volgens de nieuwe rege­ 
linn de onclerhoudsprijs per dag in de ziekenhuizcn vast­ 
qcsteld ? Volstaat het aanqevraaqdc krediet om de Rijks­ 
tu sse nkom s! t erz ak e te dekken ? 

Antwoord oan de Ministers : 

Het op de begroting 1967 van het Deparlement van 
Volksqezoudhe id uitqetrokken krediet (art. 33.36 
1 047 500 000 F) volstaat om de definitieve periode van de 
ziekenhuiswet in te vocren. Bi j de berekening van dit krc­ 
d iet wcrd rckening qchouden met de toepassing van de 
art ikelen 5. 9 en 12 van de wct van 23 clecember 1963 
op de z iek enhuiz eu. die bctrekking hebben op de vastste llin q 
van de prijs met inbegrip van een lorfaitair bcdraq voor de 
afschrtjvlnqcn van de hijdraqe van de Staat in de prijs per 
\·erpleq1da9. op de ve r hoqinq van de normale prijs in uit­ 
zonclerlijke omstandiqherlen en op de spéciale regeling ten 
bille van de univerxiï aire ziekenhuizen. 
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Actuellement, l'administration étudie les modalités de 
fixation du prix de la journée d'entretien. 
Dans le budget, il a été tenu compte d'une auqmentation 

mo>·enne de 20 F, abstraction faite de l'application de l'ar­ 
ticle 9 du régime des hôpitaux universitaires. 

Cinquième question : 

Le Gouvernement a-t-il l'intention dauqrnenter l'indem­ 
nité pour les séquestrés à domicile ? 

Réponse des Ministres : 

li o été tenu compte, dans le budget, d'une augmentation 
de l'intervention de l'Etat en Faveur des séquestrés à domi­ 
cile. 

En ce gui concerne l'application pratique de cette déci­ 
sion gouvernementale, il convient de signaler qu'elle 
s'accompagnera d'une réforme du Fonds Spécial dAssis­ 
tance, dans laquelle réside plus particulièrement la fixation 
du degré d'indigence des personnes qui font appel i1 ce 
Fonds. 

XVI. - VICTIMES DE LA GUERRE. 

Question: 

A la page 57 de l'Exposé Général, le Gouvernement nous 
apprend que « le Gouvernement précédent a décidé de con­ 
sacrer 250 millions de son budget 1966 à la réalisation 
de certaines mesures aptes à améliorer le sort des victimes 
du devoir patriotique et aux victimes civiles de IE1 guerre. 
Le Gouvernement actuel en a assuré la répartition après 
consultation et en accord avec des organismes repré­ 
sentatifs des intéressés; il a porté le crédit prévu à cette 
fin à 350 millions en 1967, Ne pouvant faire plus en 
raison des difficultés financières de l'heure présente, il 
a dû faire 1111 choix parmi les revcnd icat ions, présentées par 
le Comité de contact des associations patriotiques. » 

Le Gouvernement n'ignore pas qu'il existe certaines 
divergences de vues entre les combattants de la guerre 
1914-1918 et les combattants de la guerre 1940-1945; entre 
les prisonniers de guerre et les prisonniers politiques; entre 
les résistants armés et les membres des services de rensei­ 
gnements et d'action { S. R. A.), Peut-on demander, dès 
lors, élu Gouvernemeut quel est le choix qu'il ,1 Fait parmi 
les revendications présentées par le Comité de contact des 
associations patriotiques et si ce choix ne va pas provoquer 
des difficultés ? 

Réponse des ,V!inistres : 

Un crédit provisionnel de 250 millions de francs a été 
inscrit à l'article 104bis du budqct des pensions pour 
l'exercice 1966 en vue de matèria lisc r l'effort spécial en 
laveur des victimes de la guerre, promis dans la Déclara­ 
tion gouvernementale de juillet 1965 et confirn,é par le 
Gouvernement actuel. 
A ce propos, le Muustrc-Sccrétaüe d'Etat, adjoint au 

Ministre des Finances, de l'époque déc larau que Je Gouver­ 
nement examinait. avec les délégués du Comité de contact 
des assooiation» patriotiques. les ruve ndicatious présentées 
par ce Comité. 
Afin d'établir un inventaire aussi complet et définitif que 

possible des points litigieux concernant les victimes de la 

Thans oudcrzcekt de ad m imst rat ie de wijze waarop de 
prijs per verplecqdaq z al worden vasiqcsrcld. 

in de b~~Jroling wu d rckeni11g \lChouden met ce n r1emid­ 
dcldc verhoqiuq van 20 F. dit ouqcaclu de tot.'passing van 
artikel 9 en de in de universitaire z îe k enhui z cn geldcndc 
r eqelinq. 

Vijfdc 1>1,wg · 

N ecmr de Regering zich voor de vergocding voor d•~ 
in hun domicilie verplecqde geesteszieken h~ vcrhoqeu 7 

Antwoonl 1•ar1 de Minist crs : 

ln de bcgroting werd rekcning gehoudrn met een verho­ 
ging van de bijdrage v;:111 de Sraat ten baie van de 
in hun domicilie verpleegde qeesteszieken. 
Voor de pra ktische toepass.nq van deze Regeringsbe­ 

slissing moet er nochtans op ge,vezen wordcn dat z ij gepaard 
zal gaan met cen hervorminq van het S. O. F., mcer bcpaald 
de vaststelling van de qraad v<111 behoeftigheicl der perse­ 
nen die een beroep op dit Fonds doen. 

XVI. - OORLOGSSLACHTOFFERS. 

Vraag: 

Op bladzijde 57 van de Algernene Toelichting lcest men : 
« De vorige Regcring hceft heslist 250 miljoen van haar 
begroting 1966 te besteden aan de verwezenlijklnq van 
bepaalde maatregelen ter ve:rbetering van het lot van de 
slachtoffers van de vaderlandse plicht en de burgerlijke 
slachtoffers van de oorlog. De huidige Regering heeft de 
vcrdelinq van dit krcdict verz ekcrd 1111 raadpleging van en in 
akkoord met de representaneve orqanismen van de geïnle­ 
resseerden: het betreffend kr ediet wcrd voor 1967 op 
350 miljoen gebracht. Daar de huidiqe Iinanciëlc moqelijk­ 
heden niet méér veroorlovcn, mocst ccn keuz e gedélan wor­ 
den uit het eisenproqrarnrna van het Contact-Comité van 
de vadcrlandslievende verenigingen, » 
Het is de Regering niet onbekend <lat er bepaalde 

mcningsverschillen bestaan tussen de oudstrijclers van de 
oorlog 1914--1918 en die van de oorlog 1940-1945, tusscn 
de krijgsgevangenen en de politieke gevangenen, tussen de 
gewapende weerstanders en de leden van de Inlichtinqs­ 
en Actiediensten (l, A. D.). Er wordt dan ook aan de 
Rcgering qcvraaqd welke kcuz e z i] qcdaan heeft tussen de 
eisen die haar door het Contact-Comité van de Vader­ 
landslievende Verenigingen werdcn voorgelegd en ol 
bedoelde keuze geen aanleiding zal geven tot nieuwe moei­ 
lijkhedcn? 

Antwoord van de Minislers: 

In de begroting van pensloenen voor het dienstjaar 1966 
was onder artikel 104bis een provisionecl krediet uitgctrok­ 
ken van 250 000 000 F voor de bijzondere inspanninq die 
ten bate van de ooriog sslachtof Iers. in de reqer inqsvcr­ 
klarinq van juli 1965 was aanqekond.qd en door de huidiqe 
Regr:ring werd onderschrcven, 

In dit verband deelde de toenmalige Minister-Staatsse­ 
crerans. Adjunct bij de Ministcr van Ftna nciëu. mcde dat 
de Regering, samen met de afgevaardigden van het Con­ 
tact-Comité van de V aderlandslievendc Verenigingen, de 
door dit Comité naar voren qehrachte cisen onderzocht, 

Om een zo volledig en definitief mogelijke invcntaris le 
kun nen opstellen betreffende de geschillen omtrent de oor- 
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guerre, les revendications présentées par les associations 
non représentées au sein du Comité de contact furent éga­ 
lement examinées. 
Un groupe de travail, composé de membres des divers 

départements ministériels, dressa un tableau synthétisant 
ces revendications, en précisant leur influence financière. 
A l'époque, ce groupe de travail reçut pour mission de 
formuler des propositions qui seraient soumises au Gou­ 
vernement et où seraient précisées les mesures à réaliser 
dans ce domaine pour satisfaire aux exigences prioritaires. 

Toutefois, cette mission ne put être menée à bien en 
raison de la chute du Gouvernement et, lorsque le Gou­ 
vernement actuel fut constitué, seul un volumineux inven­ 
taire des exigences, impliquant une dépense de plusieurs 
milliards, lui fut transféré. 

Presque immédiatement après la constitution de ce Gou­ 
vernement, les délégués des nombreuses associations patrio­ 
tiques furent reçus tant par le Premier Ministre que par 
le Vice-Premier Ministre et Ministre du Budget; en effet, 
dès le 23 mai 1966, ces deux personnalités accordaient 
audience au Comité de contact des associations patriotiques. 

Le 7 juin 1966, M. Regibeau, Président du Comité de 
Contact, fit savoir qu'il ne pouvait faire un choix entre « la 
souffrance et le mérite qui, à son avis, ont droit à une égale 
attention». 

Le Gouvernement se vit donc contraint de procéder lui­ 
même à ce choix, ce qu'il fit en Conseil des Ministres du 
25 juillet 1966. 

• • • 

Voici un relevé succinct des mesures prises en la matière 
et ayant une incidence budgétaire directe et immédiate avec 
l'indication de cette incidence : 

1 } Augmentatïon, à concurrence de 
7,5 %, du montant unique des pensions 
des invalides de la guerre, à partir du 
y,· [snoiet 1966 . 

2} Fixation de certaines assimilations 
en ce qui concerne les régimes des 
grands inuelides de la guerre 1914-1918 
et de la guerre 1940~1945: 

a) Attribution aux grands invalides 
de la guerre 1914-1918 de l'indemnité 
pour « blessures de la face » octroyée 
jusqu'ici aux seuls grands invalides 
1940-1945 (montant unique: 21 384 F). 

L'incidence budgétaire de cette me­ 
sure peut être qualifiée. de minime et très 
difficile à déterminer : 

b) Octroi de. l'indemnité d'amputation 
et de mutilation aux amputés, dans le 
sens effectif du mot, ainsi qu'aux inva­ 
lides souffrant de la perte fonctionnelle 
d'un ou de plusieurs membres. 

L'incidence budgétaire de cette me­ 
sure peut également être considérée: 
comme minime et est très difficile à 
déterminer. 

loqsslachtoffers. onderzocht men ook de eisen welk e inge­ 
diend werden door de verenigingen die niet verteqenwoor­ 
digd waren in het Contact-Comité. 

De werkgroep welke bestond uit leden van de diverse 
ministeriëlc dcpartementcn, wcrkte een synthetische tabel 
uit van deze eisen. met hun financiële weerslaq. Aan deze 
werkgroep werd toendertijd opqedraqcu voorstellen te for­ 
muleren we.lke aan de Regering zouden worden voorqeleqd 
en waarin zou gepreriseerd staan welke rnaatreqclen op dit 
gebied moctcn wordcn verwez enlijkt ter voldoeniuq aan 
de eisen welke voorrang verdienden. 

Door de val van de toenmalîge Regering werd dez e 
laatste opdracht echter niet uitgevoerd en toen de huidige 
Re:gering het bewind in handcn narn werd haar alleen een 
lijviqe inventaris der eisen nagelaten voor de uitvoering 
waarva n ettelijke miljarden vereist zouden zijn. 

Schier onrniddellijk na de samenstellinq dezer Regering 
werden de afgevaardigde:n der talrijke Vaderlandslievende 
Verenigingen zowe:I door de Eerste Minister als door de 
Vice-Eerste Minister en Minister van Begroting ontvangen 
en reeds op 23 me.i 1966 werd door beide voornoemde: 
Ministers. een audiêntie verleend aan het Contact-Comité 
van de Vaderlandslievende Verenigingen. 

Op 7 [uni 1966 liet de heer Régibeau, V oorzitter van hct 
Contact-Comité weten dat het geen keuze kon doen tussen 
« het lijden en de verdiensten, die volgens hem beide dezelf­ 
de aandacht verdienen ». 

De Regering was dus ge.noodzaakt zelf deze keuze te 
doen en ging hiertoe over in de Mlnisterraad van 25 julî 
1966. 

.• .... 
Hierna volgt een bondige opgave der aldus getroffen 

maatre.ge1en die cen onmiddcllijke en rechtstreekse budget­ 
taire weerslag hebben, met aanduiding van het be.drag 
ervan : 

l ) V erhoging met 7,5 ')é uan het enig 
bedraç Pan de pensioenen Pan de oct­ 
loqsinveliden met ingrmg van 1 ienueri 

134 000 000,- I 1966 . 134 000 000,- 

2) Vaststelling ua11 sommiqe gelijk­ 
srellinqen i.u.m. de stelsels va11 de groot­ 
inueliden van de oorlog 1914-1918 en 
de oorlog 1940~1945 : 

a) toekenning aan de grootinvaliden 
van de oorlog 1914-1918 van de verqoc­ 
ding « voor gelaatschendingen », die al­ 
leen tot op heden aan de grootinvaliden 
1940-1945 wordt toegekend ( enig be­ 
drag 21 384 F). 

De budgettaire weerslag hiervan mag 
miniern genoemd worden en is aecr 
moeilijk te bepalen: 

b) toekenning van de ve.rgoeding 
voor amputatie en voor verrninkinq aan 
de geamputeerden, in de eigenlijke bcte­ 
kenis van dat woorcl, zornede aan de 
invaliden die lijde:n aan functione.el ver­ 
lies van één lid of verschillende lede­ 
maten. 

De budgettaire weerslag hiervan mag 
eveneens miniem genoemd worden en is 
zeer moelijk te bepalcn. 



( 113 l 4-I (1966-1967) N. 2 

3) Doublement de la rente po11r che­ 
vron de captivité de ln guerre 1911- 
1918: 

La rente pour chevron de captivité et 
la rente de captivité, octroyées respecti­ 
vement aux prisonniers de la querre 
1914-1918 et à ceux de la guerre 1940- 
1945, ont été fixées par les lois qui les 
ont arrêtées à un montant de 250 F par 
semestre de captivité. 

Toutefois, la loi du 7 juillet 1964 a 
porté la rente de captivité ( guerre 1940- 
1945) à: 

313 Fau 1°' janvier 1965, 
375 F au 1 '' janvier 1966, 
438 F au 1 °' janvier 1967, et 
500 F à partir du 1"" janvier 1968. 

Il est, dès lors, équitable que soit réta­ 
bli l'équilibre rompu entre les deux ren­ 
tes, ce qui implique une péréquation de la 
rente pour chevron de captivité 19 I".1- 
1918. 

Incidence budgétaire 1966 . 

4) Octroi d'une rente de combattant 
1i de nouvelles catégories d'tujents droit,. 
pour eutant qu'ils aient eu, en cette qua­ 
lité, une ectivtté de six mois au moins 
et qu'ils soient âgés de 55 ans ( base 
500 F). · 

Ces catégories sont les suivantes : 
les résistants armés; 

- les résistants civils: 
- les résistants par la presse clandes- 

tine et les auxiliaires des Services de 
Ren:;eigneinents et <l'Action; 
- ceux qui ont effectivement servi 

dans les Forces armées belges en 
Grande-Bretagne, mais qui ne satisfont 
pas aux conditions de ce statut parce 
qu'ils n'étaient pas inscrits avant le 
7 juin 1944 ou parce qu'ils ne se sont 
pas fait incorporer immédiatement après 
lem arrivée, bien qu'étant en route pour 
la Grande-Bretagne au 6 juin 1944; 
- ceux qui ont pris ou repris du ser­ 

vice dfectif dans les unités belges con­ 
stituées après le 3 septembre 1944. 

Incidence budgétaire . . . . . . . . . . .. 

5) Octroi d'une rente de captiuité à 
de nouvelles catégories d'tnjents droit: 

les prisonniers de guerre 1914- 
1918 et les prisonniers politiques 1940- 
1945 jouissent, à l'âge de 55 ans, d'une 
rente de captivité pour une captivité 
de 6 mois. Il est donc équitable d'ap­ 
pliquer la même mesure aux prisonniers 
de la guerre 1940-1945 (mêmes mon­ 
tnnts et auqmcntations que sous 3). 

Incidence budgétaire . . . . . . . . . . . 

6) Assimilation du montant de la 
pension de veuve 1940-1915 !1 celui de 
la pension de veuve 1914-19\8 en ce 
qui concerne les veuves mariées après le 
fait dommageable. 

3) Verd11bbeling van de 9cvangen­ 
se hupsstrcpenrcntc umz de ootlog 1914- 
1918: 

De gevangenschapsstrepenrente en de 
gevangenschapsrente, rcspectievelijk toe­ 
gekend aan de krijgsgevangenen van de 
oorlog 19 I 4- I 918 en aan deze van 1940- 
1915. werclen door de wetten die z e 
hcbben ingestcld, op 250 F per scmcstcr 
qcvanqcnschap vastgesteld. 

Nochtans heeft de wet w-111 7 juli 1961 
het bedrag van de gevangenschapsrente 
(oorlog 1940-1915) gebracht op: 

313 F per I jan uart 1965, 
375 F per I januari 1966, 
138 F per 1 januari 1967 
500 F van 1 [anuari 1968 af. 

Het is dus volkomen billijk dat het 
verbroken evenwicht tussen de twee 
renten zou worden hersteld, hetgeen een 
aanpassinq van de qevanqcnschapstreep­ 
rente 1914-1918 impliccert. Budqettaire 

1 3 000 000, -- 1 weerslag voor 1966 .. . . . , .. . . .. . . . .. . 

4) Toekenninq van ecn strijdersrente 
een nieuwe csteqorieën oan rechtheb­ 
benden voor zouer zi], in die hoedeniq­ 
heid, ecn ectioiteit uan ten minste ze s 
mennden hebben gehad en 55 jaar oud 
zijn (basis 500 F) 

Die categorieën zijn : 
de gewapende weersranders: 

- de burgerlîjke weerstanders: 
- de weerstanders door de sluikpers 

en de hclpers van de Inlichunqs- en 
Actiediensten; 
- diegenen die werkelijke dienst vol­ 

bracht hebben bij de Belgische Strijd­ 
krachten in Groot-Bnrtannrë maar niet 
voldoen aan de voorwaarden van dit 
statuut. omdat zij niet ingeschreven wa­ 
ren voor 7 juni 1944 of orndat z ij, alhoe­ 
wel op weg naar Groot-Brittannië op 
6 juni 1944, zich niet onmiddellijk na hun 
aankomst hebben laten inlijven; 
- diegenen die effcctief dienst geno­ 

men of hernomen hebben in de na 
3 september 1944 opqerichte Belqische 
eenheden; 

78 000 000,- 1 Budget taire wcerslaq . . . . . . . . 

5) Toekenninq uan een gevange11- 
schepsrente aan nieuwe ceteqorieèn mm 
rechthebbenden : 
- · De krijgsgevangenen 1914-1918 

en de politieke gevangenen 1940-J 945 
genieteu voor een gevangenschap van 
6 maanden op de leeftijd van 55 jaar ecn 
gevangenschapsrente en het is dus 
billijk dezelfde maatrcqel toe te passen 
voor de krijgsgevangenen van de oorlog 
1940-1945 ( zelfde bedrag en verhoqin­ 
gen ais sub 3) 

10 000 000. - 1 Budqettalre weerslag .. . . . . . .. , . . . .. 

6) Gelijkschakelinq van het bcdraq 
w111 het weduwenpensioen 1940-1945 met 
dat van 1914-i 918 voor wat aanqaat deze 
die gehuwd zljn na het schadelijk Ieit. 

13 000 000, - 

78 000 000,.-- 

10 000 000,- 
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Pour 1966, l'incidence budgétaire est 
évaluée à . .. .. . .. . , .. .. . . ..... 3 500 000,- 

* • • 

- Les 6 points précédents font l' ob­ 
jet d'un projet de loi sur lequel le 
Conseil dEtar a émis un avis le 1 7 octo­ 
bre dernier, 
Sous réserve de quelques corrections 

de forme, le projet soumis ,1 été adopté. 

- Ou ITe les amèltorntions précitées 
du sort des victimes de la guerre, des 
augmentations de pourcentage ont été 
proposées aux barèmes médicaux exis­ 
tants; ces augmentations seront fixées 
par arrête royal : 

-- ainsi, les barèmes pour les invali­ 
des 1914-1918 et 1940-l945 atteints de 
surdité complète des deux oreilles seront 
mis en concordance; 
- il sera procédé à la révision des 

barèmes pour les affections suivantes : 
énucléation de l'œil: 
incontinence d'urine; 
incontinence de selles. 

En outre, certaines modifications de­ 
vraient être apportées à ces nouveaux 
pourcentages des barèmes médicaux. Le 
projet d'arrêté royal sera adapté à ce 
vœu et l'administration des Pensions 
a déjà établi les contacts requis avec la 
Commission consultative du Service 
médico-lcqal où siègeront également des 
médecins du Ministère de la Santé pu­ 
bltque: cette Commission doit être con­ 
sultée sur toute modification des barè­ 
mes médicaux, afin qu'elle puisse don­ 
ner son avis en la matière. 

L'incidence budgétaire de cette me­ 
sure est évaluèe il 

Charge totale 
* j; * 

" " * 

239 000 000,~ 

Par ailleurs, les années de guerre seront prises en consi­ 
dération pour la fixation de carrières administratives dans 
l'enseignement, à l'Etat, clans les provinces et les communes, 
pour autant que les intéressés apportent la preuve que lem 
entrée en service en ,\ été retardée. 

Les Mmistrcs de la Fonction publique et de l'Education 
nationale prendront les mesures requises à cette fin. 

Outre les a m è lio rat ions matèrtelles ènumérées ci-dessus, 
de nouvelles Céitégorics seront également prises en considè­ 
ration pour l'octroi des distinctions honorifiques. 

Il convient de siq naler tout part iculièr ement le foit que 
le crédit provisionnel prévu pour financer l'effort parti­ 
culier en laveur des victimes de la guerre a &lé. porté à 
350 000 000 de F ,Hl budget pour 1967, cc qui représente 
un accroissement .-·. 100 millions par rapport il 1966. 

De budgettaire wcerslaq wordt vcor 
1966 geraamd op .. . . .. .. . . .. 3 500 000,-- 

* * * 
De voorgaande zes punten maken 

het voorwerp uit van een wctsvoorstel 
en op 1 7 oktober jl. bracht de Raad van 
State hierover advies nit. 

Behoudens enkele kleine vorrnverbete­ 
ringen werd het voorgelegde ontwerp 
goedgekeurd. 

- Buiten de lotsverbeterinqen waar­ 
van hierboven sprake, wcrden percenta­ 
geverhogingen van de bestaande me­ 
dische tarieven voorgesteld, die hi] 
koninklijk besluit geregeld zullen wor­ 
den: 

aldus zu llen de tarieven gelijkge­ 
schakeld worden voor de invaliden 
1914~1918 en 1940-1945 die volledig 
doof zijn aan beide zijden; 
- de tarieven voor volqeude aan- 

doeningen zullen herzien worden 
uitpelling van het oog; 
incontinentie van de urine; 
incontinentie van de ontlastinq. 

Bovendie.n zouden er zekere wijzigin­ 
gen aangebracht moetcn worden aan 
dez e nieuwe reeds voorgestelde percen­ 
tages van de medische barema's, Het 
ontwerp van koninklijk besluit zal aan 
deze wens worden aangepast en de 
administratie van Pensioenen heeft reeds 
de nodige contacten gelegd met de Con­ 
sultatieve Commissie van de Wettelijke 
Geneeskundige dienst, waarin ook dok­ 
tcrs van het Ministcrie van Volksgezond­ 
heid zullen zetclen; dez e commissie moet 
over elke wijziging in de medische tarie­ 
ven geraadpleegd worden, opdat deze 
hierover haar advies zou kunnen geven. 
De budgettaire weerslag hiervan 

500 000,---- 1 wordt geraamd op 500 000,- 

Totale last 239 000 000,---- 

* * * 

Ook zullen voor het bepalen der adrninistratieve loop­ 
banen in het onderwijs, de Staat, de provincies en de 
gemeenten, de oorlogsjaren in aanrucrkinq genomen worden 
voor zover de belanqhebbendcn kunncn bewijzen dat hun 
indiensttredinq hierdoor werd uitgesteld. 
De Ministers van het Openbaar Ambt en van het Open­ 

baar Onderwijs zullen hiertoe de nodiqe maatrcqelen trel­ 
fen. 

Benevens de hiervoor opgesomde materié!e verbeterinqcn 
zullen ook nieuwe categoricën in aanmerking komcn bij het 
verlenen van eretekens. 

1r * * 

Er z ij in hct bijzondcr op gcwezc:n dat het provlsionecl 
krcdiet ter Ilnanclcrinq van de bijzondere krachtsinspan­ 
ning ten voordcle der oorloqsslachiolfers in de bcqrotinq 
voor het janr 1967 op 350 000 000 F is qcbrnchr. w;\t dus 
ncerkornt op ccn verhoging met J 00 uuliocn te n opzichte 
van 1966. 
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La répartition de ce crédit sera operce après consulta­ 
tion des associations patriotiques et fera l'objet d'un nou­ 
veau projet de loi distinct. 

Question: 

Un membre demande au Gouvernement de faire connaî­ 
tre ses intentions en cc qui concerne le maintien des allo­ 
cations familiales jusqu'à l'âge de 25 am aux orphelins de 
guerre qui poursuivent des études. Il signale qu'au début 
de cette année, le Vice-Premier Ministre lui avait promis 
de régler ce problè,~:e pour les enfants visés par la loi du 
5 octobre 1948 et par celle du 15 mars 1954. 

Réponse: 

La question soulevée pourra être réglée dans le plus bref 
délai. 

XVII. -- POLITIQUE REGIONALE. 

Première question : 

Dans le domaine de la politique régionale, le gouverne­ 
ment a l'intention de déposer un projet de loi sur la décen­ 
tralisation économique. Quand ce projet sera-t-il déposé ? 
Quel sera le rôle des sociétés de développement régional que 
ce projet envisage de créer? Ne doit-on pas craindre des 
doubles emplois avec les activités du Département des Tra­ 
vaux Publics, dans le domaine de l'infrastructure et avec 
celles de la S. N. I., dans celui des participations financiè­ 
res ? Si les compétences des sociétés régionales sont unique­ 
ment de caractère informatif. lem utilité pratique pourrait 
être mise en doute. 

Réponse des Ministres: 

Dans sa déclaration du 23 mars 1966, le Gouvernement 
a effectivement annoncé le dépôt d'un projet de loi sur la 
décentralisation économique, prévoyant la création de so­ 
ciétés de développement régional et d'un fonds spécial de 
promotion sociale. 
Le Comité ministériel <le coordination économique et so­ 

ciale a été saisi du projet dont l'étude est poursuivie acti­ 
veinent. 

Sans vouloir anticiper sur les dispositions que contiendra 
ce projet au moment où il sera soumis à l'assentiment des 
Chambres, il est permis de dire qu'il répondra entièrement 
au désir maintes fois exprimé par le Parlement de promou­ 
voir une croissance équilibrée de toutes les parties du pays 
et d'associer toutes les régions à l'élaboration d'une poli­ 
que concertée de reconversion et d'expansion économique. 

La création de sociétés de développement régional vise 
à fournir aux organismes d'expansion économique régionale 
un cadre institutionnel homogène tel qu'ils puissent déployer 
leur activité d'une manière articulée avec celle de leurs cor­ 
respondants d'autres régions et des organes centraux. 

Les sociétés de développement régional auront surtout 
pour mission de coopérer. dans leur ressort territorial, à 
l'aménagement du terrrtoire et à la promotion du dévclop­ 
pernent économique. Cette tâche de coopération signifie 
donc qu'elles peuvent se substituer c111x autorités politiques 
responsables tant centrales que régionales dans des domai­ 
nes qui sont de leur compûtence exclusive. 

Dans l'ètnt actuel du projet de loi, il n'est pas prévu de 
participation dans le capital d'entreprises industrielles ou 
commerciales, par la société de développement régional. Il ne 
peut donc s'agir d'un double emploi avec la Société Natio­ 
nale d'investissement. 

De repartltie ervan zal geschieden na raadpleging der 
vaderlandslievende verenigingen en z al bij een nieuw en af­ 
zondcrlijk wctsontwcrp qcrcqeld worden, 

Vraag: 

Een !id vraagt de Regering om haar voornemens te ken­ 
nen te geven 111. b. t. het behoud van de kinderbijslag lot de 
leeftijd van 25 jaar voor de oorlogswezen die nog sr udere n. 
Hij wijst erop dat de Vice-Eerste Mouster hem bij het 
begin van hct jaar had beloofd dit probleern te regelen voor 
de kinderen die vallen onder de wet van 5 oktober 1948 en 
de wet van 15 maart l 954. 

Antwoord: 

De opgeworpen kwestie zal zo spocdiq rnoqelijk worden 
geregeld. 

XVII. - STREEKBELEID. 

Vraag: 

lnzake streckbeleid is de Regering van plan een wets­ 
ontwerp in te dienen betreffende de economische decentra­ 
lisatie. W anneer zal dit ontwerp ingediend worden ? 
W elke roi zullen de in dat ontwerp bedoelde maatschap­ 
pijen voor gewestelijke ontwikkeling vervullen? Moet 
niet gevreesd worden dat er overlapping zal zijn van de 
activiteiten van het Departement van Openbare Werken 
op het qebied van de infrastrucr.uur en van die van de 
N. l. M. inzake financiële participaties? Zo de gewestelijke 
maatschappijen slechts een informatieve bevoegdheid heb­ 
ben, kan aan hun praktisch nut getwijfeld worden, 

A.ntwoord van de Ministei : 

In haar verklaring van 23 maart 1966 heeft de Regedng 
inderdaad een wetsontwerp betreffende de economische 
decentralisatie aangekondigd, waarbij in de oprichting 
van maatschappijen voor regionale ontwikkeling en van een 
speciaal fonds voor sociale promotie voorzien wordt. 

Hel ontwerp dat verder actiel bestudeerd wordt,is aan­ 
hangig bij het Ministercomité voor economische en sociale 
coôrdinatie. 
Zonder te willen vooruitlopen op de bepalingen die in 

dit ontwerp zullen voorkomen op het ogenblik dat het aan 
de Kamers ter goedkeuring voorgelegd wordt, mag men 
zeggen dat liet volledig zal beantwoorden aan de her­ 
haaldelijk door het Parlement. te kennen gegeven wens 
om de harmonische groei van aile landsgedeelten te bevor­ 
deren en aile streken te betrekken bij de uitwerking van 
een weioverwogen hclcid van omschakeling en economische 
expansic. 

De oprichting van maatschappijen voor gewestelijke ont­ 
wikkeling heeft tot doel aan de instellingen voor geweste­ 
lijke economische expansie een zulkdanig homogeen insti­ 
tutioneel kader te schcnken <lat zij hun activiteit kunnen 
ontplooien op een manier die inhaakt op die van de over­ 
eenstemmende instellingen in andere streken en van de 
centrale organen, 

De maatschappijen voor gewestelijke ontwikkeling zullen 
vooral tot taak hebben in hun gebied mede te werken aan 
de ruimtelijkc ordening en de bevorderinq van de econo­ 
mische ontwikkeling. Die taak betekent dus dat zij zich 
niet in de plaats mogen stellen van de centrale noch van de 
gewestelijke politieke gezagslichamen op de gebieden die 
tot hun uitsluitende bevoegdheid behorcn. 

ln de huidige stand van het wetsontwerp wordt voor de 
maatschappijen voor gewestelijke ontwikkeling geen dcel­ 
neming voorzien is het kapitaal van nijverheid- of handels­ 
ondernemingen. Er kan dus gecn sprake zijn van over­ 
lapping van de werkzaamheden van de Nationale Ïnves­ 
teringsmaatschappij. 
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D'une manière générale, les attributions gui seront dévo­ 
lues aux sociétés de développement régional seront suffi­ 
samment. larges et unportaures pour qu'elles puissent contri­ 
buer positivement à la réalisation des objectifs poursuivis 
et pour que leur mission n'ait pas un simple caractère 
d'information. 

Dcuxiém« question : 

Quelle sera la politique conjoncturelle du gouvernement ? 
Celle-ci devra être nécessairement différenciée selon la 
situation économique dans les divers secteurs, dont certains 
dénotent une détérioration manifeste. 

Réponse des Ministres : 

La politique conjoncturelle menée par le Gouvernement 
témoigne de la volonté d'enrayer le processus cumulatif de 
hausse des prix et des coûts de production, d'une part, et 
de parvenir à un développement plus satisfaisant des inves­ 
tissements productifs, d'autre part. 

Cette politique s'est plus particulièrement concrétisée par 
la réinstauration en avril 1966 de normes d'expansion quan­ 
titative pour la distribution de crédits par les banques de 
dépôts, par les institutions publiques de crédit et par les 
caisses d'épargne privées. Quant aux investissements pro­ 
ductifs, il convient de signaler que les recommandations 
adressées aux intermédiaires financiers ont attiré leur atten­ 
tion sur la nécessité de faire porter l'effort de modération 
en premier lieu sur les crédits à la consommation et à la 
construction d'habitations autres que les logements sociaux, 
et, en dernier lieu, seulement sur les crédits destinés à finan­ 
cer des investissements productifs, et en particulier les 
investissements de rationalisation. 

La politique budgétaire elle-même est conduite de manière 
à adapter les impulsions émanant des finances publiques 
aux impératifs d'une expansion économique équilibrée. C'est 
pour répondre à ce souci, entre autres, que le Gouvernement 
s'est efforcé de rétablir l'équilibre budgétaire à partir de 
1967. 
Depuis plusieurs mois, et en dépit de certaines tensions 

persistantes, la conjoncture économique est devenue plus 
hésitante et le taux d'expansion de la production industrielle 
s'est affaibli, quoique l'évolution ne soit nullement homo­ 
gène dans les différents secteurs. Le Gouvernement est 
parfaitement conscient de cette évolution et sa politique 
économique en général devra être suffisamment diversifiée 
en vue de pouvoir faire face à des situations spécifiques. 

En vue de rencontrer les difficultés économiques et socia­ 
les des régions appelées à une reconversion, une loi, portant 
la date du 14 juillet 1966, a été promulguée, qui instaure 
temporairement des aides exceptionnelles; cette loi devra 
tendre à déclencher un mouvement rapide et important 
d'investissements industriels et, partant, d'activités commer­ 
ciales connexes, plus particulièrement dans les régions 
charbonnières, 

Les problèmes d'adaptation structurelle de l'industrie 
sidérurgique retiennent vivement l'attention du Gouverne­ 
ment qui a chargé un Comité d'étude d'élaborer un rapport 
de base qui pourra être discuté lors cfe la Conférence de 
la sidérurgie qui se réunira le 21 novembre. 

Dans le but de conférer à la politique économique, et 
à la politique conjoncturelle, qui n'en constitue qu'un aspect, 
l'orientation la plus judicieuse, le Gouvernement a jugé 
opportun d'associer à l'élaboration de cette politique, les 
partenaires sociaux. A cette fin, un premier échanqe de vues 
a eu lieu au Comité National d'Expansion Economique le 
26 octobre 1966. Les différents problèmes soulevés feront 
l'objet de rencontres ultérieures. Quoiqu'il en soit, il s'avé­ 
rera indispensable de faire pre11vc de prudence et de vigi­ 
lance afin de pouvoir maintenir les équilibres économiques. 

Over 't algerneen zullen de aan de maatschuppije n voor 
gewestelijkc ontwikkeling toegekende bevoegdheclen om­ 
vangrijk en belangrijk genocg zijn orn op positicve wijze te 
kunnen biJdragen tot de verwezenlijkmq van de naqestree lde 
doeleinden en om de taak van die mantschappijen niet van 
louter in formnticve aard le makcu. 

Tcuccdc 1•raa9 : 

\V aarin z a l de con junct nurpolitick van de R,:gering 
bestaan ? Dat beletd zal nood znkelijkerwi]zc aanqepast moc­ 
ten zijn a.in de uiteenlopende cconomische toestand in de 
verschillende scctorcn. waarva n er sommige blijk geven van 
ccn kcnnelijke verslcchtcrtnq. 

Antwoord oan de Ministcrs . 

De conjunctuurpohtick van de Regering getuigt van de 
wil om enerzijds het cumulaticf vcrloop van de stijging van 
de prijzen en de produktiekosten te stuiten en anderzijds 
tot ecn m eer bevrediqendc ontwikkeling van de produktieve 
investeringen te kornen. 

Dat beleid is mcer in het bijzonder tot uiting gekornen in 
het wederinvoeren, in april 1966, van de normen voor kwan­ 
titat ievc expansie voor de kredietverlemnq door de dcposi­ 
tobanken, de rijkskredietinstellingen en de particulière 
spaarkasscn. Wat de produktieve investeringen betreft, 
client erop gewezen te worden dat in aanbevelinqcn aan 
de financiële tusscnpersonen de aandacht werd gevestigd 
op de noodzaak in de eerste plaats de kredieten voor het 
verbruik en voor de bouw van andere dan volkswoningen te 
remmen, en slechts in de Iaatst e plaats de kredieten voor 
de financiering van produktieve investeringen en in het bij­ 
zonder voor investeringen voor bedrijfsrationalisatie aan 
beperkingen te onderwerpen. 

De begrotingspolitiek zelf beoogt de financiëlc overheids­ 
steun aan te passe n nan de vereisten van een evenwichtige 
econornische cxpansie. Dat is een van de redenen waarom 
de Rcgering zich heeft ingespannen om van 1967 af het 
beqrotiuqsevenwicht te herstcllen. 

Scdcrt verscheldene maanden vertoont de economische 
conjunctuur ondanks cen zekere aanhoudende druk mecr 
aarz elinqen en is de expansie van de nijverheidsproduktie 
verzwakt, hoewel de ontwikkeling in de verschillende be­ 
drijfstakken volstrekt niet hetzelfde verloop kent. De 
Regering is z.ich die ont.wikkeling terdege bewust en haar 
economisch beleid in hct alqemeen zal voldoende gescha­ 
keercl moeten zijn om te kunnen voorz ien in de bijzondere 
moeilijkheden van elke afzonderlljke tak. 
Ter bestrijdinq van de economischc en sociale moeilijk­ 

hcdcn in de rcconvcrsil:gebieden is de wct van 14 juli l 966 
uitgevaardigd, waarbij tijd elijk in een uitzonderlijke hulp­ 
verlening wordt voorzien; die wet moet een snelle en aan­ 
z ie nlijk e strooru van nijverheiclsinvesteringen en daarbi] 
aansluitcnd van aanverwante handelsactiviteiten doen ont­ 
staan vooral in de mijnstreken. 

De strucuucle aanpassing van de ij z er- en stualnijverheid 
heeft de voile aandacht van de Regering, die een studiecom­ 
rnissie opdracht gal ccn baslsvcrslaq op te slellen dat ter 
besprekinq kan wordcn voorgelegd op de conferentie van 
de ijzer- en staa lindusr rie. die 21 novcmber bijeenkornt. 
Ten i.:inde het cconornisch be leid, en de conjunctuurpoli­ 

tick die daarvan slcchts é&n aspect is, zo oordeelkundig 
moqelijk uit te stippelen, heeft de Regering het nuttig geacht 
de sociale part ncrs bij de uitwcrking van dat beleid te 
bctrckkcn. Daar! oe had 26 oktober 1966 een eerste qedach­ 
tcniswisseling plaats in de Nationale Commissie voor Eco­ 
nornische Expansie. De ter sprake ~Jebrachte vraaqstukkcn 
zullcn op Iarere vcr qaderfnqcn vercler worclen besproken. 
Men zal in elk qeval voorzichtig en waakzaam moetcn zijn 
om het economisch evenwicht in stand te kunnen houdcn. 
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Troisième question I Deule uraDg: 

Des au qment at ions supérieures à la moyenne sont 
constatées aux budçrels de la Dette publique ( -+· l O 'Îi') 
cr des Affaires économiques ( + 9 Ç~). 

Les banques ne sont manifestement pas mécontentes de 
la croissance de l'endettement à leur ég;:ird. 

Elles n'ont vraiment pas de raison non plus de s'oppo­ 
ser à b croissance considérable de la subsidiation des char­ 
bonnages qu'elles conu olcnt. 

Certes, on veut he1, nous dire que ces subsides aux 
charbonnages ont surtout un caractère social. Or, ce sont 
des subsides destinés à organiser les fermetures et la baisse 
de l'emploi. 

En fait, les moyens de garantir vraiment le niveau de 
l'emploi dans toutes les régions du pays, ne sont pas inscrits 
dans le budget. Pourquoi 7 

Réponse: 

Depuis la suppression des coefficients de couverture, 
le placement des banques de dépôts en Fonds d'Etat est 
tombé de 51 1/o en 1961 à 47.9 %· en 1966, ceci étant 
calculé par rapport à l'ensemble de leurs placements. 
'Quant aux subsides à l'industrie charbonnière, ils sont 

précisément octroyés pour éviter une réduction trop bru­ 
tale de la production charbonnière. Il est rappelé que la 
majeure partie des subsides en cause est destinés au paie­ 
ment de rèrnunèrations du personnel employé par les char­ 
bonnages. 

L'écoulement de la production charbonnière est de plus 
en plus difficile en raison de la réduction structurelle de 
la consommation et de la concurrence de l'étranger. 

Cette évolution appelle une réduction sensible des capa­ 
cités de production sans laquelle la viabilité de l'ensemble: 
des entreprises charbonnières serait rapidement condamnée. 
Le Gouvernement entend toutefois organiser la réduction 
structurelle de la production dans les meilleures conditions. 
Ceci implique que le calendrier des fermetures de mines 
tienne compte des possibilités de réadaptation de la main­ 
d 'œuvre et de reconversion des économies régionales. 

C'est dans ce but que la loi du 14 juillet 1966 instaure 
temporairement des aides exceptionnelles applicables dans 
les régions les plus défavorisées. 

Cette loi, qui répond à l'un des engagements de la décla­ 
ration gouvernement.:ile, élargit les dispositions de la loi 
du 18 juillet 1959 instaurant des mesures spéciales pour 
combattre les difficultés économiques et sociales des 
régions appelées à une reconversion. 'Elle tend à déclencher 
un mouvement rapide et important d'investissements indus­ 
triels et, partant, d'activitcs commerciales connexes. 

L'action des investissements industriels· dans les ré1:1ions 
dont il s'agit sera accélérée grâce à l'augmentation du taux 
de la bonification d'intérêt, l'octroi des primes en capital 
à fonds perdus, dans des conditions gui inciteront les entre­ 
prises ù financer leurs inve sl issemr nts par leurs propres 
moyens au lieu de faire appel au marché des capitaux, 
l'élargissement de la garantie de l'Etat, ainsi que des 
avantages fiscaux. 

L'effort supplémentaire fait en faveur du développement 
de l'économie régionale se traduit au budget des Affaires 
économiques par la majorauon du crédit relatif aux sub­ 
ventions en intérêts, fixé à 853 millions de francs au bud­ 
get de l %6 et porté ù l milliard en 1967, de manière à 
rendre possible la conclusion de nouveaux prêts à taux 
réduit d'intérêt pour un montant de 8 milliards de francs. 

l\.u même budget est inscrit en outre un crédit de 91 mil­ 
lions à tilre de subventions pour investissements. 

Des crédits sont également inscrits au budget extra" 

De beqrotmqcn van de rijksschuld en van Economische 
Zaken geven stijgingen te zien die hoger liggen dan hct 
gemiddelde: zij bedragen 10 ~-é, rcsp. 9 'i~. 

De banken zijn keunelijk niet ontevreden met het feit 
dar de schuld ten hunnc opzichtc is aangegroeid. 
Ook hebben zij er werkelijk geen reden toe om zich te 

verzcn en teqen de aanz ien lijke nroei van de subsicliërinq 
der door hen gecontroleerde kolenmijnen. 
W eliswaar pleegt men te zeggen dat die subsidies vooral 

een sociaa] karakt:er lwbbe11. Nu is het zo. dat z ij besternd 
zijn om de sluitingen en de verminderde werkgelegenheid 
te regelen. 

In feite komen de middelen om het niveau van tewerk­ 
stelling in aile streken van het land werkelijk le garanderen, 
n iet op de begroting voor. Vv'aarom? 

Antwoord: 

Sedert de afschaffing van de dekkingscoëfficiënten is de 
plaatsing van rijksfondsen bij de depositobanken van 51 % 
van hun gezamenlijke plaatsinqen in 1961 gedaald tot 
47,9 '?é in 1966. 

De subsidies aan de kolennijverheid werden juist tee­ 
gestaan 0111 een al te gevoelige vermindering van de kolen­ 
procluktie te voorkomen. Er wordt aan herinnerd dat het 
grootsle deel van die toelagen bestcmd is voor de betaling 
van de beloning van het personeel van de kolenmijnen. 

De afzet van de steenkolenproduktie wordt steeds moei­ 
lijker wegens de structurele verminderinq van het verbruik 
en de buitenlandse mecledinging. 

Die toesiand vergt een gevoeli1:1e vermindering van het 
produktievermogen om te voorkornen dat de leefbaarheid 
van de mijnondernemingen in hun geheel spoedig in het 
gedrang kornt. De Regering is evenwcl voornemens de 
structurele produktievermindering onder de beste voor­ 
waarden le organiseren. Dat sluil in dat. bij de data voor 
de mijnsluitingen rekening wordt qchoudcn met de moge­ 
lijkheden tot omscholing van de arbeidskrachten en tot 
omschakeling van de gewestelijke ondernemingen. 

Daartoe heeft de wet van 14 juli 1966 tijdelijk voorzien 
in uitzonderlijke hulpverlening in de ergst getroffen streken. 

Die wel is uitqevaardiqd in bet raarn van de verbintenis­ 
sen, vervat in de regeringsverklaring. Zij verruirnt de bepa­ 
lingen van de wet van 18 juli 1959 lot invoerinq van 
bijzondere maatregelen ter bestrijding van de economische 
en sociale moeilijkheden in de rcconversieqebieden. Zij 
strekt ertoe cen snelle en aanzienlijke stroorn van nijver­ 
beidsinvesteringen en daarbij aansluitend van aanverwante 
handelsactiviteiten te cloen ontstaan. 

De industriële investeringen in de bctrokkcn qebie<len z ul­ 
len worden versneld door de verhoqinq van de rentever­ 
goeding, het verlenen van prcmies orn nier. onder voor­ 
waardcn die de ondernemingen ertoc zullcn aanzetten hun 
Investerinqen u it eigen rniddelen te Iinancieren. in plants 
van een berocp le cloen op de kapitaa lmarkt , de verrui­ 
ming van de staatswaarborg en fiscale voordelen, 

De bijkomende inspanning ten bate van de ontwikkeling 
van de strcekeconomie brengt in de begroting van Econo­ 
mische z akcn ecn verhoging mce van het krediet betref­ 
fende de rentetoelagen, dat in de begroting voor 1966 was 
vastgesteld op 853 miljoen Irank en voor 1967 op I mil­ 
jard word l ~Jebrncht om het aangaan van nieuwe lcninqen 
tegen verlaagde rcntevoet voor een bedrag van 8 rniljard 
Irank rnogelijk te makcn, 
Op dcz elfde begroting is bovendien ecn krecliet van 

91 miljoen voor investeringstoelagen uitgetrokken. 
Ook 01~ de buitengewone be qrotinç] van Openbare Wer- 
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ordinaire des Travaux Publics pour h reconversion de 
certaines rétJions par l'équipcrnenr de zonings industriels. 

Les étndes d'aménagement et de développement qui s'y 
rapportent sont financées par le budget ordinaire des Trél­ 
vaux Publics et des Affaires Economiques. 

Le Gouvernement soumettra à l'assentiment des Cham­ 
bres un projet de loi sur la décentralisation économique, 
prévoyant la création de sociétés de développement régio­ 
nal et d'un fonds spécial de promotion régionale. 

XVIII. - QUESTIONS SPECIALES. 

Première question : 

- Droits d'accise sur les huiles minérales. 

Quel est le montant du droit d'accise sur l'essence 7 

Ne serait-il pas possible d'envisager de répartir le droit 
d'accise sur l'essence proportionnellement au prix de vente? 

Le droit uniforme actuel écrase les différences des prix 
hors taxes. La possibilité de modifier le droit d'accise sur 
l'essence en une taxe proportionnelle au prix, a-t-elle été 
étudiée dans la perspective de réaliser une opération blan­ 
che? 

Réponse des Ministres: 

Droits d'accise sur les huiles minérales. 

1. Montent du droit d'accise sur l'essence, 

Le tableau ci-après présente le taux du droit d'accise 
sur l'essence et le montant des perceptions d'accises effec­ 
tuées sur ce produit depuis 1962. Par mesure de sirnplihca­ 
tion le droit d'accise ( commun à l'U. E. B. L.) et le droit 
d'accise spécial ( propre à la Belgique) ont été globalisés. 

2. Remplacement du droit spécifique sur lessence par 
une taxe proportionnelle sur le prix de vente. 

La possibilité de transformer le droit d'accise actuel en 
une taxe proportionnelle sur le prix de vente n'a jamais 
été envisagée par les services de l'Administration des 
douanes et accises . 

Cette transformation nécessiterait un accord avec le 
Luxembourg, étant donné qu'une partie du droit d'accise est 
commune avec ce pays. 

D'autre part, des travaux sont actuellement entrepris, 
dans le cadre de la C. E. E .. en vue de réaliser l'harmoni­ 
sation des impôts de consommation. L'accise sur les produits 
pétroliers existe dans les autres Pays membres et il appa­ 
raît des premières approches qui ont été faites, que nos 
partenaires semblent. souhaiter le maintien d'un droit spè­ 

. cifique. 
L'introduction d\111 droit ad onlorcni, si elle est sédui­ 

sante sous certains aspects particuliers, présente sur le plan 
fiscal moins de garanties que le système actuel. 
li sera difficile de déterminer la valeur taxable de base, 

étant donné les procédés de vente particuliers au secteur 
pétrolier : prix différenciés suivant les acheteurs, ristournes 
directes. ristournes indirectes dont les plus connues sont 
les interventions dans les investissements des acheteurs, la 
mise à disposition d'installations en rapport avec l'impor­ 
tance des produits vendus. 

Cette difficulté et les multiples possibilités de fraude 
( fausses factures, substitution de produits, ventes en noir) 
nécessiteraient b mise en place d'un dispositif de contrôle 
fort lourd. particulièrement tracassier et qui de plus, ,tllein­ 
drait un plus grand nombre d'assujctt is. 

ken ZiJ11 kredietcn uit qet rok ken voor de omschakclinq van 
sorn miqe gewesten cloor de uttrustinq van indust ricz ones. 

De clesbetrcffende studies voor de inrichting en de ont­ 
wikkeling worden qcfinanctcrd door de qewonc begroti119 
van Openbare Werken en Economische Zaken. 

De Regering za! aan de Kamers cen wctsont wcrp op de 
economische decentralisatie voorleggen, dat voorz ier in de 
oprichl'ing van maatschappijcn voor strcekontwrk kelinq en 
van ecn bijzonder fonds \'O<Jr- strcekontwik kehnq, 

XVIII. - SPECIALE VRAGEN. 

Eerstc ~•raag : 

- Accijns op de minernlt: olièn. 

Hoeveel bedraaqt de accijns op benzine? 
Ware het niet mogelijk de accijns op benzine in ver­ 

houding te brengen tot de vcrkoopprijs 7 
Het huidige eenvorrniqc recht brengt de prijsverschrllen 
- de belasting buiten beschouwinqeu gelaten - toi nage" 
noeg nicts terug. Is de mogelijkheid om de accijns op 
benzine om te zetten in een aan de prijs evenredige taks, 
bestudeerd, in het vooruitzicht de opbrengst van de taks 
ongewijzigd te behouden ! 

Antwoord Pan de Minislcrs : 

Accijns op nuneralc oliën. 

1. Bedrag uan de ecciins op benzine. 

ln onderstaande tabel wordt het bedrag van de accijns 
op benzine alsrnedc. de opbrenqst van de op dit produkt 
geheven accijus sedert 1962 verrneld. Met het oog op een 
eenvoudiger voorstelling zijn de aan de B. L. E. U. gemeen­ 
schappelijke accijns en de speciale ac:cijns die alleen in 
België bestaar. samengevoegd. 

2. Vemanging r,an het speciiicke benzitierccht door een 
pcoportionelc taks op de oerkooppri]s, 

De diensten van het bestuur van douanen en accijnzen 
hebben nooit de mogelijkheid overwogen 0111 de huidiqe 
accijns om le zetten in een proportionele taks op de ver­ 
koopprijs. 

Een derqelijkc omzetting vcrcnderstclt een akkcord met 
Luxemburg, daar een gedeelte van de accijns in beide Jan­ 
den wordt toegepast. 

Bovendien is men op dit ogenblik doende om in het 
kader van de E. E. G. tot een harmonisatie van de consump­ 
tieve belastingen te kornen. De accijns op nardoheproduk­ 
ten bestaat ook in de andere Lid-Staten en uit de eerste 
contactnamen blijkt dat onze part ners het behoud van een 
spectliek recht wensen. 

De invoering van een recht ad velorem Is in bepaalde 
opzichten voordeliger, <loch hiedt minder waarborgen dan 
de huidiqe regeling. 
Hct zal niet gemakkelijk zijn om de waarde te bepalen 

die als belastbare basis qeldt, daar de oliesector eigen 
verkoopsmethoden kenl verschillende prijz en naar gelang 
van de kopers. rechtstreekse kortingen, onrechtstreekse 
kortinqcn w.o. de bekcndste z ij n : de tegemoetkorningen 
in de Investerinqskosteu van de kopcrs, hcr bezor qen van 
apparar uur in vcrhoudinq toi de omzet. 

Mede ingevolge die moeilljkhcid en de talrijke ontdui­ 
kingsmogelijkheden (valse facturen. vervanqinq van de aan­ 
gegeven produktcn door andere, verkoop in het zwart) zal 
een zeer z waar controleappar aat in hct levcn mceten worden 
gcroepen, dat bijzonder bcmoeizrek z al zijn en een groter 
aantal bclastingplichtiqen 2.11 treffen. 
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'I'axation des huiles minérales légères (essences). 1 Be!asting op lichte minérale oliën (benzine). 

1966 
1962 196.l 19(·! 1965 (9 mois) 

(9 mnandcn ) 

1 1 

1 
! 

[t=i:,L' et t.rux dL1 droit (L1cds1,.· ! i Ik1s1s en bcdr:.i9 vc111 d( accijns 
(pc.r hi ,1 l 5 "Cl F 445 F ·H5 F ·115 F ·H5 l" 535 ( pc r h 1 ,, 1 5 °C:) . 

! 

f~ecetles fiscales ( en milliers de i Bclasttnqoru vanqstcn (in dui- 
1 

1 

Irancs) ... ï 809 993 8 015 6-14 8 679 250 i 9 ➔56 901 8615850 zcndcn Irank l. 

Deuxième question: 1 Twccde 1•raag: 

En ce qui concerne la coordination du marché des capi­ 
taux, quelle position adoptera le Gouvernement à l'égard 
de l'alternative suivante: répartition des attributions ou 
mission identique dans le domaine du crédit, des banques, 
d'une part, et de la S. N. C 1., d'autre part? 

Le membre met le Gouvernement en garde : dans cette 
deuxième hypothèse, on ira vers un renchérissement du 
coüt du crédit et vers une structure financière moins ration­ 
nelle que celle qui existe à présent. 

Réponse du Ministre des Finances : 

Pour répondre à cette question de manière précise, il 
convient de remonter à l'origine des travaux de la « Corn­ 
mission gouvernementak pour l'étude des problèmes de 
financement de l'expansion économique». 
Cette Commission, présidée par M. De Voghel, Vice­ 

Gouverneur de la Banque Nationale, a été installée le 20 
juin 1961 par M. Dcquac. Ministre des Finances, et 
M. Tielernans. Ministre. adjoint aux Finances. 

En vertu du mandat qui lui était confié, elle devait étudier 
les mécanismes actuels de Financement des secteurs public 
et privé, dans la perspective d'une expansion économique. 

Lors du rapport déposé le 31 mars 1962. cette même Com­ 
mission indiquait notamment ceci : ( p. 38) « Malgré la 
multiplicité de ses orqanes et malgré la compétence tech­ 
nique de leurs dirigeants. il a été signalé à diverses reprises 
que le système financier belge souffre de rigidités qui s'y 
sont créées. Ces imperfections peuvent parfois faire obstacle 
il l'esprit d'entreprise des donneurs d(' crédit». 

C'est dans cette perpective qu'elle a suggéré notamment 
une modification du statut légal des banques afin d'élargir 
les possibilités de p lacement de ces dernières. 

A li! suite de ce rapport et des travaux d'une Commission 
plus rcst reiut « où étaient représentés, par leur Chef de 
Cabinet. b plupart: des Ministres intéressés aux problème-i 
économiques et financiers. il a été suggéré, sans revenir 
pour autant sur l'interdiction de la banque mixte rcsulta n; 
de l'arrêté de 1934, d'autoriser les banques de dépôt à 
détenir en portefeuille, sans limitation, des obligations à 
moyen ou à long terme, émises par les sociétés industrielles 
ou commerciales. 

C'est en ent érinant cette prcoccupat ion que le Gouver­ 
nement a déposé, il y ,1 quelques mois, un projet de loi 

W elke houding z al de Rcqerinq aannemen in verband 
met de coôr dinatie van de kapitaalmarkt tegenover volgend 
alternatief : verdeling van de bevoegdheden inzake kre­ 
diet tussen of gelijke taak voor de banken enerzijds en de 
N. M. K. N. anderz ijds ? 
Het !id waarschuwt de Resiering ervoor dat het krcdiet 

in het twcedc gevéll duurder zal worden en men naar een 
financiële structuur z al gaan die minder rationeel is dan 
thans het qeval is. 

Antwoord uan de Minister uan Financiên, 

Orn op die vraag een precies antwoord te qcveri.. dient 
men lerug te gaan tot het begin van de werkzaamheden 
van de « Regeringscornmissie voor de studie van de Hnau­ 
ciële problemcn van de economische expansie ». 

Die cornmissie. waarvan de hcer De Voghel, vice-qou­ 
verneur van de Natiouale Bank. 'voorzttter was. werd op 
20 jun i 1961 geïnstal!er>rd door de hcer Dequae, Ministcr 
van Financiên, en de hccr Tielernans. Minister, Adjunct 
voor Ftnanclën. 
Op grond van de lia,ir toevertronwde opdwcht, diendc 

zij de huidiqe Hnnncierinqssystcmen in de opcnbare en de 
par ticulier e sector te onder zoeken in het perspcctief van 
ecn economische expansie. 

In het op 31 maart 1962 ingediende verslag noteerde 
diezelfdc cornmissie on der meer het volqendc ( blz, 42) : 
« ln wecrwil van de vcrschctdenheld der instellingen en 
van de teclmische bevocq dhcid van hun lciders, werd "r 
herhaaldelijk op qcwcz cn dot het Belgische Iinanr iële stel­ 
sel aa n cen verstarring is gaan lijden. Die qebrekcn hm­ 
uen sorns cen hinderpaal vorrnen voor de ondernerninqsqeest 
van de k redietqevcrs. >c• 

In dat verband stelde zij voor het wettelijk statuut van de 
banken te wijzigen met hct oog op de verruiming van hun 
plantsingsmogeli jkhedcn. 
Naar aanleiding van dit verslaq en van de werkzaamheden 

van een beperktcr Commissie, wanrin de rnecstc bij de 
cconomischc en fin,rnciële problcmen betrokken munsters 
verteqcnwoordiqd warcn door h un kabinetschef, werrl vuor­ 
gestelcl - zoncler nochtans afbreuk te doen aan !w1 uit het 
besluit van 1934 volgencle verbod tot oprichting van een 
gemengde bank - de depositobanken te machtigen am 
obliqaties op hnlflanqe of lange termijn wclke door de 
indust nële en handclsveuncor schuppcn uit qeqcvcn zijn. in 
portefeuille' (c houdcn. 

Dczelfdc zorg heeft de Regering cnke lc maandcn geledcn 
opnieuw latcn blijken door hct indienen van een wetsont- 
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tendant à modifier en conséquence l'arrêté royal n" 185, 
du 11 juillet l 935. 

Il n'est guère douteux qu'a insi se trouverait confirmé 
officiellcrncnt- le foit que les banques de dépôt peuvent con­ 
sacrer une partie de leur concours au crédit à long terme. 

En présence de cette situation. le Conseil d' administra­ 
tion de la Société Nationale de Crédit à l'Industrie a sou­ 
haité que soit examinée par le Gouvernement la possibilité 
de modifier la loi qui orqanise son activité de manière 
telle qu'e lle puisse désormais consentir sans restriction des 
crédits à court terme. 

Il est rappclc qu'aujourd'hui, en vertu du texte organi­ 
que, la S. N. C. I. consent, à titre principal, des crédits à 
long terme et à moyen Lerme. et « subsidiairement». des 
crédits à court terme. 

Cette revendication de la S. N. C. 1.. sur laquelle le Gou­ 
vernement n'a pas encore été appelé à se prononcer, peut, 
selon le Ministre des Finances, se réclamer d'une certaine 
logique. En effet : 

u} la dèspécialisation. si elle est admise en principe, peut 
entraîner une telle implication: 

b) la S. N. C. I. recueillant des moyens d'action chers, 
sous forme d'émission de bons de caisse ou d'obligations, 
doit pouvoir recueillir aussi des moyens d'action plus courts 
et, dés lors, meilleur marché. sous forme de dépôts à vue 
ou de dépôts à court terme. 

Mais, précisément, elle considère que pour réussir dans 
cette voie, il lui est nécessaire d'offrir à sa clientièle une 
gamme complète d'opérations passives et actives, c'est-à­ 
dire spécialement d'opérations d'endettement à court terme. 

Dans la même ligne de préoccupation, la S. N. C. I. pour~ 
rait demander à l'Etat d'étendre la qarantie. non seulement 
aux bons de caisse qu'elle émet, mais même à son endette­ 
ment à court terme, sous forme de réception de dépôts. 

Dans ce cas, cependant, on pourrait imaginer que l'Etat 
n'accorde cette nouvelle garnntie que par tranches successi­ 
ves, ainsi qu'il est pratiqué pour d'autres organismes publics 
de crédit. 

Le membre s'est demandé si l'évolution souhaitée par la 
S. N. C. I. ne pourrait pas conduire à un renchérissement 
du coût général du crédit dispensé à k1 fois par les banques 
et par la S. N. C. I. à raison de la compétition accrue qui 
existerait entre ces divers organismes. 

Le problème est évidemment délicat. 11 mérite réflexion 
et, conformément au vœu qui é1 été exprimé aujourd'hui, 
le Ministre des Finances se propose de faire prochainement 
un nouvel exposé sur cette question à la Commission des 
Finances avant toute initiative de la part du Gouvernement. 

Troisième question : 

Un membre fait observer que le Gouvernement pré­ 
cédent avait pris la décision d'accroître les moyens d'action 
de la Société Nationale d'Investissement. ceci surtout afin de 
permettre à celle-ci d'intervenir dans le domaine de la dis­ 
tribution du gilz naturel. Le membre voudrait apprendre 
ce que le Gouvc rncmcnt a l'intention de faire dans ce 
domaine. 

wcrp dat cr toc strck ; h ct konink luk besluit ,vnn 11 juli 
l l)J5 in die z in ce wijzigen. 

lIet lijdt r;ecn twijfel dar dit de officië!c bcvcst iqinq 
zou zijn van het kit dat de dcpositob.mkcn cv n gcdcclte 
van hun mc dewcrk inq kunncn hcstcdcn ;1;111 hel krcclict op 
lanqe termijn. " 

Daarorn hcelr cle Haad van bchce r van de Nationale 
M;iatsch,1ppij voor l<rediet a.m de Nijvcrhcid de wcné; te 
kennen gegevcn dar de Regerin~7 de moqe lijkhcid zou 
onderzoeken orn de wet die de ,,·crkin9 van de maat schap­ 
pij regelt zodaniq te wij z iqcn. dat zij voortaan onbcperkt 
krcdietcn op kort e:: ter mijn zou k111111cn tocstaa n. 

Wi] hcrinneren eraan (fat de N. M. K. N. krachtens de 
orqanieke wet t hans hoofdzakelijk kredieren op lwlflangc 
en op lange termijn verleent, en slechts in bijkomende orde 
kredieten op kort.e terrnijn. 

Die aansprank van de N. M, K. N. waarover de RegerintJ 
zich nog niet heeft moeten uitsprcken, is volgens de Minis­ 
ter van Fmanclên. rot op zekere hoogte loqisch verantwoord. 
lmmers: 

a) indien principieel wor dt aangenomen dat de speciali­ 
satie vervalt. kan ecn dcrqclijkc eis daaruit volgen: 

b) de N. M. K. N. verschaft zich dure geldmicldclen 
door het uit geven van kasbons of obligaties; zij r10et zich 
eveneens geldmicldelerr op kortere terrnijn kunnen vcrscha]­ 
fen welke der ha lve noedkoper z ij n, en wel in de vorm van 
deposito' s op zicht of op korte terrnijn. 

Maar cm dat te kunnen bereiken, meent de maatschappij 
dat z ij h aa r cliëntcel cen volledige kcuze moct kunncn 
aanbieden voor zowe! passieve als actieve bankverrichtin­ 
gen, d.w.z. mecr bepaald voor verrichtinqen met schulden­ 
last op kortc terrnijn. 

Steeds in hetzelfde verband zou de N. M. K. N. aan de 
Staat kunnen vragen de waarborg niet slechts tot de door 
haar uitgegevcn kasbons uit te breiden, maar ook tot haar 
schulden op korte termijn in de vorrn van inning van 
deposito' s. 

ln dit geval zou het echter best kunncn gebemen dat de 
Staat die nieuwe waarborq slechts met opeenvolgende tran­ 
ches tockcnt. zoals wordt nedaan voor andere opcnbare 
kredietinstellingen. 

Het lid vroeg zich af of de door de N. M. K. N. 
gewenste ontwikkeling niet ten gevolge zal hebben dat de 
algernene kosten van de tegelijk door de banken en de 
N. M. K. N. verstrekte krcdicten duurder worden ingevolge 
een verscherping van de concurrcntie die rceds tussen clic': 
verschillende instellingen bestcnd. 

Het probleem is natuurlijk delicaat. Het verdicnt te wor­ 
den overwogen en zoals heden is qevraaqd. neernt de Minis­ 
ter van Financiën zich voor orn eerstdaags voor de Corn­ 
missie van de Financiën een nieuwe uiteenzetting ovcr cleze 
kwestie te houde:n, vô6r de Regering eni\J initiaticf ter zake 
neemt. 

Dcrdc Praag: 

Een !id mcrkr op dat de voriqe Rcgering de beslissing 
had genomen om de acticmiddelen van de Nationale l nvcs­ 
terinqsrnaatschappij nit te brcidcn. voora l orn deze in staat 
te stellcn :ich te bcmocicn met de distributie van nard qas. 
1 Iet !id wcnst te wctcn wat de Regering z ich voorncemt op 
dat ~1cbied te cloen. 
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Réponse des Ministres. 1 Antwoonl uan de Ministers. 

La S. N. I. a été constituée en 1962 au capital de 2 mil­ 
liards. Ce capital a été souscrit conjointement par l'Etat 
pour 491 millions ( environ 25 ~1é). par des organismes 
financiers d'intérêt public pour 1 115 millions ( environ 
55 Sf) et par le secteur privé pour 394 millions ( environ 
20 %). 

[usqu'ici, 4 tranches (soit 1 600 millions) ont été libérées. 

Il reste à libérer la dernière tranche de 100 millions. 

Le budget de l'Etat de 1966 comporte un poste de 
98,2 millions représentant la part de l'Etat ( 49 l : 5) devant 
servir à l'appel de la dernière tranche. 

Le même budqct comporte, en outre. une somme de 
100 millions en vue de couvrir la libération du 1/5 d'un 
capital de 500 millions qui devrait être souscrit par l'Etat 
sur une augmentation éventuelle de capital de la S. N. I.. 
pouvant atteindre 2 milliards. 

Aucune décision n'a jusqu'à présent été prise en ce qui 
concerne l'augmentation du capital de la S. N. I. 

Il convient toutefois de remarquer que les crédits dispo­ 
nibles au budget extraordinaire de 1966 pourront être repor­ 
tés et utilisés éventuellement en 1967. 

Quatrième question: 

Un membre fait observer que le crédit destiné à l'inter­ 
vention de l'Etat dans diverses charges de la Sabena, sera 
inférieur de 139 millions à celui porté au budget de 1966 
(Exposé général. paqe 134). 

Il serait heureux d'en connaître les raisons. La situation 
financière de la Sabena s'est-elle rétablie? 

Le membre aimerait é~Jalement connaître le montant des 
avances consenties à cette société depuis l 961 et cela par 
années. 

Réponses des Ministres : 

l. Le crédit de 479,2 millions prévu a11 budget de 1966 
couvre en réalité, le déficit de 1965 et celui de l 966 soit 
131,3 millions pour le déficit de 1965 et 348 millions pour 
le déficit de ] 966, dont 140 millions résultant de la grève du 
personnel navigant en avril 1966. 

Quant au déficit de 1967, il est évalué à 310 millions et 
se situe ainsi à peu près au niveau de celui de ! 966. 

2. Montant des auances accordées depuis 1961. 

1961: 131,7 millions. 

1962: 389,3 millions. 
1963 : 4 70,3 millions + .300 millions == 770.3 millions. 

1964 : 274, 7 millions. 

1 %5: 18'1,3 millions. 

3. Le Gouvernement a, ù l'initiative dLL Ministre des 
Communicanons décidé de créer un groupe de travail en 
vue d'examiner b sit.nal ion financière de la Sabcna avec 
1'.1issi~n de proposer les mesures adéquates avant la fin de 
l annec. 

De N. I. M. is in 1962 met een kapitaal van 2 miljard 
opgericht. Op dat kapit aal wcrd tcqclijk door de Sraat 
voor 491 miljoen ( 25 ~-;.,). door financiële instelli11ge11 van 
opcnbaar nut voor l 115 mi ljoen (ongeveer 55 % ) en door 
de particuliere sector voor 394 miljocn ( circa 20 % ) inge­ 
tckend. 
Tot hiertoe werden -1: tranches (of 1 600 miljoen) vol­ 

gestort. 
De laat ste tranche va n 100 miljoe n moet nog wordcn 

volgestort. 
De rijksbegroting voor 1966 bevat ecn post van 98,2 mil­ 

joen, welke liet aancleel van de Staat ( 491 : 5) uitmaken. 
dat moet dienen voor de opvra qiriq van de lailtsle tranche. 

Bovendien komt in dezelfde begroting een bedrag van 
100 miljoen voor. dot besternd is om de volstorting van 1 /5 
van ecn kapitaal van 500 miljoen te dekken, waarop de Staat 
zou moetcn intekenen bij een eventuele verhoging van het 
kapitaal van de N. I. M .. welke 2 miljard zou kunncn 
belopen. 
Tot nu toe is geen beslissing genomen met betrekking tot 

de verhoging van het kapitaal van de N. I. M. 
Er zij echter opgemerkt dat de krcdlctcn die op de buiten­ 

tiewone heqrotmq 1966 beschikbaar z ijn, zullen kunnen 
worden overgeboekt en eventueel in l 967 gebruikt. 

Vierdc uraag : 

Ecn lid mcrkt op dat het voor de tegemoetkoming van de 
Staat in diverse lasteu van de SABENA bestemde krcdiet 
139 rniljoen minder zal bedragen dan in 1966. (Algemene 
Toelichting, blz. 134). 
Hij zou er gaarne de redenen van kennen. Is de financiële 

toestand van de SABENA hersteld? 
Het lid wenst verder het bedrag per jaar van de sinds 

1961 aan deze vennoctschap toegekende voorschotten te 
kennen. 

Antwoord van de Minister. 

l. Het op de begroting van 1966 uitgetrokken krediet 
van 179,2 miljoen dekt in feite het tekort over 1965 en over 
1966, zijnde 131,3 miljoen voor het tekort over 1965 en 
348 miljoen voor het tekort over 1966. waarvan 140 miljoen 
het gevolg zijn van de: stakin\J van hct vlieÇJend pcrsoneel in 
april 1966. 

Het tekort voor 1967 worclt op 340 miljocn geraamd en 
bereikt a ldus nagenoeg het:zelfde peil als voor 1966. 

2. Bcdreo unn de sinds 1966 toeqckcnde ooorscliotten 

1961: 131.7 miljoen. 

1962 : 389,3 miljoen. 

1963: 470,3 miljoen 1- 300 miljoen '"'" 770,3 rniljoen. 
1964: 274,7 miljocn. 
1965: 181,3 rniljocn. 

3. Op initiatief van de Minisrer van Verkcerswezen heeft 
de ReHering beslotcn cen werkqroep op te richten om de 
Iinanciële toestand van de SABENA te onderz ocken. met 
de opdracht geposte maatrcqe lcn voor te stcllen vôor het 
einde von het [aar. 
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CONSIDERATIONS PERSONNELLES. 

Le rapport qui précède. reproduisait, aussi complètement 
et aussi fidèlement que possible. les discours prononcés en 
commission par les Ministres. et leurs réponses aux multi­ 
ples questions des commissaires. 
Votre rapporteur voudrait maintenant présenter un cer­ 

tain nombre d'observations. S'il estime judicieux de les for­ 
muler à titre personnel, c'est qu'il craint que ces considérn­ 
tions ne correspondent pas nécessairement, toutes. aux sen­ 
timents des membres de la Commission, dont le rapporteur 
se doit d'être le fidèle porte-parole. 

* •. .•. 

A la première lecture. l'Exposé Général résonne comme 
le cri de triomphe d'un gouvernement qui proclame sa joie et 
sa fierté d'avoir rétabli le budget l 966 pratiquement en 
kquilibre et d'avoir déposé un budget pour I 967, également 
en équilibre. 
En fait, lorsqu'on le relit avec attention. l'Exposé du 

Gouvernement constitue une étude très remarquable et très 
lucide de la situation financière et économique du pays. 

Sur le plan des finances publiques. 

C'est ainsi qu'on peut lire à la page 20, que la situation 
de la Belgique s'avère particulièrement vulnérable en rai­ 
son: 

de l'existence quasi-permanente d'une épargne publi­ 
que très réduite, voire négative, au niveau de opérations 
courantes de l'Etat, alors que chez nos partenaires de la 
Communauté, cette épargne est toujours positive; 
~ du poids des charges de la dette publique, qui, com­ 

parées aux dépenses totales de l'Etat, sont deux à trois 
fois plus lourdes que celles enregistrées dans les autres 
Etats de la Communauté; 
~ du rythme rapide d'accroissement des dépenses de 

l'Etat qui. sauf en 1964, dépasse celui du Produit National 
Brut (P.N.B.). 

Sur le plan économique. 

Le même document analyse les principales faiblesses de 
notre situation économique générille. 

En comparaison avec les autres pays du Marché commun. 
le Luxembourg excepté, la croissante du P. N. B. en volume 
est l'une des plus faibles enregistrées ces dernières années. 
Elle n'atteint que 3,5 % contre 4,5 % pour l'ensemble de 
J;i Comr-iunauté. 

Evolution du produit national brut en volume. 

PERSOONLIJKE BESCHOUWINGEN. 

Het bovenstaande verslaq gaf zo vollediq en zo getrouw 
mogelijk de re dcvocr inqen wcer die de Ministers in de 
Commissie hebben u it qesproken alsmcdc hun anrwoo rdcn 
op de talrijke vragen van de ledcn. 

U w verslaggever zou nu een aantal opruerk inqeu uaar 
voren willcn brengen. Dat hi j die in e iqcn naam mcent 
te moeten formuleren kornt doordat hij vr ecst dat z ijn ovcr­ 
wegingen niet aile zullen ovcrcenkomcn met de gevoelens 
van de comrnissieleden. wier trouwe sprcckbuis hij nochtans 
behoort te zijn. 

. . . 
Bij een eerstc lezing klinkt de Algemene Toelichting ais 

een zegekreet van een Re\:lering die haar vreugde en trots 
verkondigt om het feit clat de begroting voor 1966 praktisch 
weer sluitend is gemaakt en dat voor 1967 eveneens een 
sluitende begroting is ingediend. 
Wanneer men nu de Toelichting van de Regerinu aan­ 

dachting herleest. komt men tot de constatatie dat-die een 
zeer opmerkenswaardige en heldere studie van 's lands 
Iinanciéle en eco nomische situalie is. 

De overheidsfinancién, 

Zo kan men op blz. 20 lezen dat de tocstand van Belgii" 
zeer kwetshaar blijkt te zijn omwille van: 

- het openbaar sparen dat op het niveau van de lopende 
verrichtingen van de Staat, haast voortdurend ontoereikend 
of zelfs negatief is. terwijl het bij onze partners van de Ge­ 
rneenschap alti jd positief is: 
- het gewicht van de lasten van de rijksschuld. die, 

vergeleken met de totale rijksuitgaven. twee- tot driemaal 
zwaarder zijn dan die welke in de andere landen van de 
Gemeenschap bestaan: 
- het snelle groeitempo van de rijksuitgaven dat. be­ 

houdens in 1964, hoger ligt dan dat van het Bruto Natio­ 
naal Produkt (B. N. P.). 

De economische rocstand. 

ln dezelfde Toelichting wor den de voornaamste tckort­ 
komingen van onze alqemcne economische toestand geana­ 
lyseerd. 

ln vergelijken met de anderen landen van de gemeen­ 
schappelijke markt, Lux emburq uitgezonderd, is de toe­ 
neming van het B. N. P. cen der minst gunstige welke tij­ 
dens de jongste jare n zijn opgetekend. Zij bedraaqt slechts 
3.5 r;{- tegenover 4.5 ?r voor de gehele gemeenschap. 

Evolutie van het brute nationaal produkt in volume, 

1965 196G 1967 1965 1966 1967 
- - - 

Rcp. Féd. d'Allemagne -1- 1.6 + 4,0 -1 4 à 4.5 Bondsrep. Duitsland -1 4.6 1 4,0 -1-4 lot 4,5 
France + 3.4 + 5,5 + 5.5 Frnnkrijk i 3.4 f 5.5 f- 5.5 
Italie ...... ... ... !- 3.4 -11.5 -i 5.0 Italië ··• ... -f 3.4 -1 45 1 5,0 
Pays-Bas ... -1 5.0 + 5.5 + 3.5 à 4.0 Ncderland 5.0 ! 5.5 i 3,5 loi 4.0 
Belgique ... ··• ... ! 3.0 i 3.5 ! 3.5 België 3.0 1· 3.5 ;- 3.5 
Luxembourg + J .5 + 2.5 + 3,0 Luxemburg .J. 1.5 1 2.5 + 3.0 
Ccmmunnuté ·i 3.9 i 4.5 1 4.S 1 Gcmeenschep ! ].9 ! -1.5 i 4,5 

Source : C. E. E. La situation économique de la Corn­ 
m unauté (N" 2) ( 1966). 

Bron: E.E.G. De cconomische toestand van de Gcmeen­ 
schap. Nr. 2 (]9G6). 
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Les dépenses consacrées à la recherche scientifique parais­ 
sent, elles aussi, insuffisantes si on compare la situation 
foitë à l'étranger à cet important facteur de croissance 
économique. 
Or, l'accent a été mis à diverses reprises, et notamment 

au cours d'un colloque récent ( l), sur l'influence décisive 
qu'une politique scientifique bien menée, pouvait exercer 
sur le développement économique, social et culturel de notre 
pays. 

Dans tous les Etats évolués, mëme les plus riches, se 
pose le problème capital du financement des activités scien­ 
tifiques, qui doublent en 5 ou 10 ans et absorbent une part 
rapidement croissante du P. N. 13. 

Partout dans le monde, les dépenses effectuées en vue de 
promouvoir la recherche scientifique, ont atteint un niveau 
particulièrement élevé : 3,5 % du P. N. B. aux Etats-Unis; 
2.5 % au Royaume-Llm: 1,8 % en France; 1,7 'Ir aux 
Pays-Bas; 1.5 % en Allemagne. 
En Belgique. les dépenses publiques en faveur de l'ensei­ 

gnement supérieur et de la recherche ont, certes, plus que 
triplé de 1960 à 1966, mais le retard que nous avions à rat­ 
traper· était tel qu'il n'est pas encore résorbé aujourd'hui. 
Cette année, les dépenses de la Nation en faveur de la 
recherche scientifique, atteindront vraisemblablement 1,2 % 
du P.N.B., soit le taux le plus modeste des différents pays 
cités. 

Le tableau ci-après, indique que les dépenses de recher­ 
ches par habitant sont aussi, en Belgique, parmi les plus 
minimes de tous les pays. 

Estimations des dépenses brutes 
consacrées à la recherche scientifique 

et le développement du produit national brut, 1962 ( 2). 

De <1.111 hct wetenschappelijk ondcrzoek bestede uitqaven 
blijken evenecns ontoereikend te z ijn, wanneer men ee n 
verqelijkinq rnaakt met de desbetreffendc toesrand in hct 
buitenland. 

Nu is al herhaaldelijk - dit qcbcurdc met namc nog cens 
tijdens een recent colloquium ( 1 ) -· de aandacht gevestigd 
op de bcshsseridc invloed welkc ccn goccl gevoerd wctcn­ 
schapsbelcid op de cconomischc. sociale en culturclc oritwik­ 
kelinq van ons land kan uitoefenen, 
ln a lle ontwikkelde Statcn - zelfs in de rijkste - rijst 

het kapitale problecm van de Hnancierinq van de wctcn­ 
schappelijke activiteiten, die in 5 of 10 jarcn tijd verdubbeld 
zijn en cen snel toenemend deel van hct B. N. P. voor hun 
rekening nernen. 
Zowat overal ter wereld hcbhen de uirqnven ter bevorde­ 

ring van het wetensc:happelijk onderzoek een bijzouder 
hoog niveau bereikt: 3.5 S'è van het B. N. P. in de 
Vercnigde Staten, 2.5 ?·i, in het Verenigd Koninkrijk. l,8 % 
in Frankrijk. 1.7 % in Nederland en 1,3 9{1 in Duitsland. 
Weliswaar zijn de ovcrherdsuitqaven voor boger onder­ 

wijs en onderzoek van 1960 tot J 966 in België rneer dan 
verdriedubbeld, rnaar wij hadden op dat gcbied ecn zoda­ 
nige achterstand opqclopen, <lat die ook thans nog niet 
ingehaald is. Dit jaar zullen de Belgische uitgaven ten voor­ 
dele van het wctcuschappelijl; onderzoek waarschijnlijk 
1,2 % van het B. N. P. bedragen, d.i, het geringste bedrag 
van de hierbovengenoemde landen. 

Uit onderstaande tabel blijkt dat onze uitqaven voor 
ondcrzoek per inwoner cvencens de geringste zijn van aile 
beschouwde landen. 

Ramingen betreffende de aan het wetenschappelijk 
onderzoek besrede bruto-uitqaven en de ontwikkeling 

van het bruto nationaal produkt 1962 ( 2). 

Europe ; l Royaume i Etats-Unis Occident. IAn _ _ 
1 

emagnc Belgique 
I 
France Pays-Bas Uni 

Vereniqde West- 10 -~ d 
-- : ,....- ,.._, ,.......... 

State~ Europa I ut s an België \ Frnnknjk Nedcrland Vercnigd 
(3) 1 

I Koninkrijk 
: i 

Dépenses brutes pour l<1 Recherche ! 
1 1 
i i Bruto-uitgavcn voor het ondcr- 

(en monnaie nationale) ..... , 17 531 ~ 4 419 6625 : 5 430 860 i 634 j zoek [nationale munt), 
! ! 1 

i --·-·-·----- 

1 f3ruto-uilgaven voor hct onder- 
1 

Dépenses brutes pour la Recherche ! 
( en millions de $ US taux de 1 1 i zock ( mlljoenen US $ officiëlc 

4.360 j 1105 ! 133 1 1108 1 239 ; 177) 

··-·--·---··---- -- -·-··----' --------1----•--:---- --···-··-----. ---·--···-- 
' ' 

Population (millions) . .. , .. .. . ... 187 176 55 

1

[ 9 · 47 ! . 12 : 53 l_B_e_"_·o-lk_i_ng_, _(_n-1i-lj-oc_n_e_n_). 

1 i t 1 

1 ' ' 
Dépenses de Recherche par h,161- , ! · 
tant (en$ US) ' 93,7 

change officiel) '" ! 17 531 wissclkocrs}. 

24.8 20,1 14,8 23,6 20,3 335 
llitgavcn voor het onderzoe k pcr 

lnwoncr (US i). 

( 1) Comité Bclqc de la Liquc Européenne de Coopérnrion Econo­ 
mique. Colloque du 3 niai 1966 sous le patronaqc de lO. C. D. E. 

(2) Suurc-•. L'Obsc>rviltr11r de l'O, C. O. E. - numéro spécial science 
-- février 1966, p. 12. 

( 3) Cinq pays: /\llemc,nnl', Belgique, Fr.mec. Po ys-Bas et Royaume 
Uni. 

( ·I) S, 1'011 c:ilrnk le P. N. l:l. au cout des facl1:11rs ,n1 lieu du P.N.B. 
.iu x prix du marche', les rapports sont ks suivants: Etats-Unis, 3,5 o/o: 
Roynumc-Uui 2,5 %: France 1.8 %: Pays-Bas 1.7 %: Allcmrtqnc 1.5 %: 
Bclqtque 1,2 %. 

( 1) Bclqisch Comité van <le Europcsc Ligo voor de Ernnomische 
Sn.ucnwcrkruq. Colloqnium van 3 mci 1966 ondcr de auspiciën v<111 
de O. E. S. 0 

/2) Bron: L'Obscrvatcur de lO. C. D. E. - spcci;1,1] wctcuschappc­ 
lijk nurnmer - Jcbruari 1966, blz, 12. 

( 3) Vi]f landen : Dulrsland, Llclgi,', Frankr+jk. Nr-derland en l>l'l 
Vcrenlqd Koninkr ijk. 

(1) Bcrekcnt men he t B. N. P. tcqcn f:1ctorkostrn l.p.v. tcgcn markt­ 
prijzcn dan krijqcn wij de volqe ndc vcrhoudinqcn : Vcrcniqdc Staten 
.l.5 %: Vcreuiqd Korunknjk 2,5 '½',: Fr.mkriik 1,8 %: Ncder land 1,7 %: 
Duitsland 1.5 %: Bclgië l ,2 %. 
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Il est vrai qu'il fout se méfier des statistiques interna­ 
tionales car, trop souvent, il est difficile de comparer des 
données qui, du fait même qu'elles proviennent de pays 
fort différents, ne sont pas comparables. Néanmoins, lorsque 
l'on considère la position défavorable que notre pays occupe 
<< systématiquement ,> dans tant de parallèles internationaux 
de ce genre, on ne peut manquer de s'interroger et de 
manifester une certaine inquiétude. 

Et pourtant, la recherche scientifique est d'autant plus 
essentielle dans notre pays. qu'il nous faut précisément y 
opérer, sur le plan industriel, des mutations profondes, 
par la substitution d'activités nouvelles en pleine expansion, 
à des productions traditionnelles en déclin. 

En effet, certains secteurs industriels nous causent lin 
souci profond, que semblent bien partager les auteurs de 
!'Exposé Général. 

Les problèmes soulevés par les productions traditionnel­ 
les en déclin nous ont été longtemps masqués par une 
situation conjoncturelle florissante. Mais ils se poseraient. 
sans nul doute, avec plus d'acuité encore, si un retourne­ 
ment conjoncturel venait à se produire. 

L'industrie charbonnière et la sidérurgie constituaient. 
jadis deux « secteurs clés» de la vie économique de notre 
pays. Or, le charbon tend à être remplacé par d'autres 
éléments énergétiques de production. Ces deux secteurs 
particulièrement vulnérables aujourd'hui, ont fait et font 
encore peser une hypothèque sérieuse sur les finances publi­ 
ques. Il serait vain de ne pas regarder les choses en face ( 1 ) . 

En tout état de cause, des efforts considérables devront 
encore être réalisés au cours des prochaines années, afin 
de soutenir l'augmentation de la production et de permettre, 
en ce qui concerne la structure de celle-ci, la continuation 
du glissement vers les productions plus finies et vers les 
secteurs en expansion fondamentale ( 2). 

Le Problème des Finances Publiques. 

Ainsi exposé, le problème auquel d'ailleurs. le rapport 
sur le budget de 1966 était consacré. déborde singulièrement 
le cadre étroit du budget de !'Etal. 

Il engage toute la politique Iinnncière du gouvernement. 

D'une part, celui-ci constate les faiblesses de notre struc­ 
ture industrielle, de notre développement régional. de notre 
recherche scientifique, etc. et, comme leur élimination re­ 
quiert des capitaux considérables, simultanément, il annonce 
son désir de développer fortement les investissements 
publics. 

Mais, d'autre part, il doit bien reconnaître que des ten­ 
sions conjoncturelles subsistent. 
Dès lors, la question se pose au gouvernement clans les 

termes suivants : comment trouver assez de ressources finan­ 
cières pour réaliser les objectifs qu'il s'est assignés? 

Car, hélas l, depuis deux ou trois ans une évolution 
fondamentale se dessine sur les marchés de l'argent et 
des capitaux. 

Il y a peu, nous disposions d'assez d'épargne pour finan­ 
cer les projets les plus ambitieux. Ayons la franchise de le 
reconnaître : c'est probablement la raison pour laquelle 
nous n'avons jamais déployé une imagination extraordi­ 
naire m1 moment de choisir entre les diver s objectifs qui 

( l) Exposé Général, p, 50. 
(2) Ibidem, p. 46. 

Weliswaar moet men de internationale statistieken wan­ 
trouwen, want hcel vaak is het moeihj k om w~gevens te 
vergelijkcn die, orndat zij uit zcer van clkaar verschilleude 
landcn voortkomen. niet verqelijkbna r z ijn. Niettemin moet 
men z ich wel. niet z onder enige onrust. a fvragen waar bel 
heen moet met België, wa nnee r men de ongunstige positie 
bekijkt waarin ons land zich « sre lsclmatiq >) bevindt r.o.v 
die vele voorbccldcn v<111 and cre landen. 
En nochtans is het wetenschappelijk ondcrzock in ons 

land des te noodzakehjker omdat wij juist op industrieel 
gebied ingrijpende veranderingen moeten brengen door de 
in voile expansie zijnde nieuwe activiteiten in de plaats te 
stellen van de in verval zijnde traditionele produktieme­ 
thoden. 

Sommige industriële sectoren bezorgen ons irnmers zware 
zorgen welke door de auteurs van de Algemene Toelichting 
schijnen te worden gedeeld. 

De door de in verval zijnde traditionele produktierne­ 
thoden in het leven geroepen moeilijkheden zijn lange tijd 
voor ons oog verborgen gebleven ingevolge de bloeiende 
conjuncturele toestand. Die moeilijkheden zouden evenwel 
scherper aan het licht treden zo er een ommekeer in de 
conjunctuur kwam, 

De steenkolenindustrie en de ijzer- en staalnijverheid 
waren vroeqer de twee « sleutelsectoren » van · s lands 
bedrij Isleven. Nu vertonen de steenkolen een neiging om 
door andere energiebronnen te worden vervangen. De beide 
bovengenoemde bednjfstakken zijn heden ten dage zeer 
kwetsbaar geworden; in het verleden en ook thans nog 
hebben zij zeer zwaar op de overheidsfinanciën gedrukt. 
Het zou geen zin hebben een en ander niet onder de ogen 
te willen zien ( 1 ) . 
Vanzelfsprekcnd blijven cr tijdcns de eerstkomende jaren 

nog belangrijke inspanniriqen te doen, ten einde de verho­ 
ging van de produktiviteit te doen aanhouden en in de pro­ 
duktiestructuur de voortzetting moqelijk te maken van de 
verschuiving naar de meer afgewerkte produkten en naar 
de sectoren in voile expansie (2). 

Hct probleern der overheidsfinancién, 

Aldus bekeken reikt het probleem - waarover het ver­ 
slaq betreffende de begroting 1966 trouwens handelde - 
veel verder dan het enge kader van de rijksbegroting. 
Het beheerst het gehele financiële bcleid van de Rege­ 

ring. 
Enerzijds constatcert de Regei:ing de zwakke plckken in 

onze industriële structuur. in onze regionale ontwikkcling, 
ons wetenschappelijk onderzoek, enz: om zulks te verhelpen 
z ijn grote kapitalen nodig en de Regering heeft dan ook de 
wens uitqesproken de overheidsinvesteringen sterk op te 
voeren. 

Maar anderzijds moet de Regering erkennen clat nog 
steeds conjunct urele spannin qen blijven bestaan ! 

Dientenqevolqe komt het er voor de Regering op aan 
voldoende geldmiddelen te vinden om de gestelde doelein­ 
den te verwezenlijken. 
Want het is helaas zo, dat er zich sedert twee of drie jaar 

ecn fundamentele ontwikkeling op de geld- en kapitaul­ 
markt a ftekent. 
Nog nier Jang geleden beschikten wij over genoeg spaar­ 

gelden om de stoutmoediqstc ontwcrpe n le financieren. 
Lat en wij openhartig erkennen dat zulks waarschijnlijk cle 
rcden i~ waarorn wij nooit genoeg Iantasie aan de dag 
hebben kunncn leirnen. op het ogenblik dat wij moesten 

( 1) Alqcmenc Toelichting, blz. 50. 
(2) lb idem, blz. 16. 
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se présentaient à nous, les plus essentiels, les plus impor­ 
tants pour l'essor économique du pays. 

Pouvant financer n' imporle quoi, nous avons attaché peu 
d'importance à la sélection des invest isscment s. 

Aujourd'hui, par contre, les capitaux sont extrêmement 
limités et leur coût est très élevé. 

Nous savons que le Crédit Communal, manquant de 
fonds, a actuellement sept mois de retard dans l'atüibu­ 
lion des crédits sollicités par les comrnuues cl qu'il lui 
manquera 4 milliards l'an prochain. 

Nous savons que la Caisse Nationale de Crédit Profes­ 
sionnel ( C. N. C. P.) doit chercher des ressources supplé­ 
mentaires et que la Société Nationale de Crédit à l'Industrie 
( S. N. C. I.) se plaint de ne pouvoir émettre assez d · em­ 
prunts sur le marché des capitaux pour honorer les crédits 
larqemcnt supérieurs aux 17 milliards consentis par elle en 
1966. 
Alors, l'Etat comme les parastataux croient pouvoir 

trouver une solution à leurs difficultés en reqardant vers 
les banques, objet elles-mêmes. d'importantes demandes 
de crédit en provenance du secteur privé. Mais les banques 
appliquent des restrictions <le crédit à la fois parce que 
telles sont les directives de la Banque Nationale et, aussi, 
parce que leurs moyens ne sont pas illimités. 

Et c'est à ce moment précis que le Gouvernement envi­ 
sage « le développement d'une politique d'investissements 
publics ambitieuses et rigoureusement indispensable à un 
pays, qui, placé au centre géographique et politique de la 
Communauté Européenne, risquerait de perdre ses chances 
de tirer des avantages légitimes de cette situation, s'il ne 
réalisait rapidement l'infrastructure nécessaire. » 

Et c'est à ce moment précis que le Gouvernement assure 
des avantages maxima aux crédits d'iiivestissements en 
faveur des régions en difficultés. Mais quel est donc l'orga­ 
nisme financier qui pourrait à l'heure actuelle disposer de 
fonds suffisants pour accorder ces crédits nouveaux 7 
Et c'est à ce moment précis que des secteurs aussi Ion­ 

damentaux que ceux du g:Jz, de l'électricité, de la sidé­ 
rurqie requièrent d'énormes capitaux, totalement d ispro­ 
portionnès avec les disponibilités que les déficits publics 
laissent subsister sur le marché des capitaux pour les émis­ 
sions privées. 

Car l'Etat n'est pas seul à connaître des difficultés 
de trésorerie, L'ensemble du système industriel et finan­ 
cier manque. lui aussi. terriblement de fonds et la crise 
de sa rentabilité n'est évidemment pas de nature à lui en 
faciliter la collecte. 

L'heure de ln vérité. 

L'instant n'est-il pas venu de s'interroger et de se deman­ 
der ce que veut réelle111e11t ce pays? 

Voulons-nous garder aux sociétés belges quelque 
influence dans la direction de notre économie ? 
Voulons-nous vraiment améliorer une infrastructure défi­ 

ciente, réussir la rénovation urbaine, assurer ln reconversion 
de certaines ré~1ions défavorisées 7 

Voulous-nnus vr.rinu-nt dcvclopper - enfin - une poli­ 
tique scientifique capable de nous aider à surmonter le 
déc lin que semble connaitre en cc moment le capita lis me 
belge ? 

kiczcn t usscn de diverse we qen die voor ons ope nla qen en 
die vaak van hct allergrootste bclang voor de economische 
bloei va n ons l011d warc n. 

Wij konden om hct cvcn war financicren. mnar wij hcb 
ben wei niq be lanq gehecht a an de k cuz c van onze invcs­ 
teringen. 

Vandaag :ijn de kapitalen C'chter zccr beperkt en zeer 
duur. 

\Vij weten dat het Gemeentekrcdiet, dat fondsen tekort 
h ccfr , op dit ogenblik 7 maa nd en achtcrstand hccl t bij het 
tockcnncn van de door de gemeenten gevraagde kredieten 
en dut hct volgend jaar 4 rniljard tekort zal komen. 

Wij wetcn dat de Nationale Kas voor Beroepskrediet 
(N. K. 13. K.) naar bijkomcndc geldmiddelen op zcek rnoe.t 
)laélu en dat de Nationale Maatscbappij voor Krcdict aan 
de Nijverheid (N. M. K. N.) er over kla,1gt niet voldocndc 
leningen op de kapitaalmarkr te kunncn uitschrijven, 0111 te 
kunnen voldocn aan de kredietaanvraag. welke veel hoger 
ligt dan de in 1966 door haar toeqestanc 17 miljard. 

De Staat en de parastatale instellingen uie n en een 
oplossing voor hun mocilijkheden te kunnen viudcn door 
ecn berocp te doen op de banke n. welke nochtans zelf 
belangrijke k rcdictannvrnqcu van de zijde van de particu­ 
liere sector krijqen. Maar de banken passen een krediet­ 
beperking tee, zulks omdat de Nationale Bank richtlijnen 
in die zin heeft gegeven en ook omdat hun middelcn niet 
onbepcrkt zijn. 

En op <lat ogenblik overweegt de Regel'ing « de ontwik­ 
keling van ecn ambitieus beleid van openbare invesrerinqen 
dat strikt onontbeerlijk is in een land, dat gele\:}en in he.l 
geografisch en politiek centrum v,111 de Europese Gemecn­ 
sch ap. de hem geboden kansen om daar ccn qewettiqd voor­ 
dee l uit te halcn, dreigt te z ie n verloren gc1an zo het niet 
snel de gewenste in lrastructuur verwezenlijkt ». 

En op dat ogcnblik vcrlccnt de Regering een zo groot 
mogelijk voordeel aan de investeringskredieten voor de in 
mocilijkhcden verkerende streken. Maar welke Finnnciêle 
instellinq zou thans over fondscn kunnen beschikken orn 
nieuwe krcdieten roe te staan ? 

En op dat ogenblik vragen Iundarncntele sectoren als 
die van gas, elektriciteit, ijzer- en staalnijverheid ons 
cnorme kapitalen. die niet in verhouding zi]n tot de beschik­ 
bare fondsen welke ingevolge het tekort in de overheids­ 
financiën nog op de kapitaalmarkt voorhanden zijn voor 
particulière uitgiften. 

Want de Staat is niet de eniqe die met schatkistmoeilijk­ 
hcden te karnpen heeft. Ook het industriêle en Hnanciële 
npparaat heeft een groot gebrek aan gelden en de rendabili­ 
teitscrisis verqe makkelijkl natuurlijk niet het aantrekken 
ervan, 

Het uur van de waarheid. 

I s het ogenblik niet gekomcn zich de vrnag te stellen wat 
dit land feitelijk wil ? 
Wensen wij dat de Belgische vennootschappen eniqe 

invlocd behoudcn in de leiding van ons bedrijfsleven? 

Willcn wij werkelijk cen gebrekkige infrasructuur ver­ 
bet eren, aa n de stedcn een nieuw uitzicht geven en de 
ornschakeling van sommiqc ac hr crqehleven qewestcn lot 
ccn goed einde brenqcn ? 
Willen wij wcrkelijk ~ en eindclijk ~ ccn wct enschaps­ 

bcleid Haan voeren dat ons kan he lpcn om de rc laticvc 
achteruitgang te keren die zich thans in het Belgische 
kapitahsme schijnt cif le tekenen ? 
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Si nous répondons affirmativement à chacune de ces 
questions, plusieurs démarches s'imposent impérieusement. 

1) En premier lieu, il nous faut trouver de /'acgent, et 
même beaucoup d'argent. 

Par quels moyens ? 
En réduisant relativement la consommation publique et 

privée, en freinant, dans toute la mesure du possible. les 
dépenses publiques autres que celles d'investissement. en 
favorisant l' éparque publique et privée. 

Réaliser l'épargne publique, cela signifie d'abord con­ 
tenir l'expansion des dépenses ordinaires dans les limites 
strictement indispensables. 
Développer l'épargne privée, cela suppose, dans les cir­ 

constances actuelles, que soit reconnue et encouragée par 
les pouvoirs publics la propension des ménages à écono­ 
miser, à mettre de l'argent de côté. En France, des mesures 
audacieuses de promotion ont été prises, qui devraient 
inspirer l'action actuellement ébauchée par le Gouverne­ 
ment. 

Bien sûr, on pourrait aussi ~ pourquoi devrions-nous 
craindre d'envisager cette hypothèse? ~ aggraver la charqe 
fiscale. 
Mais, en ce domaine, la prudence est de rigueur. Une 

augmentation éventuelle des impôts ne pourrait manquer 
d'exercer des effets négatifs sur l'épargne des particuliers. 

Au surplus, cette solution serait impensable si deux con­ 
ditions n'étaient pas préalablement réalisées : 

a) que les impôts existants soient payés par tous ceux qui 
en sont redevables, Une résorption de la sous-estimation 
fiscale s'impose : le Ministre des Finances n'a-t-il pas 
signalé, récemment, que celle-ci donne lieu à une perte de 
recettes que certains évaluent à l 5 % de l'ensemble des 
ressources fiscales ? ( l ) 

b) que l'effort entrepris pour contenir les dépenses publi­ 
ques, soit poursuivi sans désemparer, en manière telle que 
la pratique des feuilletons des crédits supplémentaires se 
faisant exceptionnelle, l'écart entre budget voté et budget 
ajusté demeure minime, comme ce fut le cas en 1966, où 
il n'atteindra que 1,8 %. 

2) Ensuite, il nous faut opérer une sélection beaucoup 
plus l'igoureuse des dif[ércnts inoestissemcnts : trop sou­ 
vent, dans le passé, des travaux essentiels n'ont pu, faute 
d'argent, être menés à bien, alors que des milliards étaient 
dépensés pour un rendement dérisoire. Dans la situation 
de pénurie de capitaux que nous venons de décrire, il est 
désormais indispensable de renoncer aux investissements 
dont la justification laisse à désirer ou dont les résultats 
paraissent aléatoires. 

3} Enfin, il nous faut apporter à nos méthodes de tin­ 
unil, tant dans le secteur privé que dans le secteur public, 
les améliorations substuntielles qu'elles appellent. 

D'un mal, parfois, un bien peut naître. L'impasse finan­ 
cière, loin d'être une voie sans issue, conduit à la program­ 
mation économique. 

( 1) Expo:sl' de M. le Ministre Hcnrion <111 déjeuner de 1» Société 
Hoy,dc· dEcononuc Politique dl' l3dgiquc, k 26 octobre 1966. 

Indien wi] clk van die vragen bcvestiqend beantwoordcn, 
moeten dringencl de nodiqc voorzieningen worden getrof­ 
Ien. 

l ) Op de c crste plent» nioct c n wij gchl, en zcl] s occl 
gcld vindc n, 

Maar hoc ? 
Door een relaticve verminderinq van de consumptie in de 

overheids- en de privé-sector. door de ovcrheidsuitqaveu die 
geen investerinqsuitqavcn z ijn. zovecl mogelijk te beperken, 
door het spare n van overheid en privé-sector aan te rnoe­ 
digen. 
De overheid tot sparcn te brengen betekent in de eerste 

plaats de toeneming van de ge\vone uitgaven tot het strikt 
noodzakelijke te beperkcn. 
Het privé-sparen aanmoedigen betekent in de huidiqe 

omstandiqhedcn dat de overheid de bij de gezinnen 
bestaande neiging om geld terzijde te leggen, erkent en 
aanmoediqt. In Frankrijk werden gedurfde maatregelen 
genomen om het sparen aan te moedigen; zulks client de 
thans door de Regering aanqevatt e actie te inspirercn. 

Men kan natuurlijk ook de belastingdruk verzwaren: 
waarom zou men een dergelijke veronderstelling niet onder 
de ogen zien ? 

Maar op dit gebied is voorzichtigheid geboden. Een 
eventuele belastingverhoging zou uatuurlijk ecn ongunstige 
invloed uitoefenen op het sparen van de particulieren. 

Bovendien is een derqelijke oplossing ondenkbaar indien 
niet twee voorafgaande voorwaarden zijn vervuld: 

a) dat de bestaande belastingen betaald wordcn door 
al degenen die belasting verschuldiqd zijn. De te !age 
ramingen van de belastingopbrengst moet worden inqe­ 
perkt : 'heeft de Minister van Financién onlangs nier ver­ 
klaard dat die te !age rarn ingen een ver lies aan ontvangsten 
veroorzaakt dat door sommigen op 15 % van de globale 
belastingopbrengst wordt geraamd ? ( 1) 

b) dat de inspanning om de overheidsuitgaven te bcper­ 
ken, ononderbroken wordt voortgezet, zodat bijkredleten 
nog slechts uitzondcrlijk moeten worden aangevraagd en 
het vr-r schil tussen de oorspronkelijk goedgekeurde beqro­ 
ting en de aanqepaste begroting zeer gering blij It, zoals 
dit het geval is in 1966. waar bedoeld verschil slechts 1,8 % 
zal bedragen. 

2} V eroclqcns moctcn cvij de uerschillende inoesterin­ 
gcn uecl stt cnqer selecteren : al te dikwijls konden essen­ 
tiële projecten in het verleden niet worden afgewerkt bij 
gebrek aan middelen. terwijl miljarden vrijwel nutteloos 
werden tt;tgegeven. De zoëven geschetste kapitaalschaarste 
noopt ons ertoe geen investeringen rneer te vcrrichten die 
nict volledig ver antwoord zijn of waarvan de resultaten 
twijfelachtig lijkcn. 

3) Ten slotte dienen in onze wcrkmethodes de nodiqe 
grondige verbeterinqen te ioorden nnnqebrncht, zowel tuet 
bette] t de pnrticuliece ais de ouerheixl ssector, 

Soms kan uit een kwaal iets goeds voortspruiten, In 
plants van een cloodlopende straat te betekenen, leidt het 
hnancieel tekort tot de economische programmatie. 

(li Lhtccuzcttmq v.m M1ni,ter Hcnrton op de lunch van Je " Société 
l<oy;,lc dT•:ronornie Politiqnc de B,•lgiquc ,. up 26 oktobcr 1966. 
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C'est l'orientation de cette dernière que l'on cherche 
en vain dans !'Exposé Général. Mais le Gouvernement ~ 
il nous l'a promis - aura bientôt à cœur de nous définir 
cette projection sur l'avenir. 

A la croisée des chemins. 

A dire vrai, le Gouvernement est pleinement conscient 
de ces réalités. Dés son accession au pouvoir, il s'est attelé 
à la tâche. Mais « remettre de l'ordre dans la maison» 
n'est pas une mince affaire : ce n'est pas en quelques 
mois que l'on peut restaurer les finances de l'Etat. 

Le rythme d'accroissement des dépenses publiques est 
tombé de 35 % en deux ans, de 1964 à 1966, à 9 % en 
1967 ! C'est un pas important dans la bonne direction. 

C'est, comme le disait le Gouvernement, « un serieux 
effort dans la bonne voie». Mais, ajoutait-il aussitôt 
« malgré cette volonté énergique de modérer la progres­ 
sion des dépenses publiques, celle-ci est encore trop élevée 
et ne peut, sans danger, se poursuivre à ce rythme» ( 1). 

Au cours de leurs exposés en Commission, les Ministres, 
paraphrasant la formule « du beurre et des canons », 
ont par lé « du beurre et des autoroutes»; ils ont ainsi abordé 
le second problème essentiel : celui des investissements. 

li est douteux que les Belges se contentent « d'un pett 
de beurre et d'un peu d'investissements »; il faudra donc 
choisir entre « peu de beurre et beaucoup d'investissements » 
et « peu d'investissements et beaucoup de heurte». 

Si l'on devait nourrir l'ambition de donner au pays. à la 
fois, beaucoup de beurre et beaucoup d'investissements, il 
serait bien malaisé de mener une politique aussi prestigieuse 
sans augmenter considérablement les impôts et/ou sans 
provoquer un nouvel accroissement de la dette publique 
qui porterait celle-ci à la côte d'alerte, et même au-delà. 

Or, d'autre part, le Gouvernement n'entend pas aggraver, 
sans raison impérieuse, la charge fiscale - le pays, on 
s'en doute, ne le réclame pas ! - et, d'autre part, les plus 
hautes autorités financières nationales (Ministre du Budget, 
Ministre des Finances, Gouverneur de la Banque Nat.ionale) 
et internationales ( Commission de la C. E, E.) s'inquiètent 
du danger que représente pour les finances de la Belgique, 
la hauteur de la dette publique, 

Nous sommes donc réellement à la croisée des chemins. 
C'est au Parlement qu'il appartient de décider de la voie 

à prendre. 
Nous venons de faite longuement rapport sur les tra­ 

vaux de votre Commission du Budget. Ces travaux vous 
auront fourni des éléments qui vous permettront de prendre 
position en pleine connaissance de cause. 

Votre rapporteur se permet toutefois d'insister sur la 
gcavité et sur l'importance de cette décision : elle condi­ 
tionne tout l'avenir financier et économique du pays. 

Raymond Scheyven. 

( l) Exposé de M. k Ministre l lcunon i, J,1 Société Economique 
politiqur de Belgique. Mjù <itL'. 

ln de Algemene Toelichting zoekt men echter teverqee l s 
naar de richting welke aan die proqrarnmatie client te wor­ 
den gegeven. Maar de Regering - z o hceft z ij ans beloofd 
- z a] er weldra voor zorgen ons dit toc komstbee id op te 
hangen. 

Op het kruispunt der wegen. 

In Ieite is de Regering zich ten volle bewust van die 
stand Vi\11 zaken. Zodra zij aan de macht kwarn. heeft 
zij haar taak aangevat. Maar het is niet zo gcmakkclijk 
« orde te scheppen in het huis » : de staatsfinanciën kunnen 
niet in enkele maanden hersteld worden. 
Het groeitempo van de overheidsuitgaven is in twee jaar 
- van 1964 tot l 966 - vermmderd van 35 % tot 9 % 
in 1967. Dit betekent een belanqrijke stap in de goedc 
richting. 
Zoals de Regering verklaarde, is het « een ernstiqe 

inspanning op de goede weg ». Maar. zo voegde zij er 
onmiddellijk aan toe: « niettegenstaande die vastberaden 
wil om de stijging van de overheidsuitgaven in te tomen, is 
die stijging toch nog te sterk en kan zij, zonder gevaar, 
dit ritme niet verder volgen » ( 1). 
Tijdens hun uiteenzetting in de Commissie hebben de 

Mintsters als parafrase van het gezegde « boter en kanon­ 
nen » gehandeld over « boter en autosnelwcqen »; zodoende 
sneden zij een tweede essentieel probleem aan : dat van de 
învesteringen. 
Het valt te betwijfelen of de Belgen zich zullen tevreden 

stellen met wat boter en wat investeringen; er zal dus 
dienen gekozen te worden : weinig boter en veel investe­ 
ringen of weinig investeringen en veel boter. 
Mocht men de ambitie koesteren het land terzelfder tijd 

veel boter en veel investeringen te schenken, dan zou het 
wel zeer rnoeilijk zijn zulke grootse politiek te voeren zonder 
de belastingen in aanzienlijke mate op te drijven en/of 
zonder een nieuwe toename te veroorzakcn van de rijks­ 
schuld die deze laatste op en zelfs boven het alarmpeil zou 
brengen. 
Enerzljds nu is de Regering hoegenaamd niet van plan 

om, zonder dwingende reden, de belastingdruk te verhogen 
- het Land, dat begrijpt men zo, vraaqt dit niet ! -, 
anderzijds zijn de hoogste financiële gezagsdragers, zowel 
nationale (de Minister van Begroting, de Minister van 
Financiën, de Gouverneur van de Nationale Bank) ais 
internationale ( de Commissie van de E. E. G.), bekornmerd 
om hct gevaar dat de omvang van de rijksschuld voor de 
Belgische Financiën inhoudt. 
Wi] staan werkelijk voôr de beslissende keuze. 
En het is de taak van het Parlement te beslissen welke 

weg zal ingeslagen worden. 
Wi] hebben op zeer omstandige wijze verslag uitgebracht _ 

over de werkzaamheden van Uw Commissie voor de Beqro­ 
ting. Die werkzaamheden hebben de gegevens in het licht 
gesteld, die het U zullen mogeli jk maken met kerinis van 
zaken een standpunt in te nernen. 
Uw verslaggever is niettemin zo vrij de nadruk te leggen 

op de ernst en op het belang van die bes\issing : daar hangt 
de ganse financiële en economische toestand van het land 
van af. 

Raymond Scheyven. 

1. 1) Reeds qccitcerde uitccnzcttinq vau Minlstcr l lenrion voor de 
,, Société d'Economtc politique de Bclqiquc :,_ 
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DISCUSSION 
ET VOTE DES ARTICLES. 

A l'article 3 du Budget des Voies et Moyens, un membre 
fait observer que. pas plus que d'autres collègues, il ne peut 
s'accommoder de l'attitude négative du Gouvernement qui, 
à l'opposé de ce qui s'est fait dans le passé. ne prévoit 
aucun ajustement des impôts sur base Je la fluctuation 
des prix et de la diminution du pouvoir d'achat. 

Il serait à tout le moins indispensable de remédier aux 
distorsions les plus flagrantes qui en résultent et qui affec­ 
tent la justice distributive. 
Ce membre souhaite formuler les plus expresses réserves 

à ce sujet. Il ne voudrait pas que l'on puisse conclure du 
fait qu'il adopte le budget des Voies et Moyens, qu'il ne 
prendra aucune initiative dans ce domaine sur le plan parle­ 
mentaire. 

On ne pourrait pas comprendre, en effet, que la Com­ 
mission et le Parlement n'aient pas l'occasion de procéder 
à une franche discussion sur ce point. 
Pour lui permettre d'exprimer ces réserves, le membre 

souhaite soit que cet article soit mis aux voix séparément, 
soit que ses réserves soient reproduites dans le présent 
rapport. 
C'est à la deuxième solution que se rallie la Commission. 
L'ensemble du budget des Voies et Moyens pour l'exer­ 

cice 1967 est adopté par 9 voix contre 5. 
Le budget de la Dette publique pour l'exercice 1967 est 

également adopté par 9 voix contre 5. 

le Rapporteur, 

Raymond SCHEYVEN. 

BESPREKING V AN EN STEMMING 
OVER DE ARTIKELEN. 

Bij artikcl 3 van de Rijksmidclelenbcgroting merkt een !id 
op dar hij en ook and ere collcqas geen vrede kunnen 
nemen met de totaa l ncqntieve houding van de Regering, 
waarbi], in tegenstellinH met het verleden, gcen enkele 
aanpassinq van de belastinqen wordt voorzien voor de 
prijsverschuiving en de verrnindering van de kocpk racht. 
Het is noodzakelijk althans de meest opvallendc verste­ 

ring van de vcrdelendc rechtvaardiqheid die daardoor ont­ 
tant te herstellen. 
Het lid wenst voorbehoud te maken in deze zin <lat men 

uit de goedkeuring van de Rljksmiddeleubeqrctinq niet mag 
besluiten dat geen parlernentair initiatief zal genomen wor­ 
den. 

Het is nier dcnkbaar dat Commissie en Parlement ter 
zake nier een vrijrnoe diqe gedachtenwissding zouden voe­ 
ren. 
Om dat voorbehoud tot uiting te brengen, vraaqt het lid 

ofwel dit artikel afzonderlijk ter stemming te leggen of ten 
minste het voorbehoud in het verslag te noteren. 

De laatste hypothèse wordr door de Cornmissie aanvaard. 
De Rijksmiddelenbegroting voor het dienstjaar 1967 in 

haar qeheel wordt aangenomen met 9 tegen 5 stemruen. 
De Rijk.sschuldbegroting voor het dienstjaar 1967 wordt 

evenecns aangenomen met 9 tegen 5 stemmen. 

le Président, 1 De Verslaggeucr, 
A. VAN ACKER. Raymond SCHEYVEN. 

De V oot zitter, 

A. VAN ACKER. 


